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INTRODUCTION. 



Un des plus puissants génies de t'andquité, Platon, 
trayaillant à son aise, puisqu'il n'avait en vue dans son 
utopie qu'une R&pubUqueimagvaaire^ pour un peu- 
ple idéal; Platon , le divin Platon , est cependant loin 
d'avoir fait une œur^ê iff&)r?)c&abl^. trâôrafiéable dans 
le monde des réalité$,*el*re^ii est mêiàè*!^^; i^us quel- 
ques rapports, exempte dli rt^.proché d^immoralité. 

Plus rapproché des Taits ,' Solda dirait de ses démo- 
crates athéniens « qu'il Xt^f aVaiV d^nïî^/, non pas les 
meilleures lois qu'il f(!t po*ssïb1ê de* faire, mais les meil- 
leures qu'ils pussent supporter. » 

Gela est vrai surtout des lois qui sont promulguées an 
sein des révolutions , en présence des passions qu'elles 
exaltent, des ambitions qu'elles suscitent, des intérêts 
qu'elles bouleversent , des ruines qu'elles entassent. 

— Dieu seul a pu dicter des lois d'une sagesse immua- 
ble, au milieu de la foudre et des éclairs, sur le mont 
Sinaî. — Ce n'est pas du sein des tempêtes révolution- 
naires que sont sortis les préceptes : « Vous ne tuerez 
» point; vous ne déroberez point. •• Nonoccides; tiofi 
* fura6eris,ii, ^ 

U 
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.... Au 24 février... après que les députés venaier 
d'acclamer la r^ence... M. de Lamartine, s*adressar 
à un autre auditoire qui venait d'envahir la salle ea foule i 
en armes, avait terminé son discours par cette conclu 
sion : « Je demande que Ton Constitue tin gotivernc 
ment provisoire ; ... un gouvernement ^ûi ne préjtig 
tien, ni de nos droits, ni de nos ressentâttientl»; ni d 
nos sympathies, ni de nos coldres^ finr le>gétov«fiienMfi 
définitif qu'il plaira au Pays de se donner quafidiliaiir 
été consulté. » (C'est cela ! c'est cela ! ) répondk*eDt ie 
assistants ^ 

Ce gouvernement provisoire, proclamé à' 1 -installe e 
installé à i'Bôtel-d^yille, annonça le mémo jonar,/ 7é 
février ^, • qu'une assemblée nationale seraii'COiifvoiqfoâi 
aussitôt que le gouvernement provisoire èuiiait régie lei 
mesures d'ordre et de police nécessaires pour le >^«]^ 

de tous ki"4^ft/fkf, »\ ^ : \-: :.-: ^ 

iMais, «i%'e& td'âttëndiV*lâ r&iiihn de PAsMmftléi 
nationale, un pân^^violçttiqoî'se portait héritier dei 
traditions de 179è;.et4Ià*£Â Hit volontiers renouvela 
tous les acte^,^;ri*^prarie<lc^p(SOif^ti^e et voulut forcé 
le gouvernem<mt**prYr?is0lroJi: JOfiugurer ce BgmboU 
du sang ! — C'est alors que Lamartine, à tour risqua 
pour lui-âiême (et toutefois il n'y recueille que de k 
gloire!) prononça ces magnifiques paroles, dignes d^éi 
tre enregistrées par l'histoire : «Aujourd'hui vou^noufi 
demandez le drapeau rouge à la place du drapeau tri- 
colore. Citoyens! pour ma part, le drapeau rongé, je 
ne l'adopterai jamais, et je vais vous dire dans un seul 
mot pourquoi je m'y oppose de toute la force de nM>n 
patriotisme : c'est que le drapeau tricolore* citoyens, a 

*• Moniteur du 25 février 1848. 
* Arrêté , n«> 4. 



IlflMDPCIIOIf. I 

fait le Ipor du ttoiide* A?ec b République ec rJOnpire* 
avec ro& libertés ei vos gloires, etifue 1^ drapeaa rouge 
n'a fait i{«e le ionr du Champ^e-AlArs, traioé dans les 
flots de sang da peuple» » 

- .AîQsi je idrapeiii tcicolere restera le drapeaa de la 
Emce A k*» œais de la France républioaiiie».» *— Le 
t^uyeramna^ pnovisoii^ tu avertit la natioa par uae 
prontonaii^ d^os laquelle, il « Décueb ^ ipie le goo^ 
^fVt^pemeo^aauel de la France est le goavemeineBt 
»)f# y i« <rf s > a4w , et que la nation sera appelée immé- 
• diatenient à ratifier par son vote la résolution du 
»}9Wivernenie9t provisoire et dn peu]^ de Paris. • 
;^::4fllC|lqlles.Î9llrs de là» le 5 mars, parut effective- 
eiei|lviiA..dâeret portant : «Art. l''« Les assemblées 
éleênurs^esde canlûB seront convoquées au 9 avril pro* 
diain ppuTtélire les rq>résentants du peuple à 1* Assem- 
blée nationale, qui doit décréter ta CùfutUution, m 
. Loidécrot ajoute» article 5 ; «Le suffirage sera direct 
otiunifereeL » 

,1 D^iCûmnUssaireê avaient été envoyés dans tons 
les départements; — des BulUtina de ta RépuitU" 
^m^tt^f» dans toutes les communes par les soins des 
bt^imnxvmr^ux ; —toutes les wairiss changées de fait 
ffaciiesirf/ii^s locaux ou par leurs déUgttés*;'^h 
prisse, aoarchiqne étsix décbatnée; •— on se préparait 
imx élections... 

>( C'est ainri que la France reçut l'impulsion! et le 23 
a?ril« le grand, jour de Pâques • tous les citofens con- 

' rrôclamation du gouvernement provisoire à Tannée, n^ 10. 
-'•'Dédaratiôn Ha 36 février, n* %. 

•• ^ <^«t doDCMi pentdirt avec le chaocdier «le Uioi|mUi1 t ■ Il y 
« a en chacun pays certains esprits turbulents qui sont clés allu- 
« in^*U8 de remuemeau et nouveUel^ • {Mémoir^t dt Ukospitalf 
tome II de ses Œuvres, page 251.) 



ii^,%,çj;^ Té^tf^f ApFîp^ ia M^ „ /. 

vices de cette A9§e|^é€r,Jl o^ I^ul^ .Pf^ ^^^<^r Jl^^f 




qu'aacun devoir ne retenait à Paris , atàiéiic déiâerté 

M^^ms ^ 'défpâi^t^héiitk r^le'tcMOlt '«^it'^ttl ,'1^ 
côitib'éttiè^ àUëântf ; leé' tHi^t mpëÈfdm,^ W liii^ë'tti 
itàm::\ éi'iitiépiA& èé' tëmii^'sbuMè'ii lIoMré^iâii 

'Deir^VHëfsl é^afMs'llM^lësr fôBes Y)frédiéatft)riiiVlfa «oi 
tlîMisiàfîeJ'dètduftïâi dcf leurs àte!i^!ts'pài>' iè»'fâ\t^>ptx)^ 
Uiesi^e^ dulirtéiMKmrgi animés de Jàlôullîé édnt^leo)^ 
p'atrons, ielutquéls ils is» vàtatàt^ûl de bieni^ i^uëbééè^i 
riSunii^ pai^ la grève Volontaire dtt fm-dSë éhi{U\àHifH 
ridtiÔMuiti, ëù; &ÀS Heh 'faire d'Wte\ fh^éptti^iètti; 
le trésôt public àBdieiit€ par lïtupm ^ labdérréùr et ^ 
lii tei'i'e sûr taqtJièllé on prélevait tih sfahifbtt d'itiàpôt 
de 45^ntltties; -^ cfesolbàlheut^ut* ati -notbbté idè 
120 mille , surexcités par des journaux violents et des 
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< Le prévident Bâchas a con$t4ié qne dan* «ftie |»i:emtère s^aiM^e 
les acclam^tiont s'étai^iit renowYeléea dU>tept i^l t. n .,, , 



fiiàtSS iàéëttmWes'^^miknt par lèm^ Rtmadoti' dn 
ciiïtï^hpAUlétMé^ies umyréHidAAéixnàét in^dri^btion- 
ne]le;'^iè}M''M dùfitniMtm pôcif Tétfitebtê , pour te 
^^^^i^p^t Hm Aè^défh&nst^àtims^ \ et 6ieét6t 
aussi pour W^iii^è^Ud t^^iM I^ inehenrâ etif dèri^ 

%T doltt^''<}é'bétte^^éiifaàtSôîl/m cérnl^,' cbmpriinéé 
É*y^i)rës/ét'^àk'l«b«tefngë!ii^ ntmihTt 

d'étrangers, et de forçats iiù^tres hatôrèls'fle^otitéi^ \^ 
€M^\'ië!ètiai d'àfllërifs pà^ lé besôinVildn^éb eën- 
tf ftftialëttJî ^s indns ^ grossir le torrent i ' • • î < ' 

'f fcS'iêtaientles ëlëinents dé désordre» Ws moyens 
gjnuoiiaation préparés par les agitateurs. Il ne leur 
np^nqum p^^ qu une occasion, un prétexte; i) se pré- 



fluIWf0VttjPWi.Ve?péï;iepce,du passé, la qoimpissioq 
fipjàtf^J)%?9t;aH^ joiprésidais alors y avait sageiqent 
if^^-^^jDflia^îpleiqui ioterdisait de présenter des. péti- 
ll^n^j^jgei^npei.à la barre de T Assemblée* Les fac- 
tieux voulurent y voir un attentat au droit de pétition ! 
£(9 iR9iMri(?;f(^9u^Wr ce droit, ils résolurent de faire 
iV^p|4<^iisMffi^^^^^^^^ contre l'Assemblée nationale sous 
P)r^f^t/§jd^) l.^i. apporter une pétition en faveur de la 
?fifiqiç^\. p^p colonne de pétitionnaires dirigea sa 
n^\in!)ft>Pffî Ips boulevards, flanquée par le club de 
j^AWJif .qqi bi^dt se mit à la tête comme on met 
ipq.^pnu^lp au bout d'un fusil. £t le 15 mai, onze 
jl^ji^fjfjSfsu^f^Pdçnt^priès sa première réunion , l'Assemblée 
jpt^tipfp^lfiiijéljiÂe p?r le suffrage universel de la France, 

* On commandait tant d*hommes à jour fiie pour une dénionstra- 
tiiM»v^€Oinnie>Mp oAt «ommandé det régiments pour une revue; e| 
)li paye; allait tonji^irv : ^é^n \k niie ipairièr^ de travailler* 
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vit son enceinte forcée S sa tribune envahie, h sûreté 
de ses membres menacée « sm président vialeaiiiieDt 
expulsé du fauteuil, son caractère rc()ré3euitatif ex 9(mr* 
verain méconnu, par un .attentajt qui, malgré Pévin 
dence d^un fait aussi flagraat^ et après aeuf. mois déjà . 
passés , est encore impuni ! ,i. ). 

L'Â^emblée nationale» rhtstoire le dira en mm\ 
honneur^ monj^a dan* cetle .circonataDceon caan^ * 
stoïque ». demeurant impaasiU» sur ses .liailcs , et pQ(l- 
portant pendant trois longues heures le apedade acatt»^ 
daleux de ces saturnates de ranarchiel Le «soir mAmé * 
elle reprit ses travaox; et dans les ^séances des 17 et ' 
18 mai, elle no^aune commiasioiiideëix^hùlt mem- 
bres chargée de rédiger le projet d&^censtîtatkm. < 

Oes commissaires, éltfs p»r toute l'A^sseod^léeV'au^^: 
scrutin secret et à h majorité absolue, fafèiirHIMl t!or-' ' 
menin, Marrast, LaménnaisV ?ivién;de'TboqtréV}lle, 
DufMire, Martia (deStm^ourg), Coqùerel, tiorboii;' ' 
Thout«t, Wofrhaye, Dupitf, ^ Beànmont (Gtrstàté^; 
Vaulabelle, Odiion-Barrot , Pages (de rAriége;), Dor- 
nès et Yictor Gonsidëraftt r ,. > > 

Dès lé lendemain 1^ mai, la commission tint sa prç-, ^ 
mière séance; elle travailla sans relâche chaque jour 

* Les gens apottés dans les tribunes descendirent dans la salle eti' 
se glissant le long des moulures et des boiaerief comme 4ea i^MV<di| 

ei avec une aisance qoi révélait l*babitude de Tescalade* 

. • it 

' M. de Lamennais n'a assiste qa*aux deux premières séî^ces, il a 
ensuite donné sa démlsnon. -* M» Dômes est mort ï la' suite de t» 
blessure qu'il reçut dans les journées deJoin« H. de Beuuabiita été i' 
envoyé en ambassade à Londres. MM. Thouret et Vaulabelle sont 
deveous ministres, et n'en onjt pas moins ;ContijByué leurs trftvaoj, 
ainsi que MM. Dufaure et Vivien, qui ont pria uimi |^arL«sisid«e aux 
travaux de la commission et à la discussion de Drtbtnefc r^ M. de 
Cormenin , président de la commission , s'est séparé d'elle par tui 
pamphlet au moment de la première revision. 
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pendant cinq à six heures ; et son premier projet fut 
ténûioé le IT'juin. 

On Mefekàiï atnr éTéûements le$ plus graves. Ils écla- 
tèMBt dans là Jotlnoiée dn 23. L'eut de siège fat dé- 
crété,- et ht *tîctôirie èe' rordre sur ranatcbîe assurée 
pftc ié déVdiiékXKUt et lé courage de la garde nationale 
et de l'armée , la braTOure héroïque des généraux , ap- 
PKSris faientôt par le concours de tontes les populations 
e»\ârmmant8s et f adhésion es la France entier a 

-ifi pmjet delà conmisÂon a?ait été soumis aux bu- 
reanxy qtd' employèrent à son examen un mois entier. 
GbMQB d'enx ti6mnia ensuite un délégué chaîné de 
potocmier les obsénrations de soa bureau à la commis- 
sioni^M.CdliBidieDteniiit les isoumiissaiires pendant douze 
séances .coosâctitiyes, refit son travail; et chaiigea 
Mf,Jtfarjras^ 9,^09 rapporteur^ de présenter à i'Assem^ 
ïA^^^j^rçi^t d^nipif. Il fut déposé le 30 août. La 
disqilfijiii^ jtpUique a canmencé le SO septembre et a 
coii|j^ jj^squ'au ^ octobre* Pins-de trois ceins amen-^ 
deisij^^.ç^t été développés et di8<nités< -^ Le travail de 
réi^lmi de h, con^mi^sioQ a duré trofe jours « çt « api^s 
plusieurs séances consacrées à k dlacttsaian des points 
coi^versés jou remis en question « le vpte défiînitif a 
eu ueji l^.sapiedi /(novembre^ ^ la majorité^.dç 739 
boùIés blanches contre 30 boules noires; total : 769 vo- 
tants. 

Ptodaiit ce temps, les mesures de sûreté publiquie 
prescrites par les décrets des 2â et 27 juin 9*exéGUt^ 
ren^ et rôrdre se rétablissait par degrés» L'état de 
siège fut levé Iq 19 octobre^ 

• Cm 4éU|gii<v 4ifliencailf. Oârerd, Veroiser, Thiers, Menand , 
ChanfiMir (ataë)) FlaBdin, Victor Lefranc, Boussî, Parieu^ Cré- 
mieaAi, tCrépu, Boalati^iûer, Fretlon , Davergîer «k Haurannc, 
Bcnyan 
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vaillé comme Arcbimède penoant le siège, dç,&r|çi^juK^ 

l'occasion de qu^!Hiffl,<^nce«i9WW-.-...,ifl.« A i,.n Viiia 

•.t;.7M>.i^f?S0%W^ÎWW>im.l nul. ol.i i •,n|..l.|f,M 
•n..7r;5PPfTW'?W»Vi ;î. r.il.i- I ;n .iir.i:i.(ii,;| iif.ià 

tout est maintenu dans le ttatu qxio. .<i|(,ii(iit 

-mil J> ),);l(ii. l^i.iUlll?. ;)S JK\:iV\\'iU'U utoyr, iiiH'/! 

>.(ij. iu^ii<atÉiiBi»oiaiiiQeBi)M-)tàiAoii8nnqq(l&i 

(lit u I lin .'.mi» >.ii.>-. ■)!) ,>,)lu(iil <!H\v.y\\/'' '■u\i\ <••!■' ixixn 

Il y a des pbos^ gji^^s'^^lj^»!,^ jp^ jp^ ^ftp e 
tout le monde les veut , mais parce que personne ne 
s*y opposç. Au ,^)OInent de la réunion de l'Assemblée 
nationale, iiiéùx 'grands ^laits's^àient accomplis sur 
^WtB,Msw(a«« 4»;.tOTUMrfi^SW*Jîé#^Fe; jji^ro- 
Tacite, TEmpire prit tout à coupIf(rpf(^çjp4^ l^^^^u- 
r,,Wiqi|j5-^«W<)Ja.«rft;er,^^ ., .,. ,... te; .••<; /'i 
; ;.,.(ks 4w^paiïib feît?.^taiiç»^: . ... , V{ ! :i; , q 

2» Le suff^^g^.umye^^çl^^^,4ir^çjtlJpat^.|^ep|^^ 
;, Ce», fîii<s,.ln >çpmw#»ft te».S«r^»?fR<^v^k»¥^8^- 



gort par le snffrage-fflrttt ét'tibJVëi^èli'i' ''' '•'"' '"' 

imptiqué l'idée d'un bodéi'ét^èpt'Mi'qp^ (À tn^Jôrité 
était parfaitement réwlnederé^éri'^éittb'tâistance 
consttote , inflexible ,;à iôiiïf» mbéà'WsàëéaUème 
ponr 8'intiiQaU{l'è"dans'1è'i'^dië uààfë^M;- vàt devenue 




tionale • '''■ '■"''''■'''"''''•'""''""'"' '"• '""■! 

Nous avons maintenu le suffrage direct et uni- 

yerÉébifpmÊbitaSDà l&Moayetiâii&tAéiigtiidruifue jus- 

Î[n'à ses plus extrêmes limites, de sorte que. s'il y a un 
el)6taf>kJi)âV^éÈ*sérift'êM'<f^^ /JCQâ^W:^^- 
— Avec un torrent qui cotttë^'MeUis b^rdii,''bd'iie 

lieepiley'jUgu^'d'é'fëcie/miUédééété. '- '' ' ' 

^ ^ ^, , PRÊ4j^Bp^E DE UpON^W^^^ .; 

'^C*ë8t la cjltfa çoiivîent de jùétifiér tëpréaméûit, 
â*ftb(^d i^i îriteâiéi^ attaqué, tt àuéiuel on n'a pas taêéie 

Il y prêtait an peu , je l'Stode, ^jwir îa tiàS?€t8 de'sa 
première rédaction. Maist , tel qn'it si prévàld, tel qu'il 
est enfin, qu^kf lé Héè airet sbin , et lèii hobnies réflé- 
AB'éiifbVtcfbëtto^fflelHétfrJogetoerit.''^ ' 

En 1789^ époque d'enthousiasmé ét'ûé véritkiAeH' 
fbrfrteHàcfÙÉté, dirigée eMttlé'l«d ptivilégéis en tue de 

2 



14 QixiippiKmmi. 

tioDale a prodamé non pas leuIemeQt ks diXHbs da m 
VM[^p,^.i^ais iqs.Mrc^.^ ^'A<Wf|w»'-Blte refait 

8^(é d,*ieji»râwi|9A».4QiU( die ne |ire»eatait aii«uMti«i& 

Instruits par TexpérienGe et connaissiM^rabM qttVtt- 
mit Aât'ieiceirdioios> M pmi»t lèiar eseMée Jnâ^É'à 
kilicdic^^ 'noiiftiioa»sMtMliieilatlioli6s>)i (Mer totti Idi 
tîBnnei^e'ta flédMiioli'defDMtèiei'fa fuCveâir r<«:iMi^ 
flièiiii^Ja iMis9»fiit|rpréUtk>n qiie rratowlrtii léoif' 

^ MâK^ ëhi ftcétltf «o'^^AifisWte, qà'^, dàh^ leé formés' 
v^tiéë^'âésesdMêrëttès së<ites;tt*eu offrait j)ad ioioiM' 
une attaque' gènëralé à'isi famîHe, à la' propriété, ) f étit 
sodal, au droit; ^ous ayo^s, repûU99é .tous les efforts 
tentés auprès dé nous pour Introduire dans la Gons|i- 
tiMièàlè''ëiè)i^dè<^^^ " - < ' , 

5lpfciMémefat,' sur toutes ces th&!ries dé tOrffàni^* 
ihÛonHuiravaUi da tJfrpit au ïràvaît'^àoni oii^ 
aVait fait,, dont on ybulaïl' faire ë^ricore un si cruel' 
abus, lioiis avons été inébranlables pour rejeter toutes 
les formules qu'on s'efforçàît de nous faire accepter^ et 
poàr rester dans des te^m^^ui n'offrissent pas le 
môme danger. 

La Commission a trouvé sur ce point un énergiq^^ , 
aHfpi,ji^,,^ fï^Jç^rité. de r^)L^a>j)|^ On f Jai^^ aux 
appifea d^ ifôijyellçs dpcl^^jnqç tioute^ ^,,li^tUude.lJ^-f^^, 
ontvoulujç p^ur l/esi.çxpoçpr.^ pn ;^ pqcw^jimifi Hportée, . 
en mesurer le pérU, et les déjouer en connaissance de 
cause avec le moflooc^iet i!appoi da l'opiaiiMi publique 
désormais éclairée. .. ,,,',v.. 



iHTRODtJOtîOR. t5 

i^>àSiï^ cmM^Màis à'dpt^ttèftt à» cbafpitre 
et hGemimie des di*ôi$s. ' 

€«6'drbiis sont itïéDimds «t proélaMés t -^ 1 chïkciiift 
d^ux iKm^ avons attaché 1» dafQVègafdè et hr t)rotectSoil 
doiloi^éi>â&la'0odéiéi «^Màis^'b Khàqpt réglé âù^ 
nous avons apposé la limitation qui nous a para pfôpréf 

.. ]Sa.€^<9t» Ugrapde «cmir de eetraqui pairlenl aimo 
lepUifi, d*eaiportei|)ent de feor libenè») «/est »de bei 
tovlw pas. roaoft^attre que leufcs condtQ^nis tint siobl' 
I<^nr> Kbenié pi^apfe qu'Ù feiit r^spederv w- Oe quliifr 
comprennent le moins, c'est qu'aundessus du droft^dd^ 
cjiapija il.y aie droit de tqifs, le .Aj'flîl dp 4? soçié|é, 
cjùî ne veut pas êtrp troublée, et^qui^ poar. sa ;CQQSçf ,r. 
vâtioQ, a surtout besoin d*ordre ^t d^ sëcurit& 

Le premier prittqi|)p. dji gpuverueiqeat réguUipaiQf 
c*est que (a souveraineté réside dans ie peupie^ 
inàiâ\ condition qu^on entendrç\ par ce moi peuple 
runiVersalitë des citoyens. En effet, il n'y a pas de plus, 
grands entremis de la véritable souveraineté dû peuple; 
q^é ces énergumënes qui, ne considérant qu'eue, en 
quelque petit nombre qu'ils soient réunis, se mettent à 
pâHèr au nom du peuple et à dicter leurs volontés. 
comme s'ils étaient à eux seuls la nation tout en- 
tière I ' ^ ■ •' ' • / 
' £*art{c1e l<^ condamne toutes' ces àsurpations en ài^ 
sftht 4^e '<i aucun inAvidn, 'éttcùne fractiôii du peuple 

ne peut à*attHbûer l'extercice dfe laf isou"^eraîneté. ')> ' 

•I • .1' '* *i .1' ' ■ 1 ' ii . , I « î • ■ ' • ' ' 

M| < : n4»KâNtSAT101f DtS^POIIVOnia. 

Tous émanent du peuple. 









Èaitort. 

présideat, a moins de facilite pour gouverner avec une 
chambre unique ^^^tbi^t^'t^ft tWe, qa'avec deux 



fij^^îffff M.fi?F/^Wf^,}1 



jiî!»': 'ceM 
uçié'âu'ii 

ns lemi^] 

.. 'présent 

is' tr^'-jïâ- 



orrRODinTiian. t? 

kititjns énemgqes d^ tous les hommes ^â'Eiiilî'l^ftf 'tè- 
tent Wpi^ àplWl'Wbrme cÀiûÀ^i^ telbbts, 
et CtevTéPsmîQP^^ 4q^ à la fréquence de nos mutadbiitf 



mpins Drppre a bien laif'e queitfues lois, a Wné plus grande 
force pour résister aux* grands^ ^àautâ dohr tti^mSétft 

est encoBft menacée ^"^*"^' '"'''' ^^'^^ "'^^V-^^^^ ov»! Jui*'(idA 




prâroga 



18 mftODt^otion. 

• Mm aVôflÉ fàtAû vtk pouvoir Uki :H\l le Wa ter- 
lîiûeitieûi éàns iestùSLiûÉ de (](iriooûqii6 saura tn ûk^r 
-aitec'tegrisefetidexeèHtft- • ''• ■•' ■' '■'■'•'•'[ 

"-'■•■ ■-•■'■" • ''cÔUSÉlfe 0*È*At. ' ' ■'• ' ' ' "" 

>) l^diim àa iUw8eiN'!É»ltvJ'tft€eBdrd '^irà â)ft défi- 
»iiiiifmiièi»iiiorgafifeÂ pow > éompnenllhê :la^ |ienèee^ he 
.<|iii9riqol «Ht crtr *io(r Ri^'lè gârttié' d^an^ êâcdnde 
chambre , d*un sénat , Tespérance d*âli tomre-{ieids 

ipoot ôrgiMsâ, «ivtelsè»fift»ib^oÀéf tadMihf^ti^ativèâ ^ec 
!je i<ralt&il>>hiérDrdhkitie^e sëscto^éltlersideséiii tifilrferfes 
:de8i(m|iiêtes^de>idefs âiMftèutié. Gomtt^e tél;^«*és< tÀi 
.iDMNMUéivt'exdéilient.'i '•;■!• 'i'^- > '■-»!" )^''"-'' ■• ''• 

Je ne vois pas au juste ce qu*il sera avec les trente 
membres que rA8^sii^bU9.^ia;4o]pDé8 au scrutin de 
liste, et les attributions purement facultatives et assez 
iBiHgliitapfle&iqii » leur »«^iiii départies i|iiaatili:<prisedt. 
»l O^cpt cérMaëineiU iin>âes.ik>ik)itsiisur>l^ 
ij^Mcir la luioffë v6viiioa^df to Qoosiinitiom ! < • : 

aipovibilité.des.lnge&i» Gfest Jq gage^ de kor iiidépeib- 
danûei.el<)€«am4»ft Bftiipasil'assnrièr 'da^ imbysociiécé 
aussi p^fotidéiBetttiébnuiiiéeli Eb quoi 4 <m attai|Be ia 
famille et lia ^ffopciâté; «^fiqusi quelle i égide ss^iHoop 
pisitf plaoerczrtvèusi ices intétôt» sud lesquels eepinste la 
soeiétét é eeili'est.8oas eelteidetla snagistratare t . 
Il a*ét«it f9snm dédire i|tie le |)i!iDcipe de ntuon^ 



•iPflHp?*ï-ï if^-îft m\^. m^^^ :m'^^ 1 .JPMjirUpifi iw 

juges sont inamovibles 7 Et en pS^Ulfi^^^MM^^^^^^ 
démocratique offre de turbulence et de mobilité dans 
son action, plus il iiQpqrl^ (^ }^ société se rafiier misse 
et se rassure par llnstitutiàn d'une magistrature forte 

•-ftt>PP#fie||db^t^^ (flf44X)mfn/^ je^^d$)<UMN^ H iwilf^ en 
.,^i|lW(| l2|,qa^4tif>Q(^ u^< »Voii»tayea^4QP4€^tii(l9(irQdiifle 

Il eût été digne de la République de faire CQmttfiiisn 
_fjfi^^#l<^^(Pfj^4ejp(ftW)'jUimi^^ 

^4 f|if^pti4, .^ jI^Q^R^eii^^i^ ^^|iMi4»(pr4ii(to>l;4e'4a 
rR^W4>V<^W cw»»Kf«d«*A'Af#4i6e^ïie,lo»,gQttfOT»flmotot 
inspirerait de confiance au peuple pat^c»tit^«iifi n w ft i > ott. 

\'t«r. V) ^ /'j'-.'-i; .1.1 lîs'iî' iJ.'i '•"' '» •"'■^ ' •■- •• **>'■' 
. )La>CDpfliliiiiqB TCÉfmiel f ii§qaemmeiit ^ dto' JMf <«^ 
}0^«f^'HtHien^)eflbt),>6lta;Dejdevaitit^^ que» les 

principes gto^mn^ <et»il»^ pà»Mtéf danateiidélaÉli^ 
dispositions secondaires qui, par leur nature, peuvent 

exiger de nombrei^t» ^ 4'^^ ^!^<^"^°'^ modifica- 
tions. 

ni'ÛalpvQponi dTabordâ^^réserver li')^ÂMe0d)iéie' ton- 
ctkfulHte la tédactkiajetie votô de mi^ei'leslbii» m^P^- 
jiiqnes. Laconibisskinapënsé qu«<c«tteirié8erveinééfinie 
dion|M^('^l^^)o4^ dtœiitnitaêriiitMneprololigatioade 
-fittiivblps^ddnt il'(ito|l iBipesliibie:dlafi|sigiertie< lerbia" 
.1 ËUe a*ai même pas voulu feii^nn choix v ni ipsorire 
dans la CkmstitutioB (.quelles <9eratent cdies de ces M» 
^KMf.d0Tn6t fepoed'i^sÉeaiiMée eonstiluaiitev> Dans «ne li« 



16 mnomimmf 

loi, qui n'est en réalité qu'un grand oVd>»\eM(>^«A«it 




ià'»2<i(^'dit»lt^'aitem^âfei^i««àri^ é\m 

énrâkitiiPtlëUèHi- «^é)^'ïit|^H0» ^%*id^j«ttMiiéi- tim> 
8i»M^i'yU^>^H%I^ i>éft>tHiMti^feit ^fihMèmiit Wlt^ir 



plus à conserver et bien moins à changea i^to'keétîiltiii 

ttoi^dfàlitfl'Wfaë^J'étfc''"'"'''"""^ M-.ldi n^.>iA'.I -- .w|inr.J 

if FèVWf ttÀBt' â'¥^ifrë'?<4tll-n«<<é«lé6i)l^ëiâ>: h^m^è^, 
l'étendue , la 4iflS,cvUé d'une .telle ,tâçhç T Oui n'entre- 
voit d avance le danger de brusquer Ta rédaction de ces 







gT^wBlWÔtjflW 4ft«)<îf!W>fiPSf«l?lJ| Wi)rS?K^.<Ç.WT 

temps. — L'AsBemblée coD8enrerj},i|iq^,/)^i jjçjqi^ a^^]^ 
aoo <ui noil'jiiri'ji crr)ii|,-.iii(l ■m it:.-; .h ii •.•j.ii 'i: !; :\,./ 



21 INTROWJCTION. 

Je n'â/pé ^iftej^àii laife |ii )cQff$i^(iii^,s|ientifl- 
qne ; cefa ïiréût conduit trop loin , et sans utilité pour 
le but que je me proposais. J'ai seulement voulu join- 
dre au texte quelques notes dans lesquelles j'expose ma 
manière de l'entendre et mes opinions particulières» 
jtoinytes^SMit/oçBc^art^ ]|l(!^4e ^^^t i^a^H 
itees aux éhiaits, quoiqu'il s'y trouve quelquefois un 
peu de latin; mais j'ai tâché de leur donner assez de 
précision et de cjlaf^éipow.foa) mettre! à portée d'un 
plus grand nombre de citoyens. 

Ils ont des droits politiques. Il est bon par conséquent 
qu'ils en connaissent l'étendue et la portée. Ils ont des 
droits à exercer, mais réciproquement des devoirs à 
remplir. Pour cela, il est à propos qu'ils aient quelques 
nmUooa Uf^hsBidu irégk&e^^^dlftftHtttft^tiâersouâ lequel ^Is 
sont. d«âtl&69(ti»rWre erktqu^ ils* {Participent ^ t^^é^-' 

sém.|)ftf-iIè^«d»aéé'tlftlVefi5él.''''''"''V '" " "'"'■''"l 

31 décembre 184& ., . , rj 

..l.i l'tif. / Jil l 
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eONSTlf UTfON '■ ■> 

HEPÎJBLlQUjE FRANÇAISE 

iiu'b . • , liDU'iUlfaVIiîlBRB i«48. ' *' ' ' 

. , . , ' • . ■."'.;' ' - ' I ' . , 
Jd'U-l ,- ' -• IM) •♦.! .r'- i; . •-..•. .; ". '• ' .J '■■ 'îl 

PRESimWT DE L'ÂfôBBlBLÉEJ|^.7MWAI4; mOM^L^^pSIiA-' 

CcmsirrOTiON dont la teneur suit : 



f . * 



préambule; 

En présence de Dieu, et au nom du Peuple fran- 
çais , t* Assemblée nationale proclame : 

En présence de Dieu,] Et non pas Au nom de Dieu y 
comme rauraient voulu quelques-uns sans bien se rendre 
compte de cette formule. Le législateur civil ne doit pas 
porler comme le prêtre ou comnne le concile; mais îl 
lui appartient de se placer, comme homme, en présence de 
Dieu. Nul ne peut s y soustraire; et il était bon de le dire 
pour attester la grandcMir du sujet. Cette formule révèle us 
peuple religieux. 

Au nun du Peuple français,] Ces mots eipriment la 
compétence de rÂasenbtée nationale. Élue par le peuple 
pour faire la Constitution ^ c'est sous rinvocatton du peuple 
qu'elle place son œuvre. 



94 CQWVnWHPI^- 

MSoVQ^faj /^élf^Q^r a#|K)(NV0Mriei^pttf)l«^9iA4e portçnlat 
Constitution àTacohnai88anœ.àapi9^>lfifre»Q(MSwHr^^ 

Srt, 6, çt Je procès 

viëHe', 'tM%ë|ubl!^tiM'^«d'lieti ^é\r rô^bë de^ltiai^'li)^ 
dîéVéfnèhé'ifiirv^t. Pslrtblitéîfe )à' èib'iim é'ktfeDeàm 

.jj();i'*. Il (•]< liiBli'i; iip i')fiii'»u jt''(| ')n iiiJ.H .1 .ni'>< «s;, lup 
, ën<jiùJî'>7'n •-'>l) ijj(j /ion .lH t/''.vu\ '•■•A» i'» v.no\utU\^.<^\ "i(\ 

La France s*est constita^en République. En adop- 
tant cette forme définitive 'tfe gouvernement, elle s'est 

voie du progrès et de la civilisation, d'assur^dlOI^K^ 
partition de plus en plus équitable des^ charges et des 

cj|^ 

9QùveUe.lCQ#^(MiKi{Hiei^>qiionT mï<}0^l^ ^> co«tt> 
iMiiH«'|leflihi8iitn^nsrel;d09 ktîai^'àtufit (degré 4oqjMn 
ploB' mvé^de^ ni0rqiitiérvléc{)lamièm lét'^e'^icBtôlre; • • > ii 



ftttion u^Ue^Jti,p^J/Q,.a(i^Wf.n5ff^f^î*^.Ta4^ Aw^l^i l»v8U 

ti^^I^rib/ifiÉié Qé^Wi/ôd a ïipbeflè'IM 



Tè"fësbèdt (tes^df<ïîts;*' "^'-'^ï ■î'^iî''i''îJ"* H (.p r. /;> 1 ■..!'. n'.r 

^..i|y^efV^,],^'0çt la pl\^ rôçeptè ^ ^w l(^ ppQeq^s^eff 
rfiKQm^«9Q9,'4c^{trpyblf9^civ)l^,iQt d^ bQ^l^VjerafaM)M9(m 
d^}^49iyi99t désir/^r m^ fl9i wit ,m.dejrrûôr€>^i,RpuF.cetefc. 8 
l^utu^fî la ]|iOfJ^r^Jio<i.,t^,lfi m/^9^* Qt^^ieJft.gftujçQnji^ 
i9F»t'rié|?iQvde^,3ttXi.be^Wf» Msfaifç yfpwihdMftiS(Q|çi^&. .„;/| 

Pour but,] JiO bat d'une Constitution ne peut ôtM'fâdi^ 

qM4iqiier|>ar^y a yritfpiNi te />i) .^l [ V:i:rjs-.M. ^^ ;>-> '« 



(far, lUéoriMfeffletii!; la^l^^bKqiîiéi^'l&^â^ri^^ 

• ». ..' I. .* I ' tl- I s J '^ r. \ il 1. 




petit donner qu autant qu 



Des institutions et des lois,\ Et non par des révolutions 
c'est-à-dire des mines. 



dm» GJè» glJtiVëflim(eii(f><MWif(^rafié^<W<l^i¥}l^^ 

titresûQftîpMioeslptfôregirUinBlqililpteilinnM mbaBomanftr] 
une prééminepce 

ftHAAttl 
nwidn 




fiWtttenéfal éi'^._ ^ ^ , , 




botiii^' «(ni vèUtent eônéènnbér ' smisf ^pfôdiïil^'r Viv^^- sâQs 
tl*avAinek»j*tSjut'âavoff'dàn^ avoir fiéh litipriè, «MV^ir^tôÀé 
tel' <boilneurs-'ëàns kfs^véif théritésv <^ctipei< téufies lëè 
places saMr être «en élâ( d^ën ^lé^ aueutie: ' Vtôttà FaiHiL 

l^fie 6t indivisihk.] Pas de tédAraKsnpvpBM&^qMM^ 

3 



26 CÇl^^^JTRqN. 

bund. — L*A|gsembléc constituante a ia prei,uièr,e proclamé 
tkte tih/t^ par sbii décret du \\ qoûtnso; dont fart. ^0 
eàt ainsi conçu : a 0rle constitution nationale et là liberté 
publique étant plus avantageuses aux provinces aue lès 

!irjiivH^(gesidQfiti<iU9iquefr«UDe8 jouissaient, et doùt fe saèri- 
ice i^sl n^ceseaire à VunioninUmé de toutes lek fmrHe»âe 
l'fim^reu . il «fl( dédaré qtie> tous les ^vUége» |Nifticalb)rs 
dos pfMnnnoflS) imtiûipaatés^ paiys; oatiton»» sriltes eHieottt" 
mi*««u(é$4 iblèUanis ^ aif i péconiairafi ,• soit dt toute stem 
Dature , sont abolis san&jretdun, ÉltdêveurerontcpiifoMtaià 
d^irv^ le ^droiHf cft^nm^n vde> fou», les Frgjoçaie* ^ Voya^^vles 
îioteg sur Tarticle 76 de la ConsfiMitiQjQA . , 



I \ ' i'.i 



.Elle reconnatt des djroits.«t,4Q$ dev^jûra ajuëf|epr§ et 
itopértem apî^ toîs posftîjfe?. . ' . , , . ., 

ces devoirs dérjy^,d)^|^l(^ di^mâ^qt,||a(imî^ 
muables * règles éternelles de la conscience , source ^du 
dfioHv ^^ centra tesquelles >t nY & peus de véritable droi^. 
Piàturakhf jmra ^ * dMnâ qùâéiêm providemid comtitula , 
im mp er fifma^iiqwi UfmukiMiâ! pernidnM (Jnstit, $ 44 ^ 
âBJure.naiHiraïUy dvilis faUà jura naturalin eortmaferç 
nonfàtesi, (L. à. ffi De omile mîhuDi'^),-:^ Voyez, aan^ 
y Appendice^ le Discours n» aI ; et à la suite de ce discours 

TV. , 

Elle a j^r {Ml incfpe la JMberté» TÉl^aUié et h^Fra* 

IfTAÎté. .•••■. 

EHe a pour baas la Paaaille, le Traîiily la Proprîétéi 

rordre public. * ^ 

ta tfftcrtd.J'Le droit dç, faire ce qui n'est pas défenau 
par la loi, tout ce q*iî ne blesse bî lé droit d'atitrui, Ji| 
rordre social , ni ihonnêteté publîijué. Nam fuof factft. 
lœdunt pietatem, txistimationem , vefecundiam nostran^ , 
et contra bonos mores fiunt » ea nec facere nos posse^creden- 



hJ dàSs là natore,,.m dans Iqs .f;îapaçifé?, ni a^ns Je^ forT 
tiine-â. '" ' .■'■',■. , , ' 

iHimùorn^ iafrateraité b«sé6«ar les kentnnarta (MiUicli ei 
3iiirie»Bonjliaie&tfl^ ciHrélHeiiB;*et.QOD «eue f^atehtité^faroiii 
cboqiû D-Oaoraiti«titc6prendfQ âese fiéfiffif i^e^méiiM/db 
Mttir.daiiie fiouvoii: s^^ùûge acpdptor* »>-^*Moii'â^ooiirë fl 

"Btwfe.y En'^ô^piôSftfcrl adt tetîdiiti'ciôai et $ftïx dofctnù'^ 
anarchiquô» du soéîîÉtti^itt^. ' '' • ' '' ' ' ^ 

entend faire respecter la siènilé; ti'entréprehd aucune 
gaeirreklans âe3^vire9\de y)otnfUêtêi^%tii^éim)toiè'jiai 

bljque.>'iAtar4l^ tout^.ip(ai|.tiQn< daaa le» >aQatr^^iDté<^ 
ri'^Mres .d^$ fiuU;^ £ta^V. Us ^(;«i',i)oallre&.çhezxeux; con^Mtte 
09Uâ,pré<;eQ4Qii& Véii^^ <)fi92 aovs. C*^at)en oesea&^que j'ai 
dit çn 4^9^0,: Chof^n^chêi ^of , cli^cun 3fon Y^ot'I. Vofes 

ijppemKicé^Bf m;. , ,; , t,,,/ ... . .: • ! 

.FiÊ^rmpBCter'l(»9ietinèc]C'mt 6é qu'a fait la Flratfeé éh' 
4792, lorsque en réponse au manifeste de Pilnîtz, ëHé^^ 
levée en masse pour la défen^ de son territoire et de sa 
liberté. 

tyàei'dê c(mqkétB.] On' ne- dît ^aë 4ii'\iAé tjûftq&ètë ne 
paisse ôtre le résultat d'une guerre, mais aucune gocilrlr^ 
ne • 4mi . ^Iir^prîier. dina^ la liliMf . 4» . Can i ûm CDBqyèltos< 
ConstiL de il9i t HL 6. ,... ;i)h)i 

dmtte la Liberté.] Il ne £euit entrer dans aucune aUiai|ce 
cabntre \h libéra dés peuples, non^lus que dans aucune i,u>. 
surrectldti éontre les gouvernements étrar^gers,, A la dl^*' 
renée des Romains, qui, chez chaque peuple, entrelenalex^t 
les divisions et soutenaient les minorités factieuses ou tes 
prétendants déchus , pour les opposer avec leur secoure 
aux majorités nationales ehes subjuguer'.' 



ë 



cdngfi?»*' ter te tJMfeidm Pèlk', èrt twvfetnblW 1^648 ': 1 :f'^' 
'-i-Nbti^pdta éèlt l^hj^titiutblâéé'dùèjiabQais'iâànsIé't ^ 
I^C'dtt' liiMfei' Pétif tid^i^é'cétt^ poiitibhiil liëmït 
RiainteDir ta p«i< V'«t <lèinéUr«^^dèy bii ^rtmd p^f^ 

jôuigsông nbasTinèmes de changer et de réiormçp.jiijle^fj 
gré leurs institutions politiques. Par suite , qous ne re- 
^aWpm ^^dëTfldé^^ii^âëiâefttdékfeeMIfi^es 
d^àiâfintôfiii^i^leûr iktJbtm ^ëësl'M^fMfBfiërâis 'tôâs^lé^ 
gouvernements de fait , non-seulement parUn^pHneipë^déf 




après* février contre là Savoie V contré là jrfV^- Af^é^i^ 
Rnin et contre la Belgique , où Féchauffouréede* iitsouôfis- 
Twtf â! tsçnimi j«sfi9vchàtlmtt|t^'«t IilsJBé>6<MmM[i\a4ièux 
qui l'avaient lentéii>''-''^-i'^V'-'^^\ ti"(ini'l 'A) cuii^miiq ^ei Jnoifil 




lii II, \|. 'fj \',' 'li ' I.'. I .'•'"'II*'- J. ^:illj ;,. ; H.---I. M .r-. j 

u^lI^tt'i'iègitoa.lrLe wot MMfsrûciti^. «KpidnM ;la r^t«k^ 
Wi^fial âskxegMiiiSmitàf àedé^. mt(tonttllfte•0itPQI&(lMi^f 

j.Leç.içiu^ep c|Qi«em,s^iiK}r la ,|»lr*^.|«irv.ir,I^R^Pff 
^»i9>ki la Affendiiei Miptm d« kiiir> yie , imrrieip^iiian 
«baifes^e l\Ui)ateoipiiQfiwtjmiid»>leiinieitim 
vent s'assurer , par le travail , des nioyens i'mMxkùk 
Cl. iw: V»/F^?«#W*..4^/^s?<jpnc^,^^ 
doivent concourir au bien-être commun en 8/§9$r'iaH 
dant fraternellement les uns les autres, et^à ToràrQ gé- 
néral en observant les lois Âidfates et lé^loiRfcriréâquj 
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crée pas|j|^ miM^^f^^^^^^^^^ 

-01 oa.^iio 

^ITOfi«(ft^y#S*i6^ JnodT'jlueg-flon , Jicl ob gî/iomimo/uo:Q 

Hfr /^Sott&tÉb^ * 'jiin(f:. , Mio/t»<rî bF oilnoj um'i/ïï! ?-iiqB 

laient les partisans de Vim^i proyressi^uij) iaoïuval iup 

S'apurer joar /« travail]i^ travail est le devoir de 
rhomme , de tout homme , seloD la parole de Dieu : In la-- 

est la ressource la plus assurée. Travaillez, prenez de la 

Kibè'f^t'^t Itntoqd» (^tomapîiie l6i«ioidsJ8Pdi^vi6<toî%^ 
MiiiineUib)âffiMni;oiilattB 9ob'iystièiiESd':(fédoetfti^^(^^iMI 
que tout homme apprenne un métier, pour s'en ser^ eti 
cas de besoin. Hy 

Des moyens (2'efl;t^(6nce.lC'est.la meilleure manière d!a8- 
S'mtr'atd4r|)frHkf|^ifeiirtlM4}>W <^e)ii|i4mdeH{ tt!fl»i(iR\A 

8. 



V.ua.raïUr^ §gw)Wrtr»—;.U,w. feint enU:*aMer,c'^la.lpMB 
j^ature^ (ta FonU^d«} . . 1 

vraie marqiie:éa,boii!OiU)yeou.B<Flrod4 ide louir'KVI^ 

;,.' La, sociiii\ h fàmtk et Pindii^iàu,] trois ordres* do 4^- 
^YQiragradu^ ; d'abord anyor» la société ;,i''.envere'}a,/Q* 
^n(iï(le^3®ei^,4w«rJi«i^» oaverjî/j^iiidivWB* » - ' - i - 

'1',. 1 / . '■ ti . .!' ^' ,!:•■•;. •■ I"' ' ' ' j'.' : '■ * < '•■ ' ■ 'î 

"1 •'-' •' -'^ ' -■! • "'1 ' Vllï;'' '■ '" ^ '• '•■ •■[[ 
.{,-•.- . ! ■' -p! ... 1" • lî.. / i ■' -1 .'•• -J. ■' • >: '■ '-'il 

j.i 13 H^pubiiottt dokrffmtéj^ I«cîtt)yi)ri ddtis-sa! pëtH 

'Sévae/ sa famille» isa j^Ilgiem, sa propriété, 'son trâritii, 

et mettre à la portée de chacun Instruction Indispéà- 

isibhi 'i^4oiulé8/i]ommiâs^l'ell« doit, par éneaftiétdqce 

Jfrdtèrtietter àâfitirér rëlistèdce ées^toyen^héée^èitètik, 

\^'en letir ^t't)cqi*atit'mi tràyail àAtii tén limitée dé !^s 

*î^ésipilrt-cé§; &ît eh clopuài|it, à dêfajoiLçlé la Jfatpilje^.^ps 

^émiifé a ééuX qui ,wt..^W fi*?^at. 4e, l^avfiîfe,; i ,;,' ', 

., ,,)^|i jvue lié {'90ço^plisseçàent d^ )jou^ ce$ dçvoirs.^ et 

pour la garantie de tous ces droits»! l!Afi8eo|iblée iiajto- 

.nalev fidèle aux trââjHcMi^ des grande^ feisseibblées/oui 

oiit'ftNnigQré la'r^Iuiiodfràâçdisé, «léck'ète, #9^ Iginl 

suit, la Constitution de la République. 

'''U liè^uhu^ink ii^^àyçe;pùbiigaé. .;; ;;;' ,;;;.\^ . 

' j' . i)'(w^pf ol{j^ér4 t*?ir :loMfl lef Jinayp^s4^ela toi met ^a »pa 

■^pouvoir.,: , , , ; ... ^. .,, .. ' ,., . . ,] ... ..: 

Personne,] Sûreté individuelle^ . 

'^tt /liiiai(few] Contre les aUkiues directe»^ les deandales. 

» S(i^f^if^b^.]¥oyd3È ért: 7. • - - ' ' 

Sa propriété.] Voyez articles 44 , 4il, 4b, U, 45. 

, 5on îrovaw,,] Premief' moye.ij.de vivre., ^ource qel^ ppp- 
prïété^.qui p>ét ;q^^ Je .tf«^vi^il ^nté^'j^iir (}ûptiQn,a,\^^g- 
^lage.et accunpiulq.Les fruits: , , ' : , , .. ,...., , 

l.l^*mtf\uoHiM indiapffèaable^] Ôa.^A^^ peut foire .^» ad- 
vanta d9 tous, mais Qa. doit lae^tre lee premiers élAmeate 
lia portée ,de ^tooun $ |^r QWii9le ; Ure^^rifa , aalM- 



•(!.' 



fefij bti^ f^de déâBH)'... Sàiid celaMlidmnl^ r^e serf de 
son ignorance ; soldat , il ne peut avancer ; citoyen , tr lie 
f^n^jesmteenAvefîiéigmténel sécjurilé son 4foit d'électeur 
fi^ Û$4^igéii.JÛ rÉinpbc l'emploi leuplut^i^ul^irQ* : 

Assiiiance fraternelle.] Mise comme vertu à la plàc^ du 

'lAoV\àbs(At''ééÉ miBM^;df^oH (tti irai^dil lé droit de 

'ftbi^itter, si en éntémlpai' là lé droit d*étre protëgé dans 

son état, dansëèâ trfifvÂif J o«ï , ô'est ûh droit sacré. Mais 

le droit de se faire employer forcément, le droit d'exiger 

un salaire! Non. SeulemeTLti^.'on proclame le devoir de 

TEtat de venir au secours de ceux qui sont dans le besoin, 

4)9n tfQtu^f^f)mpyen^.q^ifooV^fr|SQi).tp9uivoir,' et l^iil lont 

jfji^^é$.(}^n9^^e r.^te. ^e l'i^tiol^, .jeqMRl » çoa co»|^i^ 

, nfiftn&^.le$^]limiea ^d^ ise«. f«sçoutYifA.] A IfimpeBsible bbI 
9,f^f,tei^u. iÇii^and, (Hi.i^t^QU^ce^qq'on.peui^, on faitto^t 

d exiger nmposgiple, cesl p;;o voguer 1 mçufrectiou,, cest 
^fbfOqùéf,'une slttaque à.la propriété. Aussi, f un des so- 
cialistes' lés pins hardis n'a bas ctaîrtt de dii*e t à 13oariez- 
Ji> ntùl^tt àtoit a^''lrafèhtl\')fité^(»^^ j;)ro- 

-■«it»i*étéy'pas8M(rait.-b '•:• -' ■ ' '• ' " " 'i 

ini»Voyéeidaii8d'jl|l;x8n«^c^, èp XKiK^'rectcell6Ri:di9èour8 de 
lHfif)j»J9^re j e^ qeiui de M- ManuaAftdfé, eostreièafoir- 
miile : Drot7 au ircj^o*/, ^ ; ; .- : . î !,.' 

A défaut de la famille.] Dont, le premier dçvoîiç e4 de 
soutenir ses membres. Devoir ûHàoIu entre père, mère, 
-épottx^eiJfëtti^. CddedvH, tfrt. 603, l^06,'206, «07, î^2, Î4 4. 
Devoir charitable envers les autres citoyens. Airhez-vous 
et aidez-vous les uns les autres. 

><,i8^«QUi^.]. jCar<OB. ne tour éoifc pas uneapilal , ni ee qu'on 
appelle, dans le langage ténélpreu^ des socialistes, 2e^tn- 
struments de travapl^ 

HoTfs d'éiat.1 Soit qu'ils ne le puissent pas pour cause 
*ffïilirmité3 ou par Tinterruplion momentanée des moyens 
dë'ti^vâtîl.'Lâ s applique la réflexion de Duclos dans ses 
(Considérations sur les mœurs : « Si chacun faisait tout le 
bien qu'il peut faire sanâ s'incommoder, il n'y aurait point 
ijte'walheoreux. « Seulement il faut ajouter : « Et si tous 
lifl!. malheureux ne Fêtaient pad souvent par leur faute, 



t1 CONSTIÎtrîIOM. 

pour avoicg/^illlêia js Ifjbélailchl Vil(g^t4i)^iia)|gagnent 
ou ce qu'on leur donne. » L'instruction morale est donc 
aussi un secours qu'il faut savoir procurer aux hommes ; 
car rbomme ne vit pas s eulement de pain.... 

En vue,] Le préambule n'est que le but qu*on n'est pas 
toujours maître d'atteindre , mais vers lequel il faut tendre 
ince8samment.Jl ,| 1 1^' { ;» q >| n i ] 4 / ij ; ) 

Garantie.] Les droits non garantis ou imparfaitement 
garantis sont aisémttif Cèmpreûlll.'On/peut'ijiiéme dire avec 
raison que toute l'existence des constitutions repose sur la 
a^^it^4f|^«aiWïtie^,flu|.y.f5H^j;^#f^^^ . ,,,,,.,, ,^,,,y> 

.TIJL»i'HqiJrr Wti r:Kq iiiUUlOOQl ^11 

.•)l(iîîqi r)r!'vi((nii J) rildfirrMIfjiii J^o oll:! 
Unq oa 'jlqiioq ul) iîoiJ:)jnl ')iuni/i, ,ub'ifi\ïii\ nirjtfA • 

jy.tijvj/'yi DudnlJc (u/h 

, V.i; ,.n. .•■.•.- > J<\ UliJl'^iJt ) <.";,0/iJO(j 
-,'))ii(i.i '•'{'"lO'j lif") '-n ». '.f'ii'i.'iri f: / î[ • •;' '"'\ '. < .-»i-,,.,v(\ 

' )\^\M"K\ ni l'^.-A ui.' 10 niuih , '.'lîujq sfi "_■ -/il, iioy al) 



./roirjTîTgyîoo ce 

onob ié;-) ;Ai:«'Tv>M îioiloinJ^iM.l u .oniiob 'luol Mo'up en uo 
y^'Hiunod xuk leiuaoïq -tio/ij» jucl ii'up rnuo'j)^ nu i8?.ub 

8Bq ise'a no'up U'^ h\ oi;p i?s'a eludmso'iq eJ i.bw-î st''\ 
Bihmi JugI if isupsl âi9v gieoi ,aibnioJjïi'b oUiGiri «auo[jol 
CHAPITRE PREMIER. ^nommB^>9 m 

jnefriaJiBheqmi no giJfiiiinji non sJioib a^J [.ftj\jtï>'\i)'i> 
39YfioiiI) 9m4MEiiiSqAnQB.drttVi(BiàJlhB/fifeii; ino?. r-ijnBiB^ 
bI '1112 Oôoqei grioiJuJijgno:) ksh oDnol^ixo'l eJuo] aup noëifn 

Souveraineté.] On appelle souveraine une puissance qui 
ne reconnaît pas de supérieur. 

ARTICLE PREMIER. 

La souveraineté réside dans l'universalité des ci« 
toyens français. 

Elle est inaliénable et imprescriptible. 

Aucun individu , aucune fraction du peuple ne peut 
s'en attribuer l'exercice. 

Souveraineté,] Tout procède d'elle : il faut donc d'abord 
gavoir où elle est. 

Universalité,] C'est cette universalité des citoyens oui 
constitue le peuple , comme l'universalité , l'ensemble aes 
pouvoirs constitue la souveraineté. 

Inaliénable.] Autrement, ce serait la féodalité. 

Imprescriptible,] Il y a toujours à revenir contre toutes 
les usurpations : Prœscriptio temporis juri publico non 
débet obsistere. Loi 6, au Code , De operibus publicis. 

Aucun individu.] Rien de plus fréquent, toutefois, que 
do voir des gens parler, affirmer au nom du peuple I 

4ucune fraction.] On eût pu dire aucune facfiofi, 
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CHAPITRE II. 

DROITS DES CITOYBNS GARANTIS ^ 

Fi^H .^A CaNSTITOTlOH» ^ ^ 

'.,■"•-...• •..■.'■■ ■ ■- ' •'■"' ••" 

, Gàranti^J] OeidisQïi» non garimtisv oOf fiial gafàrïHis , 
i^'euâxi&t^Qnjt pa^jaaoiosviuftisiiiB peoveiitâëv^ir fliUsoiréH. 

•>p0!r<'kr <)(m#T{<tt<^(m.]' Leé garantie» coQ$titiitipiHielU& 
6nt plud'de foi*ce'que ai elles resultaîeat çeuWQoent.<jJ« Joi» 
partioattères , stisceptiblè&^d''è^r6 révoquées à cl^uovkitr 

•• ' ' ^ -ARTICLE ?; • ;'-/\''v, ..;/.M"r 

\ NwiDe peut ito^ ari«ié ou détenu ^e iuivàni'les^ 
prescriptions de la kn. , . i » 

Arrêté ou détenu.] C^ là (a principe de la liberté indi- 
viduelle, Yhabeas corpus français. Celui des Anglais con- 
siste dans le.dlmtliBNie toi| ^SMillei' dmetaii arbithifre- 
in^nt,de,^iiiandei^,sOn]éiQi:giaseowiit. 0h ra(i^Ué'iiiA&i , 
p^rçeaua Tordreipu ^ritémanédu magistrat tqui eDjointau 
geéUér d'élargir ie prisonnier Q0iaiii9nQ9| par iftsa mots ^^ 
Habeas corpus, 

AHTlCtE 5, . 

La demeure de umtd penoBiie hibttirtitle tefritolre 
français 6st ioTiolable ; fl n'est permis dV péflétrc^r qjuc 
sdon les formes et dijiis les câs prévus par Is^ loi^ . . 

« ta demeura,] La domicile. »»• JDomtM tuNnimith ctnûu^ 
refugium a^f ue teceptaoulwiK L* IS, ff. Dtf tn fui fXMxtntfo. 
— Quid enêfA aanetiuSy quid omni relitfiont munitiu^j 
quamdomuêumuêûufus^civium. CtcÉii6N,pro Domd^ll . 
— r La loi anglaise ditide la maison de chaque citôveh/^^ 
c'esjt sa forteresse; 0-astuB.a8iie4|uH)ii^-tte peut jamais Did- 
ier impunément. Blacstonb, chap. XVt, t^m^Vl, pa- 
ges 30 Qt 34 . — En France, no«s e3Cprimo)fts le'rhl^me drèit* 



DROITS DKS HacrosBilii* Garantis. af5 

en disant par manière d*axiome : Chacîi^n est tmitrejohez soi; 
ou par t a f orm o tEfpîtts démocratique , mais non moins ex- 
pressive : Charbonnier est maître dans sa loge. 

Toute personne.]. tJ^s ëtrààâjbnB 'ukhsi bien que les na- 
tionaux. Réciproquement, ils doivent se conformer aux lois 
de poIiiM^ pV:<^isAreté« Cadf. >eéK , ari. ^3; > • - : 

Cas prévus par/to< fei.]'E36eplioialé^àIè, mais qui elle- 
même est entourée de toutes les garanties proscrites pa^ la 
Id^f^^^autpTti^eiT l'^oUûdiictioii oes ègdnts de TautoH^ pu- 
h)îSikiO||n^,te,dcwftioile (|'b^ dtoyen. Voyez Coûsiitutioh 
tfe J791, litre Y, art. ?. -^ An ?♦ ar L 3$S. t-t A9 8, arjL T6. 
■^lAJ(Mi«éi! ^é thacto ft'te éhoh ae ^on domH\^\Nihii 
é(>ïfm>é(Hpihtàjiùofninûs quis gmd'^ibp v^^t^ J^i^tj^cûtt^ 
mieimirfii'lM'Sfft ^* aà municipaïem: Le propre de JaUi^ 
berté est de vivre oili l'on veut et comme on veut. Liber- 
tas, cwus proprium estime viverpjut velis (et ubi velis]... 
nonnutli in agris, deleciàtiresudiàmiliari,,.hominessetjieri 
^^)J'**ftflffuil'**^'^^JW«b\:i«c'iîfî^rtetpl*m Mores fktre po- 
Mru^, Ckc/deOfficiis, l,&9. ..r,{ ,. -• » => j. 1 "-'^^^ 

_il,ni -t rn '.:;;)->!• q-ARtietÉ'/if. ''^ ' ''' '.'' '■'■':'.,::.:.. 

^Npf j p^ jsqr^i disiF^Mt 4e 1^ juges mioreili. ' ' - 

;U,9e,iN^iiil <lne iwéé^ée jooiniote ^e Mbtr^; 

iîl^ij»fMra^iBaireB^ à>q»e)qtte fidre ^et "^j^ j^^^fii^^ 

dteoiniiuniQao !q«6 ee^Mit. ' ' \ 

/ti^ fiafurels.] Les tribunaux ordinaîraB, permanenU. 

Commhsions.] Dans tdus^le^' tétîfpS) et sous tous les ré- 
fflmes..lpS( citoyens oi^l aHacb^pIua^ Giai6irnc«fo«a jtiH- 
(UéCtroâbMnaireç et ^e droi|> commun .qii*ft ,<es)^y§eed^a-»- 
véttlWfe nèVnmés specîaleinent^tpce3»ioaefciBp v.vie4'dB 
procès "a^'d'tin "àccdsé déteminés. C'est ce qu'exprimait 
enfXgMU^mdBt.JiNtff^ lorsqu'ii •disail: « Ereetà sùnt 

KÀ^f^ Wtr^i^téom ^omm eknmt ^ bw» eoMvmisNtiA mn- 
àsipfo^ ^^immMft^i tmamâurqu» ^ iniwriiê et ffericùlié 
ig^of^m^jùdi^^nh^ie^fS3vm^ fU&êi}ùcàntc6U' 

f(U|^M ;Qi^,^ ,p?iHkiomJU)$«inij£ '8IWT. • (Dumoulin, 
f^mh^^^'» J9^\^^^ ^^'^^ §4.) — A un sîiàclo de 




Ait'roi){«'b'éwitti«;VîfiuW*^usèniehti i Et que'pé^t-iTy^vdrr 
ctefdé^'i^èrt^WCàbfe à'rtÉs'accftïàës qtre dés jugeiT non fiai 

Vttft^êlt^ïWur^ù*; (Jui, è ftgârrfet- lèô exemples dd^afefeè, 

et' pas 'iihésettle 'Ibis' absoddk-e! '^ Àûsàf, ijùatid fraW- 
çêfirl^^, visritôrit le t^iki<Mau de lieàh de* ftfon'taigti à^HèiU 
coiivfenttîdéfS CéhBétJris ^^' '^iMotSÈf^migam cé gtkni 
toittlé«rfeti^VDiï»'été'rti!isr è' nWrt pat jvktà : V Vous vttdé 
tisiriipeiî;' fifcre; dltlèlnm^ie qùiTarccoirtpagMit, cë'fat Joar 
dw «Wwwwsttitréîii? i^-Voye*^, atf 'àUjétde.ïîeâ'èomàrisJStft^. 
eE(irfë9'd«iDA-o«Mtoé^t7, tiûime »; d lia tbbie, V^ Cà^mïY, 
^ioriê ; BaVék, -érticlè ' itfoni^tf ÇFetfnf); rémai-tjti^ B ', aVtï;^ 




. < ta'peiefiide<iiioi^ie8talx^Ue<ieaimaiière<pei^ 




mort. Il est suffisamment justifié dans les trois cas sui- 
vants : 4«Droitde guerre^c'^t^^ire défense d'État à État; 
2<> Défense individuelle; S° Action régulière de la justice pour 

atfrétiif>l8iihretfgèliitôe9ipfitiéési''\'oyë24 dàns'^'S^ffm^u- 

vrage intitulé : Maximes du droit public français, tORMÏ?} 

p.,?(7,,,vï^<4fsç|9rtoti(^cp9te^W^ide3irÉ^^ 

dfi »iV et. (k inortl et i^^^ mesofi^frua/w^nf >pur la$u$gce 

cpmifieî^ P^bliées jen <<6^, çl^ap^ |X,.§ %é page336^ «iij) 

^EnnuUièn poUHgue] Oti sera obligé de la défitii^'En 
cfffet, voly meurtre^ rticeCKJHevpiil^ev ne <pètff eM ÔM éëâ^ 
verté^d'eieitipticii'tsoûë ciraflecrr poKlique: 'Mettrà4-^ôt)' étk 
rans'des délite >politiqoés> i'é^sflidslMtdn géi^é^l Bi^érf 1^ 
macilptidns eKoreéessupfAimiôuHs gardes mobiles et 'atltréli 
soldats ipirieonnierB de remeule t Àppèllerd'^^oin idélit pdUQ 
tiqué leimeuptre de <RosBi?'NoifHi)era-tH)n<a(nsi 4^0^80^^ 
RI* ^qai\ serait aceolnplésar le préëMetitâeliai Kéjjyubtf^tfé^ 
-4b Mémo a¥ec)br^iiie<dcriMMft, ^ f>eUliâiFe': Qui'ttkéf^ë 
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c)^/ tl9f(tig\^y^r;ç d'en, çjlw q«UteB,pouf.uj)ci,pi^3<mïla#« 

tsf^ '^i\^i}m réy,9)iition•^Quy(a^«^vi^^ne!tea. délivrer»: Iw 
-ro;[^^vûî^r,S^ te réçoœMn9(çrJ,.Qa>» sf) vappelie lei^«7 

tait aé ngurer a coté de pareil^ noms 8uif< v^eopaireUlo 
liste 1 Voyez le discours prononcé par moi le 4 6 février 4 833 
contre ces prétentions ^ (0tn^i>if9rapensé pour crime , à la 
suite de mes Rèqumioires , t. III, p. 403 et ^(42.^ — Pour 

Dieu^Bpifàlsqrtlidè^laidrVt'^t'^^^ 

.,3|lifj|ç)^va8e^9A P9at)exi8lâr.a^r 'ettciiii& tenre.lim« 

î ïqB*Mètot)éi^.]^Tet esrràridfett let vlétt* ipHhdt>e frfiînçaTs S 
r^B»«tt>t»no(e^^tt>'n)Vaatoé' de^'' FVàiiicë; tout hoMitie '\foit* 
être ffttrfc;v.'*i VbyVLcrtftte, i^glè 'Si; éditibii dô* WW.^ 
•n^P^JQÇlipe ii^ioié ]>arira9(slavaee : aiàia\<li\ imv\sûrfle:^e 
PQH^ p^^.q^ffff^XHPire-lalQi.nQtufieUe ((Kt^pr^y P^g^'^) ; ^' 
4f^ (^tf.)iQi)nMurf9Uf)i!9Qi|raeâlfirBel(e dit droit,'deVai4itô& 
^ to^iflori^i^itoiCi^aikiii^der J/esdaviagâ n}oderiiBf^ 
Ô^Q^i^ y^i^^fi^si^iim cto'i'esdavage'aitCleB 6enkiri{iGU A 
mUfi4ft9iPiliQCip9si4u cbrisii3niAme« Xmk i^abolHian: d» 
L')90(ç)A^^gç îa/^nétéi:<|M'<iMio9eU)Ur'ab prinoifieyiau! dipib 
iSQaufff^ jlf t^nmAniié; drotlj aiitérte!ilr.«l««pétieuff^Pf^aiift-n 

4 



a tolérance civile de l'esclavage, ce n'est pas une indem- 
tfi àM'% sens d'èxbrôi^rlàtièfn' piy)piiement dilèi. Ifxiur 
une propriété qui eût été de tout point irréprochable.iV>^}tei&' 
VSistoiwidB iesdayag0id<m$ V'(HUiquiU, par M. ^^<. Wal- 
lon, ^jk-ofésseiir àTÉcole normale» ipcôcédéi» .d-'uoe intnH 
dùittuai$url*eBGku}agedansksooÎ4miû$^ m . ! , .r.> 

4RÏICLE 1 



i* i ■ 1 I , 



^^^Ghàttior profane dibrement aa «eUg^on ». otiifeçoit de 
TÉtat, pour Texerdce de son culte , itfn0>ég«k: pft>tec^ 

'■' Lei^ nlWiiti*es;iioftid^%tllted'WtircMeftient recotinus 
par la loi, soît de fcetii qdF^etâient reçohiitis îi FaVciiii^^ 
çpfi l^.drçjl^ de recevoir ifji ttà(lemeii|t de TÉtat. ' 

.lofo r^a^'f^^l 'C^tMriiqlQqbnfacre.et pi;pclan|e de.ndM7 
MA{iila )it^rté.de'ico9^ie9CQ. ^.Qi|ie,,»i rpn.v<9ult. boirner 
la.bl«flïér:^bçpi»ef.d«.si.€^t^oites b»rr.e9 c|ue. ta.relpr 
^n,'^,r4w ji y ^pieat poi^^ .copprisjB^* c*ept pervQrtir 
sm^l%^eni|^^i .]^ mi ef^; lacl^ose meaàe : ,car. la tibe'rt^ 
seule n'est point libiei:^.. f (Couvres du chancelier de 

Pfoi^tofK] .Polic€| dea cultes dans. f intérêt de TEta{^ 
citQYwe^' e|;.des cultes entre eux. Cette protection doit 
jàîe) !*Jain^ ,^opînatio*i df*utt éutte àtir 1 atitre. ' *' 



.trêé&. ... ,. . ...^ 

i , MBO^niim>].U,i^ 9u$t(de ,s^ 4fe 4^2te ;4'Ëtat«.a droit 
de (dire À tout ce.qup s^annonce ainsi lQ^œ est i$t(x r^lh 
§io? et d'e^wuAor.. . • 

' AeaeOotfi'unj^r<}t^«fri^» ] Vrai moyen poar enxd'iextster 
avec indépendance et digniii^Auâai^ lea parliaaBft de., la 
suppression de ce traitement ont été peu nombreux; et 
le de ' 



lergé ne s'y est pas^laiiBé iineadre. 

;r.., ^ i ARTICLE 8; ■ '■■ "•• • ' 

.. tes citoyens ont le droit de 8*assocfer, de s^asietoLler 
paisiblement et sans àrmea, ^^e pétitiohnëï*, de lii^l- 
|<;^ter leurs penj^es par I^ voie dé la |)rcsse ôî; aui^é- 

, , L^exercicè àe ces <ïroit^ ii^a pout* limites que les' ai;oj(s 
j^ là, ^Tjef té 4'autrijd ^^f w .séçuril^^ 



. .1 



DROITS DEÎS ètfÔVEÀà 6âRANTIS. 5d 

. ii presse pp^peul;^ e» aqcuâ ças^ étr^ sputïiîs^ S |j( 
ceiiMire. • . - i.,-..rr 

'SlissdcieK] Btt sd oonformaat aivc loto^ divarM» aatetl 
les'csÀB. '•^'Sociétés oiviles^ God. dv.,>Uv» iU^-^tu^IX.rtni 
Sociétés commerciales^ CodedôiooRiiQeD8e,4iv.>i< liU lUw 
— Sociétés politiques. Loi des clubs acluelle , loi à re- 
/atre. Le premier projetder \û 'Commission se bornait à 
oécii (t Les» clid» sont interdita* iii . Vograyi'dflipsdr^llfipffi- 
dieey<ii^G<wj^>miy* <. > :i • ,') •■'/►mv-, : n. .'• .i.."i'f 

S'ass6m&^.] Paisiblement et sans armes, c'est la pç^y 
WftT»»€9¥4Hiw;:rrT.pQur pu »bulïA<4.Pe »9!ti.pft* jllJ^to, 
e9.,^t,i^ne autre; — enfin,. garder. Iç^ limites inaiqtiéeB 
dans le parji^raphQ.siEîçond, ; . '" ' !' ^'"' 

Pétitionner,] Réaiger des pétitions. Les 'hdt^éstef aiiï 
autbHtés, au goùi^rriement, à TABSèmblée nationale. Non 
en troupe, conime au 4$ mai. En tHtf^l c&$, K» n*ést ptis 
réxèrèice d'un droit, c'est une séditlûii, ^^ést iin^Hmë, -l 
' Presse,] La ]ihetiê de la préss^' e$t là sauvësarde^ de 
tputes lé^ autres libertés; ^aid elle a ^n^i ses tegles,M6 
lîliiites,' sa répression en bas de délft. ' ■ 'î ' ' ' '' " 

Umites.] Pas de liberté sans liinites. Sub k§é'hWPàê. 
^mèémétïi c'est licence, et bientéracfrés deaôt>tiëmi8'.> ^ 

Liberté (i'àutrut.] .C'est ce que les partis cotnprennent 
le ipoins : sous prétexte d^elercér leur liberté, trop sbo^ 
vent illeùr brrive de violet celle dés autres. MakT'Céilk-oi 
oiit aussi !e droit de réâfstei' et de défendre leur liberté 
propre en repoussant l'invasion des agressenrs. 

Sécurité fiéliqm,] Est la "preiAiére de toutes les lois. 
Satus popuU suprema kcà estù^ 

ARUGEJS 9^ , ',! 

L'enseignement est libre., ; . 

La liberté d'easeignement s'exerçjç selon les copdi- 
tiqiis de capacité ÎBt de gioraitté déterminées par les bis^ 
çi,89usj.a surveillance de TÉUt. , ' \ 

Cette surveillance s*étend à tons les établhsements 

^'édM cation et d>nsei«iement, sans aucune exception!. 

L enseignement ^t ft&f e.] Mais , comme toutes . les li- 
bertés, cellé-bi a ses limites et ses conditiohs.Eôt-bé'dote 



sei^D6r ^iprem^nt ? le droit de propbéliôer c| qifiçongi^ 
yjendràit dire : ' Vidi videns visiomm ? \-t Pr^qq?, ppuf 
èxèttipU les socialistes et leurs ^héorie^ ^ j^ourrQDtrils 
ouvrir école et y appeler la jeunesse pour lui enseianeV 
^bfeté'phypriék^Bfelin^^nDli'q^^^^ un 9^qf, 




que 



i^él-'ëëiil, et comrtie crfn^acrànfuti droit abkolu. iirt lâr^ît 
-ski^ ifiôinh,Md*6ht Ift'i'eifgîoii et'la ttid^ateauralienVëir à re- 
douter les plus rudes atteintes. yçf^^"ABti§V'Appèriti(6è^ 

i^ 'èi^dr«^>f mû^dtffW.] Fer^ïitife rie vaudrait iSàrrs'dbûfe 
lo' droit d'enseigner appartînt à deç homme^ hhfiho- 
.:')el»}nôat)a!tt6è«? ^ '^'i '' ' '-' = ■^^•'- ''■''' ''^'' '''^ 

Par les /o^f^îll'fàUtliiéri 'quelle^ loi» 'îùfôrvIëiitiënl'bW^ 
flëPè^lenwm-deious'tedhitts. ' ' "'• ■ '»^^^^''7 

-''^¥i>€inàrkë'dé f-rf/tf<:îiA'foijii€ffie'WTsfcuri''riàtiit'àn'(!''4ù 
lëttiteiferefi' a^cian'étèbliteemèntl tfufcjliè 'iië' Wetit sè scia$- 

'^'Silfiè' iûcuW^ éicùèpHM Qitè ëe^'étallissërnea^s' soient 
'ëèèlésîàdqué^ ou; ïaïcjues: Xéj principe .de ta sQuverçi.inç^ 
mWe ^^t.'qdp nul Ijàtçi^ie él nullç.pbr,(ion4i lériîtpir^ ne 
pui^éetit se soustraire a 1 action du magistraV p^rlai^, 
ftgiÉlôàiU 6l drdônûant éii nom de la Ipi, , , . , '. . ' 

<r'l. . ' 1 -.1-1 '' ^ ' î'. r ! i •',',.•.. - V ; 

,>, fim^ les :CitoyfeA$'}8Qati tellement admiisibfeS'à ttius 
JtB) leuiplois puhlict V isans alutiie itaotif de |[)Péférenoê> tjae 
lëuf mérite ^ et soiraikt'leê^'tioèdktoiifi^^ni serànt Gxéfès 

tJftctîèù' ije n^fe^ticéi.^^^ das$e ou de càstjeV . , ..,1 
' '^Éacilerheni ciA^^ Ùééi là surlou^t ui^ dés! carajç.- 

fèp^à dé l'égalité politique et la glud grande consfécr^itiph 
(jç la ,dênoi^c^alie- ..;•'!.!,,,' ., ^ .,- 

' ' Leur rhiriie.] Sans faveur, iptr)g^eim,pa$âeTdcpitjC'!e^ 

Cour pela que l'Assemblée nationale, par sqn .décret .du 
,8''maiV<( fi formeîlérnent iriierdit à 3e? membres,. iw^ifi 
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•WWÉ-rtfît'mvè avec ite tioèïe : ^4urfaa? ôMiia i^éiïy.Hit 

i[ totifours. J Les édits qui avaient étab(vto9i U(r09:4ir 

Tout <iïre nobihaire,] La loi peut fl|^li^,,|6Sr{(iloeai.<i^ 

ivatssance.J On n'hérite^ pl*i6 rP9i^i^|CQeiSMdft]'(l}9Mi^9ti 

' * ' * ' ' '* "willM^ja- 

la,/j^^i|f 
qui auraient rendu de gfiljf^ 





point intérêt à mécoi^aîtc^.^ services rendus par les 
pères : elle ferait trop de tort à' leurs enfants. Fils des 
mûéemi(jiiéiai)Mmùtidi4è€àmiife^^ de 

<ilift9tTfl»-f Aisf4estrécl»EtewB{de»Gade8:qtd {f^giuli^rttiiiatrb 

tiques, de nos Savants et de nos grands Art^flBS^l pit^i^ 

Ta^sétirè', 'est la ^pire Aemx dônf, vous de^peij^pç,! 




\€lhU8éJ\0wih& peut'ploB c}it^) diiy attachant ^uocl' 
Ooafcion politique- que tooD4u« \ h cliefgé , la nûble$9& ^^V'k 

>Gnstê.] Il it'y a rien en Europe qbi ressemblé âurtèstei" 
de llnd», où diiKîua est voué irrévc^temetit ^itr''sâ< 
natssâiioe à la condition de seS père». Depïiié 478&i'il'irt'y 
a mèm« plos de ces ^rstinctionS' entre genirifehômMeB eti^ 
turférà, r^c^les H vilains, seigneurÉi et it»^m* » " . -^ • ' • i- ' 

"' '■■•;!■• AR^tCtE H. * «' I ^ • ■ • î'i' 

jTaute&« Ic;s propriétés^ «oot inviolables, , Ne^aauioilis 
Yi^m pçiut erigfer le sacHfice d'^iBe propriété rpoor 
cause d'utilité publique légalemieBlieoûstafiée^^ flie^»«< 
nant une juste et préalable fi^d^mniié. 

Toutes les propriétés.] toutes sans exception, Içs meubles 
et lès-iVhmêwftfe, îe^ bf^a^weà' de 'toute *S<)irtéV'lè>^è;yrte8 
ministériels. On l'a dit formellement dans la discussiomi'^'. 

jiV(?anmpir«.} Cette exception n'est pals une Wolation du 
pfinûi|)e<, .c^en est la; conséquence. Elle se itrouve^ éerite 
donsltoiites îios Constitutions, et dans Iç Ck)de -civil, 
arb.> fSii(4fëi V ■ '{ ■• • , • .il' •:" .';■ ■..•h.jî.r 

^^Mtel] Aiuti^eniént ce «eraitirne spoliaitrôn; i ' -^ , 'M' 

^'PréakStB.fStm^ cel^îe prbpri^tfrtre serait i^omeAt^te^' 
nlëiït"priYédelfei'ého6eétduprir, > ^'/ = ' '" "'■ 

"fn(iénnité:ifmQ pai» le jury, -^ ta propHétèdè'jiu^ la 
réVôlùlion' de* février a été 'en "btitte ^ux plus yîoï^nfeô et 
aux plus folies attaques. On a renouvelé les théories' iù- 
sensées et criminelles 4e(«Bft^^f; .on les a généralisées, 
érigées en système. Les sectateurs de ces tbéçries subver- 
sfws àë l'brdite ^cîaiofitpris , par dérision appaf émteffeit, 
le nom de socialistes. Ils voulaient que la ' révolùtite dûft 
nofo-Mulamçitit' dién)odrdtiqufi;»m0is sootafe; C'esl«à<idire 
qm^'ilB avvaiènti voulu renanertla sooiététjuaqueidunSi.seS; 
fondf^mianls. Mm la acH^iété s'e^t alarmée , SQulev4e'^)()9§i 
orajt^ifrs Cj9ur«geux, 4é sâva{>ts auteurs ,Ofît,^trppi;i^^: 
diâfense^ Voyez notammen^ , .les discours de M. T^i^i^^^ et- 
son bel ouvrage siir le Droit de fprôprjiété; — /)e là ProfMtè 
dTHpfès le Code civil,' pur M. TRôi^LONGi corisfeinér a te' 
Cour deéassattoii, actuellement prteniier président de IhCJôiit 
d'Oppel de l^i'is/parnillës petits Iraité^publiéspatTAttU^ 
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détmi^i&kicmwsi moraloa et poMîqu6B<.'Q.tei€lamaadtf4Q 
ôhief.du pouvoir fô^éc^Uf ;--*• Du fUspmPm Romamiipmfr, 
le droit de ffropriétéy excellente dissertation dé M. Binbch, 
prpfefi^evr AU J^Qoullé dedroUdje Tov^iuse, dan9;la Reyue 
d^.légi^alioDt IBiiS, septembre et octobre, pages 54 et 
8ttivaQte6/'H>i*i^i voulu œr^Léd^r le fout de ces aggre$n 
8iQ9is>'C0iilre h, i^en d'autrài, en disant de tous, ces $eor; 
taires, que le peuple dans son langage expressif appelle* 
des partageux , « qu'ils voudraient effacer dans le Gode 
a civil le titré de la Prep^iété^ él'iBins le Code pénal le 
a titre du vol, » (Séance du 40 avril 4 848.) Enfin la comédie 
sMti'ësi ^emparée! sbuffoetitt^rla pr(^9i9i\&m lé t)dl;'et 
eUtt« i»! a ftnl'jaftiMié «a makiièBe, qui iifiNit paè to imoikÂ ' 
puiBsanto :€asfiipa<irtidiMbkii ■ . \ n-.: i . ->-'.•!■' 

la .coQfiscati(m d^ bûens n^ pourra Jaanls élire r^ 

.^La> cùnlhetUim.} iM révohitiofi de^ 4848 a trouvé /la 
confisûaiioi) abolie^ Bile Joe pouvaîé que oeosaol^r ce^'étài , 
d^! choses V «n {^obfiiant'de jamais la rétablir. L*Aaseitibiée! 
a donné un exemple solennel de son respect pour oe«pria4 
cipe, en reponofiaii^ 1^ psepo^lionMde M^ îuhpe Favtf^ 
rel^v^mnit au, domaii^ privé duirpi, et en reconnaissant 
les droits de proipriéte de la ia^iille d'ûrléans,.80usta . 
s^pie, ponditign , a^ droit aussi » et qui certes n'était pps 
cantéstée parles propriétaires^ de. payer les dettes. Yoyex 
diôoret du 36 oqlobr^ \ 818. 

ARTICpB lï. 

.tiirCoostitutioa. garantit ai» citoï^ois In liberté, du 

trayaii ret. de Tindustrie. . , , 

nllatoeiété favorise etiencporage ie développement da 
travail' par reBseignement prunatre gt^ainit» rédmadon 
pr6feissieotielle » l^^atité ide rai^ports éntr ele patron et 
l'OuVi^Wr , lès institutions de prétbyance et de cfédlt; 
leé institutions agricoles^ les associations volontaires, et 
r^ïiftilisçeDqqn^, par TÉtal^les d^pat-tpments e< les çpm- 
^W^i àe (r^vau)^ p^1)liçs propres i employer les bras 
inoccupés^, elle fournit Tassistance aux emsata ahan" 
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él\^è'ïè^)'rSri^taale8tiè'|iè'aVènti!ecbtlnI^, ' ; ' '-, f 

1q> draiW*eiPplo55er libreqient;'^e$4Qro«8.mat(^riQllefFM. jnrt 
^Ileç^u^U^ , 4'Qw^w Wfr , jètat .,^A, ,profewfMi., 4m9 1m 

j M Jioùèdmkfieu]. Bhi$ 4» oooatoisesv.phM. de jusaiiidttBf >G;fafi«* 
««0!iI¥M4>d^iFi: ¥Qyeaj^Mi«tittaMirt<d6ii4T94v:ciaQk'4Qii 
Pr^udtuk^^ ii'i »ji")i--^> i!î) ; 'M'Vifi î, I-'-' jw, jv«\s\» 'a, 4 

iAkvj^drtsé a^eiibMirè^.]:jNoii«mlei^ lea^ ntoyftas 
qui vont être imitqiiés , floaiAfnir^ii^icciis qèivpotirralâbl 
4égaiiinotentict)]iGûuiiir<att «(meibntuvi <\ ^ ,\. •. . sisvV \ 
ubPrima4réI\'^0Yèsi\ art. '6 [dUnPréaairaiieK ivt*Vmsktvu^ 
tion indispensabte è tcMis de8 ( honianaBii j o i>4^t GondU tâTiOil 

Gratutt.] Cela ne devrait ètrai<|aé^^oweeiïX)qQL nient 
ftosîdéixilaoil pay6ri<t6aris^«ekirje[fifit suhï|iaff^^<J0i/trâBor 
Bi|D&:ijaécfi9aité|^ iiofsqtfili ai»milt '(^1^4^ umotA^ .d/étfé 

Pro/èsstofm622e.] Cela ne veut pas dire qui^llidiM'fieft 
«fffefnfd dèB^attBrie9iBeradAflDisieoF)9p|^eiiyâdft^attxikais 
û» Vi^;{ïùàà\q\ilil:j étatà) éesié&)m ayAut-^ùr-bul^dé 
fovodser^ii'ctntrée^ddti^iieP'ilivet'SQa^oQfee&ioRâj u: oiioiii^ 
"ii^lL V^iiliÊ^(idr^p(irt^i] La M «ar^^ruâ/tbmfries a éoift^ 
ènieigarannia^à Ki^alitÀ da3ëe8/rappcaiâ"i<lOi «'«lit plaidt dé 
ladlsf^osi^ian d«si' articles du ^ode pénal siH^ies^oalitipini 
dès-ouvriers'plûspudieBqné dsllesâesjmaiîtrésy'mài^'on n'a 
pas<"^covetéu8si'è niettre'iàéh' de jmieux'âjà- placer ):-' 

l^t^aite.'''' '' ' ''*' '' '■ ''*' ' '"'-î"''' ■'''--' ■''■ -"'i ■ il- r. n 

àvep ] 

n'è réâîètèfrait à 'ira. tëj ^uteént. Mais séufëmçnt d*àc^ 

corder 'dèîs'ftiéili);és raisbdiiaBÎes.'a'Véc dés garatitieè^iai 

jaéréès;^j'en;(ï5^ ■;. ' ; •■ ,""";-^'';; -:" ;*, ;■'■'' 

'\ 'Jgricôtes.TLes conoiîces, les férmèsimo'déles » les'. 'ébôlès 
dràg?ibùltvfd^,n^s insttlùtâ. teïs'diië^e MeWi-ay ; •Ffelîî- 
Bourg, etc. Vèyefeloi toùrrèt dû 3 octobre lS4«, sur les 
trois degrés d'enseignement agricole. Vaste plaiil.i. 
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res grandes far ' 




7au2£ , en Nivei^nais' 

WiÉltfreî^840l''>à'Md ^ ._ 

ni ¥ftMbr'0iM^dë^fiùt*0Cou5é pfàië&î^f^hi^ 
âdii$îtf^iÔêtiite#'èpu(^te;%ylMê 4eSdb>M 
vtetiO} mùnde^ page 79. Je n*ai qu'un mot à lui-i^6^èlH6'i 
eteÉS^qe8Ltor;ooipfiuttiéme<i'^^iitô'i»»^ làbeiilrittifst dbnt 
toBsëesIdiyèt^'^inetolBrs^jUgODtâ pi^i dâuttifèst^lai^y 
leur bien^ est fort différent du système qui s<niifli)Êft>à tk 

gMbmti!f^àpdimnf)8'àsiùi$teivm,G^mtine»nyt ku.. :u(} 

L'État, les départenà»^i^tlm0mmuo»tL]A)t^0nséouvi 
c|$l)4oua ; 1 en : relafiéBai^nt' .qoe . !&. panoiftalQtftonrce^ du 
MT0ii)McâDtoujouj»)rseÉiiûidesparl)eul^ •)«;!( 

Travaiio; pu&ltcs.] Sous une autre fot^e^ tbttefSbSs^qiiiè 
miiùde^atobartLtmfim^wstJ' jiij'iv.!. mit j;! >;) ■.\v.M\v.t;\ 
io^\ts«feftfti!W4>] *M oonMnebœ le^^eto^fn «phacltabte^âf 
IfâÊél), soQtoiiu Jpàvl<|(B Aêsms ii»dàY^àQé\ deJlecsJèeus^ifn 
trouvent dans leur superflu le moyen de soulagéi^iièm» 
AOtnbtoblesup ouf) >i..| n.-.; ..n i.'^' '. A\ .'/.i\^^ '.".»' \'\ 
^iBl}eiirti/^il^si]^qye2*la <n0l»i9BP''ifart;'3'éb PVrÀi^4> 
Mi^D^-qQ^r smt> eêt article de : ta C^ônstitotion ^ttéi d'eét 
établie la d^scxissièff ^urla Irc^tcélôbre'qtiesttoi) de «é 
^'io(ia^ppel6^^-dfm'e'\ai« i^aT^atl'Tbéciiae\ fatidç^ ^ue 
Il }Loili^ âlanc. a prefîBs^ée att£ti{reiNi6bt0^î^; quiaicngfiQdré 
te(plaie)^eB>btolft0f8 no^iàmtiiooV etiquô/ misi» lea pratiiqti^l 
BÛtnengtoati la jkropriété et k*£itatiftou^ eàfierv îsans-ili 
Yigoumifqnéëiâtanoe que F'AssQnxblétt oatknMeyiaAppoirt 
" 1 ^tftf^ ay^it miÇi;(putefoid ^i\egraf^(}epatie]3(:;efà écouter 



les apStres de cette doctrine', dont les aéductîonS),aiJ[a.vt 
ISiATOr W.R?t|^P)4 ?^>ur ^Vtet, len révéUnt^e péril 



mit un SI puissant effet; et c^eluî, deM. Mariûa André j, à 
Ja fSpIte. Voyez aussi au flfoniteur un. très-bon discours de 
W^mH^gi^^^^ qui a' été r^itnpf'ir^é. in-31!, 



4tl OOWSTITOTÏON. 

• ■i - •. ,' ' ■., ' . , . • . > .\ 

AEUGLE iki ' '•' 

i;,t^4eHçp«bUq«eestgarantiç. V , , ,. /, 

Toute espèce (l'engagemeol; pcis par i'État avec i|f^ 
créanciers est inviolable* 

Garantie.] C'est à cette garantie que tient toute la théo- 
rie do oféàHi Qui t|)itdi>â)fo«â'préterj4 tdua qe tpdjièz^pàs , 
et si l'on peut craindre ou supposer que vous ne fiê^àre^ 
p^ ? 0^ bien «noora^ qui vof^drar vous prêterai , gansxivié- 
couD^itre la 4ettia, >vous dinp^i^uez lea garaatiie» du créwr 
cier,"par exemple» eu attaquant les. impôts néçen^aioiPt 
pour assurer . l'acquit des' charges? Yoy^ ledisaour^^do. 
M., Paasy À la s^noe du. ^7 déc^bre 4âA8^ Jl parlé^^ ea 
^iifi\,^jlmvimBtJC^{9(mtrôleurgén^ 
Voyez au6$i , dans VAppinddc^ ,. n9. X , , mou; 4Jsci»ui)S jd^i 
219 déo»nabre. •-.; ■, .,;■,•. > ... ,i.v„i:-- 1. 

■'. ' ' ' '■• AmQU'n;' ' '-■""■^ "• ^""* 

' Tbut iittpim est êtaMî pour rtltîlîtê 'toWtttttné.' ^ •'" 
' èhacun y contribue en {iropôrtion 8e ;$es fàctillft(Jè|![ 
dé sa fortune, . , , , ' . ' .' ' ' '' '.\ 

.iUiUiié commune.] C'e^t là oeiquiT.lé^timerinipôtt.Auasî 
je me suis élevé contre l'impôt de 25 oentm^s ^abli^ait 
pi^ûfit des maîtres d^ poste; uon pas^.que l'Etat ne dgive I19& 
payera puisqu'il les emploie; maig^-qu'iUes^paye en argeii4 
pour leurs services , au lieu de faire peser sur le pays un 
inipôt qui offre de graves inconvénients , en ce que : A ^. Il 
est établi, non au profit de l']^t,.mais de la corporatina 
des maîtres de poste« 2^ Il est oerçu par eux, au lieu de^ 
l'être par lea agents du. trésor public, 3<>Il profite le moin^ à 
ceux qui^ étant auf les routes alertes., auraient oependau^ 
plus de aroits à une subvention que ceux qui se,troav/ei^t 
sur les routes les plus fréquentées* i^ Ua rinoonvémenl» 
immense, de rançonner tous ceux qui voyagent par pi^titeà 
voitures. Ces véhicules recïtent plus cbers :et plus mal 
établis» à cause de cet impôt qui iojterdit l'emploi de tout 
moyen de suspension. C'est une gêne intolérable pour lea 
voyageurs les plus pauvres; et oânnuit easentiellem^Qt à 
l'établifisement de nouvelles voitures^aur certaines routes 
qui en auraient le plus besoin. 
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En proportion.] Le projet disait en raison» On y a sub- 
stilaé les mots en proportion i poiir exclure posilivement 
toute idée d'impôt progressif : genre d'imposition que les 
socialistes préconisaient tfvëe mé grande ardbtrr , ètpÀur 
le(4ttel>ilidtitUÉe<{irédiiQcl&otiiirè»*']ttarquée. • 

-o...:-.,- '. ..... All?:iPI^ 16, 

- Apcun impdt ne peat être établi ni perçu qu'en vertu i 
dela'ioi. <- 

' i}iiéH'Vertu'dë la tot\]' L'Impôt i dans les gotrverhefnenta 
sdbisblus, consiste dans les charges, tedetunce^et pt^^tèi'- 
tidos en at^etit ^ en naVerré <|tie le prince imposa »ir fte& 
sujets. Tels étaient les serfs iaillablà et oorvéaMes à ^^^ 
kmU, ^ Dans tes iflonarchies (ertpérées^ un âea[ carac^ 
tèresf de la liberté des sujets est que l'impôt deMavdé par 
Ito' prmee doit étro tonêenti par eass- C'était une màxitne 
très -ancienne de la monarchie française. Même sofis 
Louis XI, Philippe de QpDiiji^çs , écrivait : a Qu'il n'y avait 
ni roi ni seigneur sur terre qui eût pouvoir, outre son do- 
maine, d^iiiçti^^U'e. ua^^enier sur s^ s^iet^, sai^, octroi et 

ÇRi^PlW^^A^^^W^. WU^Jîfi?"^ paYPf'LSi <?e n'est bar 

tyrannie ou violence » \Memoires de ComtneSy hv. y, 

en. xvm.) — Guy-Coquille de Nivernais dit aussi qùé'^ 
«r^fS^raiit le fôgnede Ikigues'Capet et de ses successetirs 
nMsivà été meàiMtiVLe l^ honnête >et aftoienne Ubei'tàâurpeiflt^ 
en ce c^n'il n'étbit loisible air foi d'imposer aydes^ taillée 
èC subsides nouveaux «ur le peuple sans h consentement 
ei^ aetordance dtâdit peuple,.: assemblé en Etats. » (Disc; 
$Ur Uê Etais do Fr., t- !«, p. 179.) — « v./ Mei» de|MijBi, 
dii^i ÛBt» 9e^ Institutés (oBig. 7^ édU. de f70a), le^rmsJse 
[fient avaneés à mettre et a ereître tous ce# subside» solott 
qu'il lemr b ptn, et jusqu'àee que le peuple accablén'ir plus 
éili'éMrfen de fournir. » --* Cela ne s est pas fait sans résis-* 
UMoev.. Voyee.iHââHmeg dtkDr, pM, fr^f lom. l^'^'y pag;44 
é0Wiv. Mais le niai à été toujours croisant jusqu'à la f ô^» 
inaluti0n de 47«9. «^ L'article 4 4 du titre l*^ de la Conêti^^ 
éii«fotr'^i4794 porte que v « Tous les citoyeB» ont le droit 
èé eonstater par eux-mêmes ton par leure représentante la 
fiécemité de la contribution publique, de la consentir U^ 
brmtê^t \ d'en suivre 4'emploi et d'en diétermiper la fiioltl^ ^ 
ïêmieîie^'ltè recomrement et la durée. »-^ Tontes les Cotaeti- 



Qf t, 1 6,. M la Ço^r de cassation, dè^ iQf premiers temp& d^ 
âon fùstilutiOD, a eu grand soin de maintenir,! ab8erva,tijQa 
de ce principe. Je puis citer pour exemple l^arrèt suivant en 
âkiéiM ^'^^rructidor an V : «Sur quoi» ie tribuddLdecasBatlbn, 
éuT te rslpport de Charles Dupln, fim des juges du tribufiai. 
eW les condusiond de Ladsaudade, substitut du commissaire 
du pouvoir exécutif; vu les art. 16 et^62'de Tacte bODMi- 
tottonnel, Iwquelscoiitaikisî oonçua : Ab? ^ <46. U (leeikps 
législatif) Hepeeiexecoer jpar iin-mème, ni par âfl»éélé«4 
gués, 40 pduvqir «sécutif, m le ppuvoir judieialre. Art. 2ÔSi 
Le Diroetoire e&écutif déhonee «u tiibunal de casealion les 
adns pariitoaquelB les fugesi cet «soédé leurs pouirbirs ; et 
l^Âar. 263 qui porte quele tribunal de caasatioawinttllei 
ees-'jactas;-' 

» Considérant que les Juges doivent décider les afifbireii 
dans l'état où elles leui; sont présentées et d*après les lois 
existantes; qu'en référait aii^corpi législatif pour obtenir 
H^ei.Jot, le ;trftbunliil43iTil«duPasK]e^aiflieya'«fMs^ eârps 
%»^fi^^i((at^r^9tC(^{d>(4rf<»r./9 jpoHtMMr'fii^'oi0«iv;iqiti9 
sous ce rapport son jc^gfwoa^^ i)eMei;pqe uô.axç^idt' p9Uf 
voir. , . ' ' . ~ 

"^''iiLé^trîbTirial'; faisant' droit stir le réquisitoire du cotnihin- 
saire du pouvbiir exécutif) cassé et ahnUlle fe jugemetit 
rendu par le tribunal civjl du Ps^s-()e-Calais, le i messidor 
an V, comme contraire à là loi.» 



/ , 



CHAPITRE IV. 

. * M'.,'-. 




Le Peuple français délègue le pouvoir i^islatif à ane 
Assemblée uni(jue. 
' 'le peuple français.] Ki qui réside' ïa àouvetdinetéj et 
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par c6nâéqu0nt lé dr'ôit 4e fatVe la toi^ cjtil est le ()r!ncipàt 
caraclèt'e de la àôUVéraihfeté. ■ ■ ' ; 

' ' I . I ' ' ' I ' ' '• ! I ' I ' > ' j i i 

Dé^4jlue,]C^T \\,lti\ serait assuré/nçnt bjep Impo^ww 
âç l'exercer lui-piême. ta Constitutjoi). dé ,l!an Uf déjfinife 
ainsi La^loi : « L9 loi e^t la yolpaté géa^rale çxptimée pajr 
» la majorité, des citoyeua, ou de leyrs représentants, )» 

• ^ Assemblée unique.] Et non) à doux chambres égales et 
parailàlâs. Eqcore moins À deu^ tobambrea dpnt VvaoA^ seM 
rait amâtiQCcaU<}9e« Deux. opinions se sont produises i ïsn 
uns s'appuyaidnl surtout fiuriia théàrie;' les autres se^âonl 
tenu» plus .prèS(<ded dixxmManfie^.fohieii&S!f.8aiiif cévisicMi 
«iltiériettrei voyez au Mûnitmr les qiscoui^ prononces* à la 
séance du 117 septembre 1 848, et dans V Appendice d-aprôs 
ieiâifcour6mVir. • 

;;'.:, ./'.';.. , artici*^!, ,7, 

\ Le Aombre total des' représentants !da peuple sera de 
sept cent èiiiqoame,.y compris lea représentaiits^e 
r&lèêrîe et de» colonies françaîseé, 

, 7^0.1 yp tfqp gr^and nombre fiend les dj^ct^pn^plus 
Ijuborîeuàea, et rordre fort diffloil^ â garder,' 



' 11. 



' ' ÀRTïCtE 2l. 

Ce nombre s'élèvera à neuf cents pour les assemblées 
qui seront appelées à réviser la Constitution. 

900.] Pour que la ConstitMtion ue 9oit pes modifiée par 
un nombre inférieur à ceiu! qui l'a votée ; mais, en vérité, 
je crois que, même pour la révision , 750 auraient pu 
sufiQre. 

' AMIOLE 28. ', 

L'élection a pour base la population, ^ 

La population.] Sans fixer ici aucun chiffre, parce que, 
la population pouvant augmenter ou diminuer, on ne peut 
rien statuer d irrévocable à cet égard. 

ARTICLE 2&. 

Le SQUra^e eat. direct et universel Le scrutin est 
secret. 



t 



payât rîmpôt de trpis jourpées de. travàij, et certes^ ce 
ifè9t''^ï béiii/dotïp. L*^9ôenl^)lé6*'cônstîitttanfe. exëltfait 
ahl^si kfd liervitétlfâ â'gafed, totnéit étant tilacés sous féf 
dépendance de leurs maîtres. — La Coiistifiitiôiî dé HÈÈ" 
admet tout, sans autres conditions que celles exprimées 
en l'article suivant. Aindi'< sf* W bAôse venait à aller mal, 




b(iQrrâît"(ïoy ^fevënir 4WV 
^flSéérelll da^ailfté'de «tikrt'érOè'îâ'ie "scruifn ^(ïans W 

niers temps, on y a sttbkti»iëVtM)»!^tiMic jtor'âi'i)^^'bfi.' 

dontîa aélçfjfip^ aumt J»iAi^i»t^n'!»^-.iWWtèFe)>'f^ 
plus peur du ministère ouo .du puplic,.etrexîstençe .du 



mode de votation publicme ,^vec jnsertion des noms au 
Moniteur^ quand elle es^mrcf^cjue' cette publicité influera 

qdeTquérois répo^(|,v, DaflJ^.^dçfn^^^frid^» ^m^ifh^sé^^U 
heureusement feserve jorsque gf^rante.niQipprjes^lç.rècila- 




*'' SlSWaëfetedftL'fe^rik ÈbndttfôtfUe ceUisJ'toÙfelès'Frâû- 
çalèi^âië^'tfé'Viri^t et M' ans;étjoQl^ntdeieurs^^rôit$'i 
civils et politiques. , , . , , ' 

Sont éiecieurL]Hàîié hiîir'eà cÔ'Aditlons' que ceÙes è^^pri- 

méèe;dan8''oet'article.""* '■'"''•'•"' '' ' . --. :'"'-'' • . 

"âbdt étf^iBIes , sans condMioa, 40:i4Qnu4lfi»;ttti^ie4. 
^ife»";* ^i?^^« v|ngKlnc[ ^ns, , , ,„ ., ... ,. „ ; 
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$aM cofidttfon <fe ^mtctle'.l fquC français 'Capable est 
e»^e'dât!8'ffiusfef(Mitté^ès'te . ,^. , 



i > Il ■ 




iiXtfl»» ;él^i^^();j If 'a bien* fjilftr réi^byèi^ àtik lo^d or^' 
gfttiiQâm 4ésim>^t)aé«}dtië de détail tiui'^iïnt^'^àibË^d'e^ 
iWiôr,'«tdé#'é%sàëne^ei<|Éé^un^tb^ ' '" ;' 






I! "■■-(i-;,i''.r' 



a^Jér ii^lBli^iir die tçbt^ësëtiliot du l^éiipTé'J 

pNetlc^i|î^'|fifdùr^é d|^^^^^ 

à déâ fonctions publiques salariées dont les titulaires 

sont choisis à volonté pjtf te^ Pouvoir exécutif. 




/(em6u66.j C est surtout le traitemea^ q^ï Qx«eitC};l!Qnvie».t 
Cependant la fonction est le principal. — On avait proposé 
de dire, rétribuée par }\£i(U MP9i8 on a retranché ces 
mots, afin d'exclure niéme les fonctionnaires payés p^r 
l»wé^fteôteWSîëPléa^ofaitWrta'é^ -""• -^ ••'^*?^^^' '^ 

De la Ugislaiure.] On éa'^ ^iàïÀ'^i lï'dSiûiWion iini 

6* 



woQibftkméiWi'P^tpMer pour.exQinplB de n'gueur dans! 
l'application de cette règle ce qui s'est passé pour II'. ■Bâth*^! 
mont y représentapt démi^sipni^aire , fioramé , 0D$vi(e pi\|e- 
mier |iféâdent dé fâ cour d'appel* de Paris. On a cônteslé 
la vaikiité de ceue m^mltiâtion , ti l'bcmèrébte dtdyeW ^ 
delui-mêWïèretifoncéàs'feripr^valolp: /' 

* téi eà(séépt{àfis,]'ltV^ntorei\y'aàrà des exceptions i'jÈij 
peîtie d'îbjt)8ti6» ^etiveré cegxf qyi oDt droit à un aV^pcçi- 
mént mérité. Ajoufons qu'il y aura W v^rim^lp doniinag^- 
pour Itt^tf si ciéâ exception^ oe sont pas a^sez multipiièeâ 
povrqu*tin €ei*l$iri ftom'bre de fofacCkmnaîres . cîvHs et mi- 
lilaires, apparient dônîa la Chartib^ié \^ triblit d&'Iènrfe'ifi'-' 
mîére8<et'de 'lear'65cpérieAct en'âfteires. 5é ne vbàdKdS' 
dlttifiiiémeiil pa0<IHm« ad^esnMdef où ilft'y àtstiaitque des 
fûA£«lotiiftafti6B'; mi^%^ fhBflr^hàttiètrt^ je vottdrài^ éhêôre' 
moins d^oiW' etombfe où il n^f ^n afui^ait'pas do tout/ Là 
embte éWtonà les «xtrémes^. h meàfo mtusibis, , ' 

' I 

,' t<P3 dispositions 4e l^^irticte; préoédiè^t lie sont p^s^fH 
p^cablps aua^ a^seoibl^ ilu^p pour- i^.révisiwi.dela' 



'» I > 



La révision de la GonsUtution,] Gë» éx<i1il$fî(M^ il'dht f^as' 
été. adpoisBs niHi>^s^po«» li'Anëmblédconstltdanle'^» 
tulhlle« On vottt^ .en papèil^iift/hisiar une plna gram)» )»-' 
ijM^-au aboin du peuple, .Et, en.v^érité, il n'eit pas tuiil' 
q4J^, pour révisef, comme pour faire une constimiioa ^ e|- 
méme, en général, poui^ faire de$ lois, il y ait dans 1 as- 
semblée chargée de ïes rédiger 'un certain nombre de 
fopotionD^irei. ren^pus aus affaires; dpn( rexpéiti^iioe«éi|}ve 
à ceux qui n'en ont point, ou n'eaQntqt^.bipupe^. Vpy^ 
la,nojte^r,Vart.?8., ^ ^, I V 

. Véleetioo' des reptésemànta se fera'pardépartemeiit, 

et an scmtiû.de Usliît • , . • 

Les électeurs voteropt.qn 0heMiaa de canton; iiéaa«* 

moins» en raj^n .4^9 çircppsjtanc^s loqiles, k .MMon 
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pmrra tAm divisé ^ pinsiewr» woimaif^immf daw b 
forme et auic con^ion» qui ^eronl détenr^lpées par lai 
loiétecWralft ' . | 

*Par(fôpaWêméyit] tçùr rompre W int|"igue$ jQcâlfs^, .. 

'^u scrutin deîiù^.] A^fin de {pire prévalpir {es xnoum lo» 
plus généralement conpm^, S^^ toui^foi^, %vec leri^qi^aiClQ 
voir les candidats de la minorité se glisser à |a. queue (tes 
Itetes.'TPôiif'parér^'cë dernier inconvénient,, il fauoîraK., 
au lieu de se doqteriteir d'un jpnlnimqm de %fi(M vôii, w^çi:; 
le tie^^ où tont dii mdin^' le ,C|ii^t; d^s sqffr.ag0d axpi^imés. 

.^ù^kMf-Ji^^i dixantçn.] En vue df soustraire lés ^leçle^urs' 
restés. jd?in§. î<Bur,coflimuiift à. <çpc^aipeSf.inflM)effpes trop' 
irem^4>?ite^,el,itrQp (}ifiect§^* 14^ ;quâsi3\îftG|la, chance, (i^-- 
sçIl^ntedQ.voir l'et^timable et.. pai3ib(e( classe des agncul* 
tei^rs, r^stesr.ct^ez ei|x pç.ur, inviter, jim déi)iA0em§ot DiiéiieMx; . 
ûU|a4 ,f^(mè.pour eM^,.ç9i^9^^,QP.rft,MW..en ^mltfftW-*. 
d ëprouver^des ^v^anie^Qu d(\s sucpris^s àTeiiirée qes vJlle# 
où ils se rendent pour voter. 




un 

d>tfèi 

0lle9l9«|M»fidët{t'd âë=gH)u^t^en«t^>eMë9€tfi ré{âondë'le\)ii^' 

voisinage, de l'intimité de leurs rapports et ctot^Itt^'fadlHé* 

rar.l4i Un èhotorak») Laioi du 9&odpbi«'port«qèêleii' 
ckCCiWQriplkNl4 sen^ntiFésIèes.pa^ieiprélst, aveclfavisldu' 
cxMMeil général « Voir ie teste dli dé|»et dém VMpjmidiÉ»^' 

l/AsMDDfMée hâtioiiale ^t élue potit' trois ^M, et iie 
i^ftiouvellé Sûtégrâlémërtf. ' \ ' [' 

Quarante-cinq jours au plus tard avant h fin de là 
législature I une loi déf^rmip^ T^poque des nouvelles 
élections, 

, Si aucune loi n'est* intervenne dans le ddhrfiiné par 
le paragraphe précédent , les électeun .se réomssent<de 
plein droit le trentièmie jobr qui JH^i^e la fin 4e la lé^ 
gUaftiiie,. , 



61. ^n t*««»*fl«tfî^i'"' ^<'' 

pour le lendemain du jour où finit le mandat de TAs- 

semWéeî'préteédeirtfe.-''"-'''M-'''"; '"■-*• '^• ^■•' '"""' 

/h/é^ratemant.] Pour qu'elle soit animée 6!m .jaiNaei; 

i^(^^PWM W<f^tft4^,l'«rtiçiteftipottr. Dk^lide^prôviNwr., 
toj^fp, Jnfefffjfpiiftii 4^mi t J.>55ist^fiei , de, la- ueppéseiUnti^ ^ , 
nationale. Car le pouvoir législatif est pfr]f^!kif^nl,.\y^^)^(^c 
rarticle gui suit. . , . . > r / 

JoWtee9tpemi«lie»te..tnnrn'jî'>*j .< ''«t"v .^'/'.iHr ?..'» 

Néanmoins , :ellè>f^t'^d«i^e]|«^ùii< «èitté'^qjf ëlte' 

Lé présiafîiifriidèJaiRépitbiàiae:ava^ 
voquer l'Assemblée. ^.^ 

L'Assemblée nationaler'd^^îiië le lieu de ses séan- 
ces. Elle fiip^>|/()ai|K^aii09i|l6$)faroes<'imUtaâ^^^ 
ï^}ff;p^jfûçeS^,jBt.jeJle.,€ft,ai8pose,,^ ; ^ -,v^^ 

coBltô» *egj wrtfi^rîèës klé' riisui^f^etiôn. ' Cdât^ iaf dés ' mtef-; 

coà\*(beatiOn,d5è8^fifâl^étféraii^',' (|ii*îiri' avait 'fthi Ôat'^îic-*' 
coùrtomtti-^fne'ptoS'te&^rélmlK''-'^ • i-'—^-i'! - '»- '^^ 'î'»'"-^ 

eFôouries iMviauè. Ona corpus alunt^ ammm Qmaue\ 



A>ii >;^. J 



Ftûce.] Pour que le ppuvoir exécutif ne soit pas tenté 
d'abuser d'une interruptidi) ilhâé'îyié. 
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Convoquer,] lî était indispensaWe ,4i^9r<^fiaif$6]iûe<i 
droit au président de la République , personne ne 'pouva;it 
G0V0âtti^'inieus^f|ue!)â<ï certaine» dêâdâsité^kleTËtàt. . 

Le lieu de ses séances.] Cela résultait déjà implicitéiiiént * 

dO<lfi#t. 4i3'i- '"^l'ï'^"' ^-'-'^ "'i-' ij;" .'l'.'i .«>'••" \.*'v^-\ 

Ftoce 
égÎAHl 




Sa stlret^.] L'Assemblée n*a voulu s'en rapporter qù^a 
elle-même du soin de sa ^eiè. Elle a voulu consacrer par 
la Constitution le droit déjà etàon'dâns son règlement. 

Ces articles, votés séparément^>jfi»iftini»(deo débet 

a Leprésident est chargé de veiller a la sûreté mtér]eur€(i 



'"'»! 




'ùtoi 



etHhmk'rm\koà^' dtet'it ]éé iemmàlàécèsèàivf, ' 



taia le9J#ffi«iiM,>^éofifin«Mbim tomdèlfétaiittH^; '^ofbént ' 
tenus d'y obtempérer immédiatement sous led'^iftèd jitoT^ * 
té«fo9»(Jffr)W^14<4VjQ9ie90plJ'aa|d« idgiémiBntl) n. ) m l 

^:'jOÀlk JvprémitàDts^somt toiijouin» rééiigibles. ^ '^^ ^'' 

Rééligibles.] Personne^A"a"6!iiMi«''én' Fraûéé 'ïa îaWte - 
é|)p,i;^e al,^'|9vaitJaite.^A^^)bl^ Cfnglituiinte en esduatit 
sè^^j^jçiqbjçe^idu.droit ^, réé\çfi\iqn.. CeM^. wwwe, au licni = 
de [ ^P^tufiir, ,8i]ij(. dffaicjçs Je^ bomnQ?> qui > ,iiY9ient ^asaîa ia 
rèvgïjitjpn ^r ûe^;ba&es îajgfis fti généreiu*^,.. forçait la. 
nation aeiié s'adresser et de ne^e.çQnSeriqu'à des bonuiies 




la Constituante. 



/ iJaf^tfÊtwIbt» '4& 'VtApBbmWéo : mtkaii\»vaùvW re* 



', < 
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présentants y non da d^partmçp^ qPf. leift Qooioifi, lOfis 

ntef Mallte kf^ d^oitS'èt toadqvofts lied représentaàtBj U >i$ur 
vauieHe tfn'iia ^ne tont ni ; iea lagent» de::} i9o1Uû»<^i!9 par^ 
culiers , ni les représentants- étroits et exciu^if^ (f!viy^ I07 
cqlité , et qu'ils doivçnt , même en défendant des intérets 
priiéÈ à^tà te Qtl'ilÈ «ut âe lés;ilime^, .teiut'fiûborâoihier 
dàii^ letir.Vdfe^ âVi^^ém gé!«é^6ÏèB%nd«toii.> ' 1 : "t 



".'I Cl.M.'-i.iiJ! 



I. !■ I" 



."il •■ • 1- ,. I 4 ,< 

; Bi^ ne p^mfA r^ç^yoir d^^mw^l^t, impératif . . , 

' lHhftdtitMpMKif.] ^uXtëttietit,;'fAb»éë^wiè'd^êtÈfùm 
jMiIrléé député^.' AW, eni^ t;<mi3titiMiftt; fa (iretiiièt^ iife 
'nps A$6ethDlée8 hatitonâl^^s a^^^Ue'iâëdaré'tjanâme'nOfi 
dVehùid tbui^ li9$ iYlëiidat8( pjÈtfticbUefg- dett' dépnté»^ aFUt 
'Btàis-GWéràù^. Ces ihnndàtâ 'àyi)elèiettt"&k)rti'(»ia>/M. 

Ils ne pourront être recherché» ^(aoetittéiki mivié^ 
eti{ aucuniempsT^ ^util6ao|MiiOB|\<{«*ib» aucont'éiffîses 

dans'leseiniiâeyAssenAlée naftiom^. 



J M- 



. Inviolables^ fcette garantie est' nécessaire pour aéstirèr 
leur indépendance. f» 

( Hechêrchés.] San» cela , }\$ n'auraient pas une entière 
liberté.. ^ ' ^ '^'■- ; , 

Le9 optnioru.] Le»; ôpjninn^ 4m ii^présçntant dgiyent 
ôtrei respectées, cocme l'opinion du iufy qj^î' ne répppd 
qu'à sa conscience du oui ou du non de ses veraicts. 

Dans le sein.] Mais %'\\ écrit, imprime ou affiche au de- 
hors^ s'il va pérorer dans un club , il devient, comme tout 
' autre bitoyën» responsable de ses* actes devant la justice 
et la loi, ' • ,.. î . 

AftTiCL» 87.' ^ 

Ils ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, 
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sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis qu*aprè8 que 

fiWeniWëë'aperiiïi^la f)mïf4«lté.' ' '"" » 'î ".: 

En cas d'arresution pour flagrant ééAtVileM' sétâ^ld-^ 
ftiédiiAeBS«Bt référé ^ J'AsseinJiilée , qui ajutorisera > oo 
reft^ra' k ooBliquttiMi des poursuites. Cett« disp<^jb 
tiéff'9'8ppHque au (ias^oà iin citoyen détenu est iiômnié 

.-j'n'.M' I , t.i( },n-ii',i ,j i r.' ,' » " • I i> ( f.>, • • I ^ 

'{'Mj|ffirMi^]€9M«rgaiWPtje<donDé|^â i^ liberté iodividuollé 
des représenlMt»' 9^ 4u n^ièifae geoj;e t^î^e ai^Ile accordée 
aux membres de l'ordre judiciaire par Pariicle 479 du Code 
pénal, et aux foDCtion|fi»ires de i'ordre administratif par 
rariicle 75 de la Constitution de Tân vni. 

Saufû hak'âè'llagrmdéHL]KymxieM'(\ii\ ste oèrtlAiet, 
^jVi^ntide*^e,C{Qip.metlje, etqm.e^t çn q[uelqu^ sorte p^ur- 
.94ivip9r . ^ C:^a^^«ft^r.pui)Uqu^l ,— t*article U de 1^ Charly 

4e.di«?kit, pqur te^iJpP'^^^S ; l!arli(?l|^ .39 na le..di»j»fliP^po^"' 
iWfepairfti mais, pajrâejt. député^, étcjiept.comijnj^ da^, les 
.Wvm, (M J #rli^; A%Ld^ Çfifl^ pénah et ç>Ue àejf^^r 
article qu on avait perau de vue dans 1 affaire Prashnl — 
L'article que nous annotons .m .laisse plus ni doute ni hé^ 
sitalion à cet égard. VoferÀppèniioei n* IX. 

complète. Une loi ipéeieAe^ ptiétenlée âi]P;la'4;M*aiitiai<[«s 
.i:eprésept^i(ts[^, achèvera, de résoudre Iqs auestion^ rela|.ives 
aux poursîjitës' de toute nature aoxquielle^ les re|)réseo- 
tants peuvent être exposés. 

'^tàéUnuestnùmtné,] Par exemple, Rasp«iil était détenu à 
Vinc^unes quand il a ^té élu représentant de la ville de 
Pàiti'l ft a'fallii un de^^ret pouit entoHâerla OM»ltmid<tcm 
dëi^ t^piitisuites do«kt ii avait été roti;|el avant se» élection. 

•' ''• ";• • nâRTlCUtlMi •' • • '. -M 

. . ' Cfiaque .représentant du peuple reçoit "une indcmmté 
& laquelle il ne peut renoncer. 

Une indmnnité,] N'en p^s fsecevoir eût été certainement 
plus digne et plus désintéressé : mais on a objecté que œ 



1^0 ,,w.]Wïffiri2rwwwj XI 

^rçi^é^ni^oxi) qMii9PPquait«sl()fiakiS(iiraafehd(ide'.(krtàiie 
àefmi^ owAamm hiw» 

«i»r.i«iiKfQtei£l«da4n4o9i(éu di^t uticVi&rî>C8fBRîi^é);/Ë^ 
;(lèreile'dbDilibf>etât vfflodtai1pe^4<6èttâflitd^ hfO^'jiArfMi^ihte 

ARTICLE 39. 

Les séances de rÂ'ssèm1)tée sont publiques. . 
')b Néadinoras< t^A8ëènS»f3e'>t)^itf' â %rfflrànc6tlû| 
'fldaretvfiurija>âbibtti(tè Wi^ilcfn^lM 'àëH^téimUii^m 
par le règlement. •'''"' 

tj! .jQbdQiAeirppiiélcôttiitDà todroil 4'mtiaitsiré'btfrtefii^n- 
JCaive ;iiil ilaemarar^séléii'^lesifl^èsf 4étét^ii§^'^à!r''% 

gouvernetinent représeptetif,.^^ 4e3, assQpQbl^.poUMQpes 

^ Comité Secret.] Toutes lès (X}d8i(^itiHioi)6]6nt>itàansiQetto 
restriction , commandée tantôt dans i intérêt général (par 
exemple, pour la discu^oio^ ^i ^çaités de paix , ou pour 
des communications diplomalîques); tantôt par des conye- 
DQAceaipaitiaiiliènéë psffi0»ldiauM nMbt^'défptâli^^Àes- 
(ioD. oà^iR^Uefit^i eDttuinefffst'du ridiauie(]ou>XiM»^ti^ 

^e (pff eïei3p|\l©„ de^^tli|ei9fiQi^*oe>i;égifiiQ4i^^éi^^'i"'V^^ 
questure, et, pour ainsi dire, de ménage). y'ivrt\ 

,, Le 4r(\it d^itUfifltiv^Xp&)à^ pa,MugP\,(^.PWWJitwns 
quvsoijyent; iiîô^denteE fôtigUent,,lès, assemoKof l^Jto^iil 
nY avait pas de mijieu eiilre^ tout reppu^jer .ûVf;tont.«idr 
iriettt*$.l seule/hent^ on à. ç|ierçb4 4apsJe ràg^Q»ei^|>à>(% 
patnq^i' lès . irtcopTénien^ ^i}a408t;k 1 èt^ugi^ ffei^op^Uw 
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<eâliab9BtobéitviileiliHdiyré»!d69>ftébMëi ét'^tàVé Ui^ti- 
iravsi efiseitfitls.de HAs«ie«ibléê.rL;e6'j(^hl$ (^tfldih(tdûsëé''jd6 

.^raiid mmàme dè'iltfiivé^ritavilâ/ichttèutf 'àii^^é'â^ 
price et paErQéttdiie»«uiggè^(Aé dbMétt^he^sâAif <pÉ9'é8^ 

vpWatl^.aOi j^PAçii^ yo^^ moi» dépens* «aà9iiiiiiiqtt0ri0««; 
pf^çiçiçui/df^/af^fiHr M$qii^ieUal denhrœmrjirêrtdri^, -mb- 
.y^l, .le$, ^a^9( pf ci90iiip^o)Q9')<lft te 
sinon, la repousser impitoyablement. Quand aurontf^iuià^ 
un y^table contrâkur général des finances ? 

ARTICLE 4 .... r I 

ffÂséfi,^^^ 1^ np^jé .plttfti w/de$>irtômbE6ri de 
>,^VP^fie§^ft,pQ«r U>i»ftKdUé.ldUf¥Qi»i*BB 

bis. ji! mr»':;>i >i u^,(\ 

Uêdi\àla 



le 





plus de raison danftitetpT] 
» grand nombre, mais il y a plus de force, »» pour \wr y 
jffoil9rfaifttialni;>p«{r'cJniBie»Urei^ i^^ite^^ ' '' '' ' ' ' 

-'"£d 'i>aït(«WlJ 'Sî','^^i)af' lé feit' ' lijid proposUldn^talt yôttoç 
par une minorité et promulguée, ce nQ serait bas uiie'ibi, 

•; ,,i.i ""i; •«!..' IniJ. . ^ ;».. i,'». • uic.l) ^" 1- ..ii..»i..i'^ ' -. 'i' 

. .4^c0A,piojet deMi, aau£ Ies)<Miei d'urgence ù nie^ sera 
.vqt^ dâunaivamént ({a'i^yrôstrbls déHbératièé^V^ ^ 
îÉitçinnrilrai qui »e peuvent pas'étre mûînâtt^ .Vt^.d^^ 
jours. '■ '■'■' '*■ • ' '• •' ''"" ' ■' 

^:^SMhi ç(^ d*ùrgenpe:] L'urgence est 1 e^pcej^ionfM U 
itnpme bien que les èxcéptiot^s dé dégenre soient rares. 
surtout aVeç un& assèihblée urittjiue. Eue a cértài'neinént 
piid dé Ibi^ à^e dfellx; mais aussi elle poiitrait être sur- 
yvMe^ ^jédt^à'des^ èntrâMôfaaetitô (^tit né lui laisseraient 

6 



four iresë9iir)6e<(|ue d^-âe Bétr«eteir» Cfa^ moUieMUOMi^efBf njt 
ce.'^qBÎ «ftfa aoriré pour iWnipdtjdii. set, qu^on .a> supprifn^ 
,t«obàt€oup ipatiim simple «memleoieiatrau ipompntoà 
l/excèsieottiuBitrei déjà voté te>dépeii$ei^ aur'to» «ieiaf^ué^ 
fflteaitfiàfl'AasQiDbUe mneéAroUe obligation) de. ne.pa^.r^ 
ftia0r>au igQuvormKnont^lavcpKitiQfii^ 

impôt qui lui dev«aB»(iiivdiaf)eD0ab)a rpfi^r ,aQ4^^(a^ Iç^ 
dettes de TEtat. C'était élargir à plaisir , et par ua fait 
exprèfi, lin riéftr.it, hélaft I d^à trop considérable, ec rendre 
nécessaire rétablissement de nouveaux impôts qu'on trou- 
vera certainement plus onéreux et plus gêmints : c'est ce 
qui faisait dire à Jl. le! lliifci^(^QA.d4s ^finances , dans l'a- 
mertume de son cœur : « Voulez-vous donc que Ton con- 
tinue l'impôt d(^8/i&ti»iltih)eAt<«-^ Assuréiittent, a'ii fallait 
çhoi3ir, il n'est pas un laboureur qui nedtt : « Sondez-nous 
'blmôtinrilpôl cu7 se! I *'''''' ■"'•'l'i : . - \ 

' qÎYei^^ifc^ d'eptâçaëa ^àh^ jdl.çux.chamlires pi(r ta réitération 
:f èxàm^i^ aariâ 'Içi hiôàé.; -Erci'ést l)<|iif"V^o}^ pas 
. çxeçut^ cet' irilcle que la kùppr^^ldh drimjjftt'doht nous 



^ ja»vi(elr^^749^ rialjnsjsté poqr'qtiè rexéqulibti tfef 'èjet 
article né fût ' pas dittéréé davantage : et "éii étibt ' bn v 
a pourvu par le règleinent. Voyez, dans VAftpendioe':,n*^ X. 

''" 'T^6ute'H^osW^ iyani pour b'(^iét (fe 'toà/ei* l'ur- 
gèhcè est précédée ii*^un fexposé dés rrioiifs. '' '' ' ''^ ' 

" SI PAssembléç est i'avià de Cornet sàitc à )t pA)po- 
sition d'urgence, elle en ordonné ib renvof datiîsièfe fin- 



"te'dirt' et fixe le niomeht où ie rapport snV l^ûrgende lui 
^Seri pi^ésënté. • ^' ' '' " ' "' -^ '■ ^" ^^>' -^;■'^ 

Sur ce rapport, si l'Assemblée reconnaît Vùf^mtk^ 
elle le déclare, et fixe le moment de la discussion. 
n, Si>^)e4léeide qju'fl ji'y arp^s^mrgqnçot'le ^rpî^ suit 
[Jeqoui;9defi pr)opp9itio0^ordi9aîr:e9^> i. ;. ,*....,: i;i; 

L'urgence.] Cet article a pour but de réglementer li'.ur- 
,.êflnc0, ?U(9r wma , ,afi«. fJ^jMf^jteç ) jafit^n^ g^^ (ig^ible, 



gi^oM'préciplIAtion. Oéla est d<auUflt- plus KéoeiMtro^ 
•que'ChaqUie'tVpréseHtflnl:;' u8Mtide"s«w ami liktàtitHyti, 
pénétré iït]'II''est'iJë"|'excfll}enCe''âe''Ba'>pNfiiiui(i(Hi'^ me 
ihftat|a(C^ueraiae' IB ' pt^jetfter 'et dAita'racoinmaader 
'tiiMiitHf Uf^n, itrè^-t^éMt; ■la'pluê urémie detoaMi, 



i;„ll,.i 11 - ,i,'J)iD^»0HMIIB..,Bï4fiUTI.lF.. ! ," ■' .'. : 

ràir exécutif nu vianl qji^8prt|»|,,le 

iipe qfi'A e^t. seulement cbargé ,« de 

' : i'execviion .(Jes lois, b Arl, 49'> ^n 

iiti|nai^uéep?r<i^ni«s : la w(»* 

■,exl^(eniié'fnilep«Qflànlâ'; tl MûÈSII^, 
.' igê uni*er8el et direct'; (t'agit àvfec 

, &% ^pbËre'f]e',^éeaUrib)jtïoi>8 Hi)ijs 

., fort^' qui, h(iflt.,ei^cifre',,flitç,l'effel,,cl8 

"'■ " ,Apiï4fl,A3.' '' '' ' "' ''■ 

. ij.f,^ Pçpplç frapçais 4*l^«e le pooyoir çxécntif à on 

Gitojen qui reçç^i le titre de préMoent de la Réj)ubnque. 

..u(iM j|sup(a,^HH»ç»« fJtiMffwJ ta i&i^\J,w.J^ llirecte 
iWffl'*/SWflre?'4p(^|.^^P^."»'B''Biédiajre., , , , ^ ,^ 

ekef db (wwwi'r exécutif, presideot d'un consul, de çnl- 

fi,,\-.,..-.;:.,( .1 .ABïlÇJjB^W.- ,. ' .. . .' .)I. 
'"'' ttt-ïft«âfâeftt'aâtt'eti«:itË FradçiiB, Igi Ae trente ans 
au moins, et n'avirir jamais perdu laquaHié de Prio- 

■-■ÇàiA:!-- li- -. '■; ,■■. . „ .1 .M. ,.- ■ , .\ 

■ 'îWWJWdtft.]' La -oalWàKsàtion ne Mfftrtlt'p». n en 
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était ainsi autrefois même pour être ministre ( ordonnance 
de 4642 ) ou évoque {I4ber.t4s,aallicane$ , art. xxxix. — 
Lot de germinal an X j art 4 6 ]. 



bf»i8oipiois>ët te Pitt&oiut bi^nirares'î' 

»ïlWind/i péWii/] L^àviif 't)èt^ 
toi){>eD'd^.p«'l|' ()àVMi^a-ttfl€kè!'à im<^i]iidlité ^e Vi^éaty^ 
L'avoir perdue malgré soi pourrait être une caufiêf^d'in^ 

:^oiU')pr6iUi^t/! de;rlft)lfiépB^BqiisoeBl éhi {^our^iiâtre 
aDs, et D'est rééligible qu'après un intervalle de qtitttlt^ë 

Ne peuvent, non plus, étt^ÈJ^us arpi^ès Itoi- dafns^M 
giiêm)iii)terT^fe, militvkeHpr^ïétti; ni aùcnii^déii^l^a- 
rents ou alliés du président jusqu'aii^ six^ë'dé^ i^ 

bien, ' •" - • i 

Un intervalle.] CecvikènifiW^èvLT naturelle qu'ont les 
fe*lJ*W,î(P5WDjj^,so^4jPWt ^lI8^J«V)^ivAîW?eI^)lde 
grde^ pouvoir?, ^??5j^îPWWF*^.^W.ftt^^^ 
«Jnteou à Vie ou nér^dtitMres : ce qui détnut alors cians 
m^'fi^hkè hiëiliW le goùvei^ne^eiit républiçàinyA^pmë; 
il y avait deux consuls, et lëiir'jpuiys^ce né duraît qQ\]â^ 
aai} wé\pi[tteih»\jvdimo¥ê 'Vèl' .loIfttidi'Vii^Vw^T'Mpic^^r. 
Xm^t£f I W: i au Meiëûl' y <ati«ft >ute<séiiMl<pét4m^ 

>. iPttbnes «bu tf iliV^;'] Gêitd ^^rblilbftion û p(>\if Ut d'èbi^è-^' 
c))6P quelle Président en exéix^icé n'ose âël*atylôk*ii^!dénif 
\IM irevAMi .fitour pejp4tilér lé>pmiv6iir dsps'sa fànUiteti 
Voyez art. 70 , § 3. Cfest Tappréhension perpétueHedei) 
républiques. La jalousie, la peur de L'usuroation , rostr,a« 
(^m'f ^réOè<^pent et y^gftéi)^ sâ^â j^^eTefljç'çprt^^ 
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e 



, J5iî§s, Jgjca^ipft, :Bar^s«it^ deidécfe*i de démis^nM 
de toute autre caM»iJe|)iJésidABtaÊl*ai£élurii(iiqe>aulr4 

Êfi^95ffifi^fPff!f7Wff?fW^ 

Le président est nommé, au scrutin secret et à ià^ttdiM 
jorité absolue des votants, par le suffrage direct de tous 
les électeurs des dépaf tIemfebtsrMnçais et de TAlgérie. 

d'(ft»|i^Hnntf oirH.]4aosnpè ({^qsiiiler>lie»binâé|iMâ)M|cè Bes 
Vi9i§fri» ?>]) 'iWùrvjHiï nu ^/.i^i/up -M^rinV^i m n K. ,^n(. 

Majorité des votants.] Des votants seulement; on il'^i((# 
Bf«dftil^aJRrit^'^»éto*Pi«r8^') ,?nl(j non ,ja>7iio(î j/. 
^BS^Siv9Bt^età.)iM'à!àw^k^\à^r$^ jAëÊÊ&'ït^pt&m^kë 
OftfG'j^S'^î^^lWtei^^ Jitohifiyiq uh «ôillh tu» gJn-n 

je:/ (Te V Algérie.] On n'a pas voulu comprend^' I§6^<^K)t> 

ï>Êt^ti'>emte'MftS^a#écï^^^^ 
9bLrtowï^è»i.iéftfaùr'aës' tfb6Witfoii^''èIfett<iWtey'MV 

.;^>i^ç^ jç^dji^^t-n^ qptenu^.piua doyla moi^ des; 
siAffr|ig^.f9pirii])éir^Qt:aii(f»oiflàicbsnï millîMis de^liKAs;! 
ou si les conditions exigées par l'article IxU ne^Woit ^M' 
ri^B!ip^»îi*A«?wy^ iU^Qftî^^i^^^ le président 4s\h 
V^^mv^a'i^h ilQ^oriité ^absolue et •tiik'seïutin secretl 
p«rUU[iesaein4>iDaiiidida^ lé (^^' 



„»œ¥»«sHs;rsft 



A. 



jugÇf . NiiHri aiitfb àntbritéWîué l'Assemblée riatîèftalé'né' ' 
poiivèit être itlTë^m dé dé dKrii'ttiiréme; surlbut à 'C8K}^6' • 
def1a'd!éi[>bfeîtîdndùpài-$gr^ap(hèf^u^^^ '" • '!".,!. 

AU inotns 2,0OQ,O0p,T il ^utbién un ipiniipqjp ppqr que 
l'élection ait un caràcfère sumsamment reôpe(itai3lè. uiî'^^ 
exige un minimum de ^^OOp. suffrages par département 
pour les représentants; on b eîi^é 21,000,000 pour le pré- 
Af|eM>|k,ii&>94p^^(tlfe. ^^4^k^ilaiçiil^t^iy90,;C^g 

voix : on ne pouvaaU^!«1»?.n«>Wf ^ .« . v . 'i, • .-/ 'i 

Conditions efi^ées'^fmii^avtfciei ij>^\L'm\^^^uOi\i \\k 
violation de cen conditions emporterait de droit nullité de 




iqué par „ r-tr-r-r \ 

rompue et divisée, il y eilt à démêler yéttài \è^ câticndàts 
celui qui répond le mieux ati véritable vœu de l'opinion 
publique et aux besoins 'Âtr pàyèl* ^^-' 

/ît-.!ywiMf«|«^,9^j^ité qi^A'es^.^MpçWi^ejQj^îOiJ^. 
cembre dernier a sauvé VAssembl^e,:f)^. ^t jw)>,^^a^,, fit ^ 
préparé une grande force au pouvoir exécutif, ' ' ' 

paiiiyquq,pr,êle,^q,sei« jclç i;À 

ÇAB, REPRÉSENTÉ PAR l.'A8SR]|IBLÉ£ ZVATIONéLliRviiftf l 
JURE DE RESTER FIDÈLï; A,]^^. i^l^PURLIQtJE DJ^MOGRA*- 
TIQUE i UNR ET INDIVISIBLE , ET DE REI^Pl^IR TOUS tES 

Sèrwmil) L^ gôîjvèrtifeiient provisoire #ablï ëji •fôVrBéi^''- 
a supprimé lé '^e^mént politique. • Cétjftk ud nioyen d^êvîte^'> 
toute résistance de la part de ceux qui auraient été appahk'i 
ô Iç prêtpr : oiji ,a mipu^,aim(5 Je Qui ne diirriof, cernent. 
Mais si c*est une commodité ^ est-ce bien wn acle reflécbi , 
de supprimer ainsi cette forme d^engàgement solennel', q'uî, ' 
cbez toîis les peiuplçs 4^ te t^rre , anciens "et mod^r^s ; a 
|oujour& été ep^ de |d part de cèiiic àqtii la )d obôa0 






dont elle a elle-rmôïnft^^tecnwiiéia WW^'^ • fliiAcnnaidàrtt 
xïe^J^s |:i^pOS$r $ ^^us;l08^r9t|ctiofji^$ijres? 

"^'a'ië dk'^U'd^ tâftë présmytcfr dâ$ |«t)j<ts de lofii à 
TAssemblie nalioDale pal* leii mihiél^ésV 
i^lSartefflfeët'afes!irére»écutiôn\de8loî«» - \ 

Faire présenter.] A d'autres époques on avait c^q^i^lé ; 
au;fd^jj\uiç„^Jft,(JfpU,d:im j9ji3.ai^,Qft n> ru 

PTOÇ fi^W^'TO?^^.^ ' ?'^^ flq^gpuvçrpe^jènl, qm par g]^ . 

H'd5*EHèb'dë'Ia'fl)t*cë: armée, iatts' poavôfriftwàw la 
d&iâkîMéf^Vpèrebntië; '" - ^ "^ ^^ ^ '" ' ' :" * :' 

// 4»>|)0$e.] C'est là le droit du pouvoir exécutif. 

£n personne,] Cela n'e^péobetpa&^de nommer pourpré* 

cô&ciUM-'H^'éirééfm rarméè un efm^îre'crûl lul'donrrt?; 
Tenvie et lui fournisse les moyens d^i'âui^r^ là àooveraji*^ ' 
neiét^ riflrDiHre enccniB îei la dêâaùbe inhérente aux ré- 
publiques. ; : ' . . 

■'''■•"-' '' '■'■ ■ A^CtE 51:' • • ''■ " •' ^• 
aîfJ r JUl 'i.- «.' •;■; '. ;; U. ■>,.;«!/ m 

Jl ne peut «M^ir f^pmia pç>nio^ dit. t^rfitwi^fM.Ai^, t 
so)^cit,ni p][Qrpg.erVAssea^blée nationale, nisuspenjdrj^» 
e^^AMcifâ^Mineifii^re î retnpire de la Co^Htftuiiofji et des, 

\(HAii'\<,'\ • •l'-.j ' ■'. • .[• ■ • 1).' .' . 

'0^i(à^ aucune portim] Cela 'était déjà Vrai rpânie $oU^' 
leâ' &6çarfeh|ès' çotislitutionnelles dé '1844 et de 1830, 

s^fir^^eJilftiiçiwe.pr^siVMrrA^ewBwpatwpate^ , 



9ê ^^'Y ëbmiiiiitta^:^ '^ 

Bîôre tfBlttrlbu«rlD dikmfur^: S1I f avait !9Mr' de déblat'efr 

lïtife foi, «itBvefc tefi'-éréeàutkitw qùe-CÉilté'aoi id^ràîe^llil 
j^poade-prettdrei'VDj^ariaftr f061 [V '♦^' ^'-nor ^ii;. in/i/ii 

uV'un'.,.^/ ^1 )■ , f ' 1 I' '!• I'" ■:.''! îti' ••' ''--' )'i'iiii ' " 
lî iil'lj')»;/-; .■!.') f!!!î').- >■<;./ »•]■ '^i^inri '.ji ii'iiJiaji"' uî!-' i 

.nîlpréieQiiîetf. clique. aotiée^ papiun. message^ à i'rAA^: 
S€sâbIéci>nûHeRalevrExf)08è de;l'étêft généPal dëd «Aires 

là situation des affaires de 1 Union. 

S.('. :f I W!;f/. 

Ilnég^iet:itatifielcbtraités<iMi ji<.,/L; -^vir'i'p lunl) 
prouTé par l'Assemblée nationale. .iol 

général de TÉtat, et afin que, tout à Ifl'fti^/lé^'tranëir^ 
so^0hio4?iUg9^iro»id!Êi&ti à Ël$t, .et' <|«'i!B ()reimç(nt'. place 
cçjiirriejgie ftoRsnos acte» publics, rj. . -i j ( f -. .: .;.n-,r 

, ,:• f. .■'.:•' '■..').-'• • • ■ '. "M '" 

,.Il nim 9^ la aefe,psed^r£t^t,! liais 4 w , peut ; entrai 
pren^InQ.aucMOie.gnQrfe «aÂa le cpoi^tementî id^4îA$M* 
s^bli^.niaiioQile» ..,...,..,' -,•. m-, '....ni., i ft;. .^ ' .»«iip iT'i 

?r«.] Au iféa^q^^t/^ dehors. . ,„. ,. ^,,,^^ 

..Ue/e^.J 11 à tjojii^,,p9UYpirdie j^poug^èri ^euvivajbrce^!. 
et sans autorisation préalable, toute agre^QQî0tirinQtré(> 
territpirç. ,^ . .. ,„ . , „,^ ., ..-.j/ _ .^jy^, \[..,. , m m-i 

gnH-eptendte,] Autrement ,^nii ipi'édidôntl!tr<^ieiitrëpi^6i' 
n^tieu^r^ wplgré^ jolie (la ^atibn dans dès ^ite^^âiiié 



DU P^!iWH»i«S6iSiTiF. ^ 

wHf' WgWWf û'ftii^eHTP fptt^^.gtt^ifW rendant »lproéâ '/les 

ayant été torcé de quitt^r;> se^;J$^$ft,/lQ jftQiiimnr^lixéq^ 
s'empressa de lui offrir un asile en France. L Assemblée 
nationale s^associa pleiiij^^^f^fl|P}^t l'intérêt qu'inspirait 
cette situation du Saint-Père. Mais comme une expédition 
»aèiVinii& ajfVD^tiabarqaattiQitt^âfliliiMJMiiâ^^MiéCi^ tll'din- 
Qé^isnaaeAti^iOoQd»^ , mloàieiiba>Yoip UanS'knssioi idei iKâB^ 
semblée nationale s'élevèrent pour blâqiffq.i^ii0HiMBBle4i 
ment de n'avoir pa^, coinme il le pouvait pon^téTAs- 
sëmbféë>a^nt'âé\yrer^é%éiiib6sW^n mim mteà, 

ARTICLE 55. 

Il a le droit de faire 'grâce, mai^ il ne peat exercer ce 
droit qu'après avoir pvm'VÈfià éd 'OèâMi>^'itur(^'>ii il 
>qLeà)àiiMMeriiQ^0feégMi(èM) a^t«léëètq<ie({Mfi4^e 

loi. /iftinoiJGii ♦»î')l(iin'v<A'i 'u.q *)'UOU] 

que toutes les auti*es pers(^n«S4H>p4woées pwiiajjaulft; 

yi^irt^gnâceiA Héd^itide tHM)étét'dé!l'hùttiàriHô dé tûAi^^ 
tenir, sous la république eothlnq soda la monat>èhi«, le dt^t 
de fréférer miséricorde à justice. C'est le plus bBau des 
droits régaliens : EteniràniâtâinBi'fropriùs homines acce-- 
duni ad Deos quàm salutem hqminihas dando. Je ne com- 
pi^«B>pte'tioWqtt(riifé'yéWeltiil^58'''«d^ 
rkK^èdtftenirai wtépdiida^l'e^crd^ dè'eëtie f^fà^iWëJ-^ i 
Eh quoi! si un homme en ce moment était" oèvvdâttihë^lâf 
mort, il serait donc nécespmrement v^éj à. yrex^éfiul^oç! 
Voyez dans V Appendice', if* XXXVir, làrtiçlb 6 de ce 
dtonfiLJii'S^ir^è ôëtrtV^ïife à'*iiWCèilè«J/c*èst mvëràe 



70 . ;. CONSTITUTIOIf. : ^ . 

Ëll^jÛ it drpf ^ , fia ;. ^r4pçy^^m^ JB^wt^. , c^h , Prflff»|w 
Consul ne repercerait « qu après avoir entendu,, aj^9.ji||^ 
conseil privé, le grand-juge, deux ministres, deux sena*- 
teurs, deux cofi8mlei»d'^filati6tJdtf)ii^jttgëé dtf 'tribunal de 
CV9f^t.ipn, »,D(in9,)a j)Ç9(èa)e <^ ka Çon^ifxi(ioA JlcU^le, 
Vavi^ w of^imH fjEu^ty {vépédéd^upe: instruaion Am^ 
p^ le ^liI}ls(ce de la juait|ce<ent>l^ jEp^Qièfff|.acçQiftaoi#) 
9era,.^^p lê9)dlyei|9. ca$, une* força. ^nti^e,;«ertaifi/^ 
oojËr^ » : jQu. 4^De. d/kSit^ifi .<^ptr^ )ea. jafi^nemapt» . A^^M 

\Mm^oH] La diS^reDOe enttiB In^âcê^^VttinniàUpi^t 

Ko la igrAqe- tient après jostice'ùité, tandis c[ue TaniÉi»- 
iqu^nA eHeintifT'ieht avant 'touteàpoufsnites, ou pen- 
-éaM l6i)r'Ctfurs',<:t)rèvietfit ouarrète Packioti dés lois etide 
la justice. Voyez te discoure >4ue jbf pnenoiftcé à^la^o^hèé 
du 48 mars 4835, au tome III des Réquisitoires^ page 424 , 
et ci-après dans VApp&iïii(S^'^SQ(»iTS n° XI. 




île^i^a^lb'lëà plds èfém au d^vèrbëiïi^tl 

blée, qui sçulp peut en s^ii^iV' là haute COû^' ^'«^tat/ésîf'ffî- 

WiMèi elle seule le^d^dit^ de •grâce p0Ar<^iea eddâambalions 
qui ^Med( {M^onbnùéeî ipar pe^ tribunali' < ' -!1> : vii 

•,/ ■ • î 'î I .1' i: m'! ;■. / ' . .■^•i , .: ;• « - 'il 

ARTICLE '5$,, > _., . î .„y,j 

Le pi[ési4ent,de la J^éput^li^^e promplgue les lo^ au 
nom an Peuple ^âoç^is. 



i • <ii 



fromukm^]!^ promulgation o^, donne jD^ icirpe,^ la 
lo; : elle n qs^. pa^ le,4:Qm[J(^fn^ de .la )oi ;Ja )(h .n'^e^Lp^s 
e^écutoir^ en t;ariu (^ U, ];ut)|idu\gdliQ^.,]ilai3.pép^f^afKa, 
clans .ï>tërêt. desxitoyeng), leç lois ^>e,peuy^t , étfOnfij^f- 
cutées qu'après ,qu*çUes oqt.ëté prpmwlgu^e^ yJf^.99^à9t 
lex^ nisipromulaata, Ke faut-il pàâ ^n ^n0t lés coni^aitre 
bvbnf dé' pouvoir ét'ré mi* en deinduré 'de «*y çdn(<;M'inçr ? 
Surtout dans les lois d'impôt ou les lois p&at^s,' chaidin 
peut dire au légielàtelir : a Airortis avant âe\frttppeir«»^Xrea? 
moneat priusquam feriat. (Bacon.) j,, 

r 

. . ARTICLE 57. , • . 

Les lois d urgence sont promulguées dans le délai ||. 
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trois 



• ' :. 



is joursy et les autres'Iois dans Te délai d'uQ mois, ^ 
%'4ti jp^i^cÀ' elles auront écé àdo|)tëes par ri^sem-* 
iféé bationale. ' '' , 

):TraMi^i«r&} QQii0ip0nvate.i»etti»nK)iBa. . • m * 

'•'CW^Hofg.Iftv iatitafH èti' de l^încoirvénfôAt à iàmt&ët 
pMè ; 'firtète' ce délal'étatt nécèsseiré à tttt^ dii dt^oft té^ 
mi^êûix président pkv Fartide' 5S:,'lequefl, i^mit^ êtrc('c(niJ. 
yiéhôbïfiïnétrt eicfercé , ' demande qli*un délai raisoimabte 
sTéëè/uïé'èntî^ réfchissiottde'îa loi let'lê Tecoùrs qtii appelle 
la même Assemblée à reveDir sur ses propres acîes ; c^ésl 
}l!ep|Mltài\Plif/^9fe àj^n, Buresle y cpsOique la ^roiriul- 
Himm (misi&'âlnai retaillée ^A-v^ mm^^ m<le"pi>ié9idànt )e 
•veiqt; vienâiie-l'eœpéohe attsB,iS;il le préfèvOv deprpmiÂ- 
guer ^ne-ld dès Je! lefideBoaio lie sa dajtei'^YoyeZ'^ >datt6 
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.1. ! '• . il 

1/ ' âimbLE-68... !.■!'■.••'.. - 



' -^iW^ l'e^pféài^ent 

'i!Ml#!A«flwWéa.idélwriEiîr sa prèçolpuon deviflut 4é6»l- 
tive; elle est tranamise^ an préaidetH d/Qr k; RépofayqQp. 
En ce cas, là promtdgation a lieu dans le délai fixé 
pour les lois d'urgentJè. " - ^ 

"^' 'éAiè'i''}tiiài''0\ ri^ô^éi'i'drtfde ^kéééntl ^ et , 

dans V Appendice, le discours n<» XIV; ' . "• ^ 



*'' ^îfélme^VVû Smèntfeteértt ôVàft {)rdD6sé d'exiger en ce 
lèàa'lè'vbte'^ (les deux ti^rs de» voix. On- a objecté avec 
Vàfislib ijûe cë'feeràrt ouVrirà un Président, qtri ë^ehtën- 
"dftjU àVèc tthe irtln<>fitè d*ïm 'tiers, le moyen de paralyser 
•^î^yôtes1ç$pltt«^hipoftant8 delà, majorité. '•'[ 

1'' |^i^i7ftjc-j C'ést-^-dirç que te inénie n^ojî^n ne ,p.^ùt 



ARTICLE 59« 



cû Â défaut de proniulgation par le président de la Ré- 

U'!« jMmi! il'")!!. ' -i' I •■■;•> ' ; 'Il ',) -..■. ' i 
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puUiqae, dans les délais déterminés par les articles pré- 
cédents, il y serait pourvu par le président de TAssera- 
blée nationale. 

Il y serait pourvu, ] Soit par une promulgation au nom 
de l'Assemblée nationale , soit par des interpellations au 
ministre de la justice , soit même par une accusation , 
selon la gravité des cas. 

ARTICLE 60. 

Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étran- 
gères sont accrédités auprès du président de la Répu- 
blique. 

^upr^s du président. ] A Rome, les ambassadeurs étaient 
reçus par le sénat. C'est ce grand corps qui conservait la 
pensée publique. On conçoit la diplomatie concentrée dans 
' un corps aristocratique. Elle n'est pas de mise en plein 
forum. Une assemblée de sept cent cinquante personnes , 
souvent en tumulte, n'offrirait pas le spectacle dontCynéas 
émerveillé rendait compte à Pyrrhus. C'est le président 
qui négocie : c'est lui qui recevra et entendra les am- 
bassadeurs. 

Nota. Cependant , le 15 mai, l'Assemblée nationale , envahie par 
une masse de factieux de la plus redoutable espèce^ a montré y pen- 
dant trois heures consécutives, le calme le plus profond et le plus stoï- 
que en présence du danger le plus imminent. 

ARTICLE 61. 

Il préside aux solennités nationales. 

// préside. 1 Jusqu'à l'élection et installation du pr^i- 
dent de la République , la préséance dans les cérémonies 
publiques a toujours appartenu au président de V Assem- 
blée nationale , parce que le chef du pouvoir exécutif n'était 
que le délégué de l'Assemblée , et par conséquent le sub- 
délégué du peuple. Mais le président de la République 
étant élu directement par tout le peuple , il devient son 
représentant naturel; il est, pour ainsi dire, sa pcrson- 
nincation. 
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ÂRTICX.E 62. 

Il est logé aux frais de la République , et reçoit un 
U*aitcineDt de six cent mille francs par an. 

Aux frais de la République, ] Dans un édi6ce national. 

Traitement. ] Fixe. Mais les circonstances pourront com- 
porter des suppléments pour frais extraordinaires de re- 
Î présentation et autres. Tant de mesquinerie n'est pas dans 
e caractère français ni dans l'intérêt du commerce et des 
industries de luxe. Je l'ai déjà dit dans les premiers temps 
de la Révolution de 4830 : « Quand Fabricius mangeait ses 
» légumes dans une écuelle de bois, il n'y avait pas de 
B manufactures de porcelaine. » 

ARTICLE 63. 

Il réside an lieu où siège l'Assemblée nationale, et 
ne peut sortir du territoire continental de la Républi- 
que sans y être autorisé par une loi. 

Où siège V Assemblée. ] Et l'Assemblée elle-même fixe le 
lieu de sa résidence , art. 32 , § 5 , soit à Paris , soit dans 
toute autre ville que les circonstances l'obligeraient de 
désigner. 

Sortir du territoire, ] Cette loi existe en Angleterre et 
chez d'autres Etats constitutionnels de l'Europe. 

ARTICLE 6&. 

Le président de la République nomme et révoque les 
ministres. 

Il nomme et révoque , en conseil des ministres , les 
agents diplomatiques, les commandants en chef des ar- 
mées de terre et de mer, les préfets, le commandant 
supérieur des gardes nationales de la Seine, les gouver- 
neurs de l'Algérie et des colonies, les procureurs gé- 
néraux et autres fonctionnaires d'un ordre supérieur. 

Il nomme et révoque, sur la proposition du ministre 
compétent, dans les conditions réglementaires détermi- 

7 



u qoi)ï9XiTmj(Qûï, 

nées par la loi, les agen^ secondaires du GoQyen^e- 
mem. 

Il nomme et révoqwJ] Sans cela , il ne serait pas res- 
potisable* 

Il nommé.] Oir D*a pas mis, comme dans les chartes de 
4814 et de 4830, il nomme à tou$ les emplois publics. 
On a énuméré seulement les princioaux , par forme ô*é^ 
noficta(t0n', ti non par forme de itmiki^ion. Les loiilde 
détail pourront renfermer des règles spéciaioa d'éleetidn» 
de nomination ou de candidayture , appropriées à la nature 
de certaines fonctions. C'est ce qu*e^xprime somipair^m^l^ 
le psùragrapbe final du présent article* 

* 

ARTICLE 65. 

Il a le droit de suspendre , pour un teroiçi qui ne 
pourra excéder trois mois» les agents du iwuYoir exé**- 
cutif élus par les citoyens. 

Il ne peut les révoquer que de Tavis du conseil d'Éut. 

La loi détermine les cas où les agents révoqués peu- 
veofc étreidéctarés inéligibles, aux mêmc^ fonGtkmSi > { 

Celle idédaratiq» d'inéligibilUè ne plMira étue.pnH- 
nonçée que par .un jugeviont. ;- '- 

Droit de suspendre,] Ces agents, quoique élus paf les 
cita)renB,'étan4}>en<mème tempB> à eertaiiis égprda ; delà- 
gettaires d'une portion de la puissance-piititiatie , beaucoup, 
de services '^enan* >à rintérèt: général de >l'Etat'8eraienl 
compromis par la r^istance, la négligence ou l'impéntie 
de ces agents , s'il n'était pas permis de les suspendre. 

Trots mots.] Jusqu*à décision définitive. 

t)c Va^isdutonsèil fEtàt,] Coifemë gàfanlie eontkfe riir- 
bilrairid'qni, 96ns eelà,^kY&it présider avfx S(îspen^foto<^- 
G'est pour :6atisfoir8' à ce besoin q«e rAssetnblée'tiailtM" 
nale , dans sa séance idu 8 tJétenbre 48é8 » a «eaiiiié ^im» 
ccpoûpsitn.preivisoire 4e dOnnembretpritdaoa soaiaein, 
poi^r exercer caUe.attfibpUoi^^ enîaUl9l»4anUA•ioi«lr,l;çy^^• 
ganisptlon définitive du conseil d'Etat. , ,, ..„•'..> 

Inéligibles.] Autrement > les localités pouivaiMli établir' 
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coidte l^dminhtratimt mipérieate une lutte <\n\ serait sans 
ifiBue^ et oon sans ticaiidale, avec dommage pour la dioB6 
pubÛqi«ei. 

Par un jugement,] Alors tout devient légal ; c*esl la loi 
e(,la jvcidiction qui oAt te dernier mot : Forumet jui. 

. ^, AKTICIE 66. 

Le ilombre des miaistrei et leurs attribatton* aonl 
fixés par le ponroiv légisiatid 

Par lé pouvoir ïégisïatif,] L'Adseinblée constituante de 
lYdl â, ta première, i>orté une loi 9ur Vorganisation du 
ministère. (Loi du 25 mai 4794). -^ Cette loi fait le par- 
tage des pouvoirs et , par suite , assigne les hiérarchies. 
Les lois secondaires s* v conforment en conflant à tel ou tel 
ministre l'exécution des mesures qu'elles prescrivent. Il 
n« faîit pas qti*un simple acte du pouvoir exécutif puisse 
changer <eel)'Oidre de' ^Mivernemeiyl. La loi seule peut 7- 
apporter des modifications. 

uVi^ AitTïcï^e?. ' .■ ■ i 

Les- actes dit président de la République, autres qve- 
cenipar lesqset) il nottiitie iet révoque les ministres, 
n*0Dt d'effet que s'ils sont CMitpe^sigiiés par un mi*' 
niçtrfî, ... 

'€ùntr^h9igné$'ftarunminntr0.] Responaabley mais sans 
préjudice I en certains cas» de lairesponsabilitépersonnett» 
du président; car il eouverne, précisément parce qu'il ne 
règne'pas.-** Voyez rart. 68. 

ABTICLE 68. 

JLepirésideftt^de la Béoublique, les ministres, les 
agi^pts et déposOaires de I autorité publique, sont ré»» 
pensables, coacun ^ ce qui le ooneerne , de tous ks 
aetes du |;ou vemement et de l*administratioa. 

Toute mesure par laquelle le président de la Repu-* 
blîqiie di9M)Ut TAssemldée nationale, la proroge ou met' 
obstacle à l'exercice de son mandat, est un crime de 
hivle traimom > 
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tjbos ;leB eio^ret» MÔk tenttg «teiloi I«Mse^ obéi^ai^ë; 
le poavoir exécutif passe de plein droit à PA^ë^^blI^ 
BktipDhlaiiL» juges deifa^'babf» ([loUti d«^9iiBé>se' Ré- 
unissent immédiatement, à peine de forfaiture : ils^éoh*^ 
vequeât lies 'juré» idans le lieai qa'ild ^désigâeni? i peur 
procéder !au> ^Dgement du prâtideitt' «t dé^esr «èbmplîdè^'r 
ils nonmient eux-mêmes les magistrats charg6$'4è rèihi- 
pltrif8fMrctibQsd«tmitti^t6rei|KiUior M' < ti ^to r. i 

Une loi déterminera les autres cas ûe^ rMpdB^bïUtëi 
dnHc^^quetl^ioiimfisiecleffiODiidTtioiis d4'k)ipottk*sAité. 

^»i /Jéfe}îéfwtfàile*.}'La€oriêtitûti()ti'riéipeut poser 'que Iç 't^n^-' 
cipe général de la respoiidâbilUé i une loi roi^gânn^epâ: ' 

iiHà^isràhisfmJ]C.eêetB\tvii attentat à la sooyftrôinbté 
du peuple dan& la personne de ses représentante.' -^ . 

■/'Bànm seul fuit,] Ç^oi demiiCtfès^sérieux. Suivent ûnQ 
série de>diÈpositlonsqu«la' oommissiOB h'ataiH poin^ pro^ 
pçts^e^.; Ql)e^0&{..étéiiiiiUodifitO8^^af am«n«IemMi. Leur 
9^§c;Mliiç^^ {^ieAft,8yçriyant, pourrait' [pr6setitBiT'de@i^i¥eft 
q9,(îpplicptiqns.- .'•,....•.•'. i -•••■'. ■.' j^; ':■' î ■•. • •> ' '■ ''-^ •• 

l^$,^)iqistre6 tw^t epMré^ dans^le sein de l*ik9aefl)blée 

n^tiû^àle j 415 ^î.j^tei)4u^itawïçs,}Q^<oi8sqM'ifc h^ de- 
mandent , et peuvent se finr^a^i^t^^iNiF^deS' commise 
sa|r(Ç3 qpn{^né^ par uafléffrçt 4^,prfsidftnt.<te, If Bépu- 

bliqUe.y|., r.l., , .;,.^ . , ■• >. .; i-;: 'il .; ■.,; I.m, I -j'.;,.^ •j\j ' 

Entrée.] Lors même qu'ils ne seraient pas représentants. 

Entm^kisYci é cout és . €-est un-droit péremptotr©- qu'au- 
cun règlement parlementaire ne peut enlever aux minis- 
tres. Seulement on a réciproauemçnt le droit de leur ré- 
pondre. Je ne sais^aé poir^iiol (Weba^ait une nécessité. 

Commissaires. 1^ 1^ goijivernenjctfit peut éprouver le be- 
soin de faire assister les ministres par dès hommes spé- 

-"■ ■'' ■" '•■•••••'■ -'artwiIe'to. ■'■ •• '■"'■ '" •; :'' 

|1 y-^ W vjee*|uré^ident i[)e< la déptihllaiManoniBif 
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j^T) AMR<enil^'â€l lUlti^Hiale , sur la préflântatioa de crbis 
çap4idaî(s faite pfir le présidant iàa» te mois qui suit; 

..Xo.yicerpriSsident,pirêtèk même seqneat que lepré^ 

], JUf vioe^pr^ideob ii^> p^atraiêtve oboisii parmi tes-pa*' 
^eiM 'i^ti alÙég^it^présiâistit joaqu'Aii. Binèniiei degté in^ 

En cas d*empécbeaieAt do présidehit^ le Tke«-prôsi^, 
deDnJI/9i:remplaee^: 

.Sii jln pi?éf idence 4evîeni vaeaote par déoës^ démission 
d^;^pré^i4ent, ou autj:ement» ilte^t. procédé^ dan» le 
moi^^a V^ieption d*u9 président* . > i 

:.]'Vffi^présidmt*] De^tiaéj eneasde besoin , à vemplàeer 
le presideat. iJnaa9)ulsù^nQ!u4€fieilialteT. <• 

. ..^^r^ fsqfi4i^$*]'Pom \9mffe quelque latitude au choix 
de i'Àsseirpblée^ PQurraitr«lte pefuaer touiela liste?... 

iiiPàrettUéiMiéêi] 4 «Afin qiiéle vice^pj^ident soit \i\m 
tiidépendtint|i^ .deipeur que;, lef'vice-présl^ent s-èffor^çant 
de devenir un candidat à fa présidence, on ne troUTât pii^r 
là un moyen de concenj^er le pouvoir dans une môme 
famille, et de Vy perpét'uerT Voyez note sur Tart. 45. 

^r^kkvwi^àcèi.^ Vicë 9Ju»\* feomMe \)kà{re dè'THôtiipïr'el 

■ *a^ ftf'Myi^.'}'ï»bûr qîîié lé ^lice-'iJréiid^nt nesôît i^h'ri 
ienrôtdeprolortj^rsofr intérim.' ' !.'wmmi •. !ii....\'4 

-ifMr ^iûit^tifi^'J] EiMti pour ce^'^ùi'rësÉèrafé'dë fa' jif-! 

riode pour laquelle le titulaire décédé avait été élu.' '- 

.>ljîr.în'>'*i*itjMi -fiii •;. i ij »- tu. '.\. .'( .■ I'. i; '-y » » > '\ 

->.!(inn " •> ■:*» '!;!»» -i (" » -m i i/ • •.! Mi», m- ■.«' .. 'i tu: • 
.'jJk'" • '♦.' • • .ti.llAi ITRji i Vi|.-;i ' '»..■ '.'.:";,.[ 

Conseil d'Etat,] Ce conseil d'Etat ne sera ni le conseil 
d*Etat ancien , ni le consçilji|Çf<atid6 TEmpire , ni le con- 
seil d*fitat actuel. Ce h est pas, comme quelques per^on^ 
rtai!oalîp8rq)lb!croUèi ttne'S(S(ldmb t:h«mbr^ déguisée ?' dl 

r. 
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t^ aélA l6.dé»r.d9)(»ius.aiii'ea'miteuJaprMièmiaée, 
il!^,D6 ro&( PAS révélé. Leiditi ea toutoas^ réDondrailpeiLi 
à cette intention ,,Le8 attributions du conseil d'Etat les 
plus naturelles, les plus solides, les plus réelles, seront 
celles qu'il a actuellement. Quant au droit de préparer 
certains projets de loi , ce n'est point un partSjge de Tau- 
lorilétégislâfliTC^V'l^as ^hsA que la béëeMilé'ifnpddée au 
pré8tdentde'pÉendre^iea«MakMi<icas,'>l'ff«1s dé en ùtnêëày 
ne dcAne à c« •OQnseil part , au gouYerftomei»t;> ^ Im ieiiîe 
Qttri()M(iQn qui, réellement, sorie d^. ligae.^elt. ^^ lin 
., caractère de nouveauté , est ce qui c;onqexne Jes.réglen^fitft 
d'adn^inistration publique. Voyez art. 75, .Oûand . on ré- 
visera la Constitution, si Tétat des esprits et la ùtuatiQu 
des choses permettent d'introduire, comme auxj^tats- 
Unfs, un seconde chambre, sous le nom de Sénat ^ on fera 
^ ce Séniit une poaîtîQq oûeyx dessinée, en lai.dcmpi^iit 
une intervention plus netteet plt^sefi^ce danftla^ affaices. 

àHTiaE lU 

Uyaurapn conseil fl'^^tatfdool le irice-rgrâ^ent 

, .âè jâ l[épvil)li(iuae iera de p^da, 4rok présidenjt, ... ^ ... . 

Il y aura un conseil (i'J?tol.]<On*Mt du conteiid^Elatqn 
.corjps ççmtitué^ (^nd^,,q,u€i, pendant la^^t^mpst il jL'fÇKîs- 
taif cjue p,^r çrqpp^^ancçç^ ^an^ Cfsae .fejijt^a, o^,.rwÇ(I>»é^ 

P;?tl^ pouvoir... ...... :..- n -i.: .•■ .. ., -...h. ,i 

M .(/Â<?^-pf^$ftéi$t)^i) .Pour Jui. créer uaet situation et éeô>ai« 

•■'-"' ■' •■ ÀRTléLE" 72.-' • '^''' '' '*'"'''•■ ^• 

.1 J^e6.Di/eni)bi?e9 de <«e, conseil softt nonuoés ftoatisix 

. ia»â par; l'Asacosbilée !BatioMdtf;i< lia* scMit 'f^aobyeiéa -mr 

. nioitié , dms'ieli dèiaït pretniérs mois de' cbâq^légtâa- 

toi^,- au scrtitiïH^crët et % ta ittàîorfté abièolue*. "•"; 

Ils sdnt iiidéflhJWèftl rééligîWés/' ' ' "''' 

. .Povir £ii^,.a7^r ] l^eur situation est^fsndue précair^ei» ^pançe 
qii elle devient politique. . .... m 

Par r Assemblée national'} C'est ce choix par TÂssem- 
blée nationale qui donne au nouveau conseil d'Ëtat son 
-cûrdctèmpolilâqne* ? '■ - ^î 



DU COVBSIli WfiTAT. ^9 

w } Etil ihDpofte<|u«.hr plupantotènt réélM, 
fMfurwQféer dansde isMiBeil des doctrines réftéehfê(^, endurer 
les UrtidilionSy et nloiiDer quelque fixité' à l'instHutioQ^ " ;- 

>•; ■ • ABTICLB 73'. ■' ■ ' , ••'-'•" 

.\ ' Ce iix d^ HûiQbre9 do. <:^ô^eil d*Sut.qw wsxM réié 
ppA.dana le seia d^ 1* Assemblée nationale seront inuié- 
âîateiBÉntiBemptoo6s<9Uii»e'Mpré8entaiits da pcuptei 

: ' Èëmf^dcéit' aèntm représentants:^ Lb odftéeil 'd'Ëtsit dbit 
être un corps absoliiitiént distinct de f Assemblée. 11^ sto^t 
dfe^înéi àtertctlonnèf-à côtél'uti ide Pauti^ ;'— n^aîs beïa 
"ne pèlàt avoir !feu que lorsque la loi'org'aniqùfe du conseil 
^^tht'atird'élé portée. En attendent' on if apoïnTupar 
'•nne'conttntséion frovièotr», dont leè mettiWè's,' au'cori- 
itûWe'; orrf été prî^'ifenfâ'le seîn'de rAsàëndsIée/sans (Jû1js 
€eè«èiH pour cela d'en Wre partie.' ' ' ' ' '* 

'"'les'tbetnbr^ dtr conseil d^Étàt tie pebVént'iftfr^^ rê- 
Toqoés ^èf paifi TAMMIISe ; 'et ^ H p^bpèsitiôii ïïu 
ipiiMlteA-de'laiitétnibKquei'' •> '«> \^ ^-^-^ « ^^'' ' ^>'^' \« ''^ 




iiBtifm JiûAleiBEoeaimç ei ^fon^iluiiatti pfu^aeooVder an bré- 



sident le droit de suspension provisoire, Qu'arviVèl^a^t^il 
d'ailleurs, si un conseiHejE) jd!]|t^V.devient sourd, aveugle, 
8*il compromet la dignllè do son caractère? Est-ce qu'il n'y 



)§œtiôèvdefiTè^ei>âi«iipliiitMet!f.et /^^im^é^ 
-eë#^l^9q[)iM(Vii^»oefk9ines;fîattie9i,l iQtdipitâcQorâ^dîiBorps 
entier d^Myi^ à^mJm^c^^mi^^ms^^fi^fSifieM&.mm^' 
bres? Faudra-t-îl dqp^,jÇw,itpA^t,s«m&ïn».!^«;«XOWlPOur 
remède que la ressourcé' extrême de venir avec éclat 
^di^mander >à}*Asse«blée 'tmtionate'niiie loi pouf d^^àUtuer 
un homme? l - : ' ■" ' ' ' !' 

Mi'K / i u,} i. . :Alitlcii^75. • •'•'*• -'^ . 

Le conseil d*État est consulté snr les projets delois 






d^y GoiPftei-nenÉeiit qui; d'irptëè h toi, devront être sou- . 
lAfil'Ii'soh etartHen préalable, et sur les projet^ dMull-. 
tl2|fiVe |)at*Ieaientaire que TAssemblée lui aura renvoyéft, ; 
' tl prépare les ]:ègle;pents d*^dininistra.tioa pubUique;.. 
il fài,t.si9uji ceM^' .^e f^es rjigle(Beot9i à l'égard desqit^i 
l^a^Q^blée, naliflttaleiui >a dooiiè nue délégatmi I^-k! 

U exerce, à Tégard des ailfiliiiistrafiouâripQMhféM,^ 
tous^M'pKmvoii^ de ttitiMlé et de survdUatice q[ui (ai 
adbt déféréi par la loi. 

X^i 'kS réglera ses autres s^ttrîbutious 

€ïïmsvSLté,'\ U iQonseil d'État n'a paa d-iDitiativ^ pùeprë-. 
pouf la, pdaeqtaiioiii dealois; mais H peat étre«mp/o9^ 'è' 

yernemeut , soit par rAssembléenatiouale «lle^mémè; >' " 
Renvoyés. ] A le mêmç^9ffQt que le mot consulté. 
Seul ] Ainsi , pour les valider . il ne sera pas besoin 

leii i le ^oohsêM I icl'lto« ( ctmc^d to^^ 
/MsM'qnirc^<nn^tair6j'iiiiaia»â'u0éittttt)tèrailim^ 
seulement en vertu de la c{^%atton de rAssemÙéei qBi{ 
lui communique ces pouvoirs , et qui conserve le droit 4e 
ch«Hjer*'^rèvO(i(ief ' iettîe' 6es rôglèiiients dès ' qù'elte'le 

MM'Oll ''1 ' '•!' '"■''' ■ ' ' '\ ■ ' ^ '"! "■ ' ' • ''•^* *' '/'M ' i, Mi! Ir '" H'i 
\.A •; l'-- . . .iM. •« ' " •'•'.• ^• "•»>■'. ' '^' ' ''I" ■ ' • ' 

',11'. \ -'...I oTi.iîM.- .. ^l >;1 '..v. ^^■ ■' v-> -N. <^ ^ \' ^^^ 

^iryëfdît'M: Hê^ribn de'Pansètdaris'sonlîvrièda ^iii; 
^ôfV rmitifctîWiC; livre l*% èha^i'. Xln}; il y a detui sottei* 
d'ëdrfrîtiistfiitions'r l'une' générale /raulre partictirHère ;• 




DE L'ADMmW^p^fOI/IOTÉRIEURE. M^ 

lous>8 rpouvçmentâ du corps pplitiqii/B,,.pOM):xort,à,tQija. 
Ies!beâ'oins généraux do la sociefé, prévient les iiltental^s à . 
la^ûréfé'finbliqae^ maintient l'narmonie entre les difTére^ts 
p()UVOfffi et fait les règlernents néco<^saireg pour r^xècotlbn 
âdb>tqis. ^ Telleê sont les attributions an président déic): 
Ré)ipbliq«iB ^ aidé du conseil de» ttiiniâ(trdd;>et de ehaqiie' 
ministre dans sa hiérarchie ; en certains cas aussi , 8Vee 
lepçincqviF^>dU(Pfl9&eiL d*l)(#tt . > .: 
j J^ur^dfissocis de ceUe.,)iavte adoiiniâtratipiv i^tida^sviQ' 
uegre rort inférieur, figure radminislration prçprem^Qt 
dite, Tadministration prdinaire qui, placée $pu§ la airec- 
tion du gouvernement, edt, éous plusieurs i*apports, â celle 
gir^diei autorité oç que le pouvoir exécutif est à lar puis- 
s^ni^ léygislaiive. Pana ce degr4 figureatles ppéfaki , sous**; 
pri^elSyjmaires, et les innombrables agents du.pouvw adt* 
ministraUf,dapS'le9..diQérentes biérurcbief. . i • 

ARTICLE 76. 

'y,)(^'âivi8iioô jdu tqftrit^ire en Aéf^rt^mMi arrQpdis^ 
s^^fÎM, csin^ooftièt eQmiBUiie»,(«stifliaiDCei)ii8. iLes cic-^i 
Qon$)Oi;iptii>iuii acUMlieft} ti& pourront être chingéM (|«e' 
par^lS'IèL' ' ' ' ' "' "' 

/.tji.i^«t4mo« duJfirrilQire. ] Ùnp dé^'plus w^odearéwr 
lulions ae rÀssëmbtéé constituante , celte qui a I^.pluA 
contribué à V assimilation de toutes les parties du territoire 
et à fonder Vunité, V indivisibilité de la France, est la ^i 
sur la division du territoire du 22 décembre 47891 Cette 
première division politique du sol a eu lieu en départe- 
ments, districts, cantons çt ;i>uniçipalit^ ; »par la Con- 
stitution de Tan invdtvistOfi' en' dl^nemehts , cantons et 
commupi^^ rrji ^H^P. Dûr.lja. Çqnjt^tufipo, ^e Fan jViii, 
division en départements et arrondissements communaux, 
aur^e^^i^^efiq^el^ soj^it jrçs^^.leg ç^y^tfpSjf t,qQipiPVQf8. 
U,j|i|)jt i^ai^prQcl^ei; dqJa loj de 47S.9, qui,A.sui)primé.la 
alviiiU)ia ,par,prp,yiuces poUr y, Substituer la .fii vision paf, 
départements, celle du M août 4789', qui a abrogé. Jjçs 
mpi¥0^^^^^^.^f( piroyinces, pour, y substituer uri droit 
(mv^M9.'M¥h8nSt^'m» dionnéJi^ teMif.^ton*.V^iB.dpfiinplPî^ 

ftei;^rtipl^.iiîWrr§omf>Mfe..w prwjer»\ efloriftrfP^Hf 



W OOHiflTOÎÎÔÎf, ' 

coÊBiàifiStefï^niléifranoaùiè <mt élé' sanetîotm$â put âtf 
aoavèlM iMtituUoBS't ' '^"^ 

jo La eentraU9al^Qua(Jn^m^tiv«,:dontM. Corme^^ 
a Alt avec, raison : «c Cbe? nous, la centralisaUoo a résolQ ^ 
le j^alnd p^b^è^é de Vunité à^m le territoire, la l^gia^. 
lation et le gouv^rneinf^nt. La centr^isation explique Ift^ 
Firance, , administrative. » ( Jntroduotion c^u , droit dimim \ 

2®. paé Cour de cassation ^ superposée aundesaus éà\ 
toutes lés juiidictions, et qui à pour but de.paip|3nei^îl8:> 
jurisprudence à l'unt^^. . 

• 3» Uïi ti^iblirtël siibôrî^r 'dés dônllife potii- maînlenïr la 




séMs 'âidtinctiôn de nafi^ance, de ran^ 6u de culte^ est. 
aussi une grande pensée de centralisanùn: i (Cormenin'y ' 
/oa$"0ttalOi page42. ) .- ,. 

/. . ■'. ARTKlCE-77* ' >' ""^M ■ '••'"■' 

Il y a, 1<^ dans chaque département, oneadminiçtfih^- 

tion,^mposéed*nn préfet^ d'oa cooftéil gi^nél?li ^'vn 

cdhseil ae préfecture ;. / , ,. , ., r 

2<^ Dabs chaque arrondissement, un sous-préfet; ^ .^ 
3** Dans chaque canton, un conseil cantonal ; néan- 
moins, un seul conseil cantéiial aéra établi dans les villes 

diyii^(ça,nlix9ic^ni^c«^tafM;^-^ -i .;•--, i..--.-'^ -m •^■rs 

Ji'^Dsu^ çh^^Hf\,eQ^«nu,^e, une admini^atioDiimnh}^ 
poj^ 4'WiP»iWtid!a#itttsiet 4'un 

Dans chaque départemerU.[ Ainsi radmini^réftien Ol^'^ 

pmpottectivef, tsonme elle l'éialt en 4794 et en-râii mV'^'^^ 

Conseil gMrat.]^ Aya^t av^c raison, Mne ,graiwteiMin:, 
fluéncè $iir les,f|iîaires du.^départeif^en^^.mai^.^^gQ^quf^,,. . 
poi^r c^|a ,, 8^s w^^f^% 8^»^*^ f^l?? ^^d^pistr^^ei^iisi., .... ,, . 

Oa^isell dètp«il^éc^f8.1 GeisOttseila ub âdrùblëtèfrbét^ërcf'f " 
4«^ile«iàinseil qurnidtept^fiMfyrËfnâ^fles'^fs^'St^dëliAt^^ 



D£ L'ADMIimnUTIOlIlliirÉIUEt^ 8t 

lU^ <m9D(};i) jji^o.to q4i88tkMi6 «ûitptiti^uses^dont «Uv^éen^ 
naissance lui est dévolue, sauf recouP8*BUiixmeil^'£>tatj 

'''4fmiêêmê'ptéfèt.] C'^st ft'éesdeîfi'qiiî'oin ft'ohilâles èdt)sie!Is 
cMMOAdittemeM ;^tfOttt on signalait de toiiteé j^arts rîrfû- 
tHM.' G6B (SOUsêils, du redte/nWraietit aucun incdnY^- 
nient} ils avaieM Favahtage d'ueili^r quélt|ùes èmbilicMs: 
looslés (H y en a tant!]; et peut-être aussi , en mettant' 
quelques hommes de plas eh évidence, de les initier \în 
pcài à 4a ckmoiBiisBancé des affaires. Je ti^ai pas apptoqvé 
<»llé duppressibni ^ ' '' ; 

^^ (^i^i^^^P^-dC^^^^it lUQjS ianovation., Vobift4e$ 
pliA9.ch0-ei espfyançe$. ^un certain nombr^^ diàff\iibUQi$i^L 
qi|Y(^rm' i Vceuvre ïps conseils canlQoaux/quapii une loi 
aufa t^^e leyr organisation^ et leurs at^ibytions, ^^ fc^A, 
biçn de. ne pas les trop étendre d'abord ,;jusqp9 ce qujQi^ 
les ait YMs fonclîqnneri 

Un ieùl conseil eantomU,] Sans cela; aotlieq'ile ^ipolr; 
comme on se le propose , plusieurs communes groupées 
sous le patronage d*un c4i|^Qil\0ilittMial , on aurait pu voir 
une n)ême commune morcelée en plusieurs conseils can« 




Hl.'»n . îl'M'iîili. ' !l ■■'!<); t'i, /.' ;'l'. ., u!j;i,i' • rf"»/! t, 

i-iili .'.-..; ;.'.>: '-i ' . MTÎÇI»K:7.9m. ".• .; 'i .'. -;•. ..-«linin 

Une loi déterminera la cétâ^sWbâ'atélsiIttilbbflôWé'' 
de^%ébfi«il^ géftéiiaùx , dëi^ fm^h'tm^nkni/âtécdii' 
seteimttUi«ipatii^ ;'^1ë toMé^'tieifEiiinatidh^ MM^ 

Une loi.] Lors de laquelle tous o^ (tni Vétiletit diyhiî(ii''^ 
l^i:^^ti9)iMtm4etiamoiitfleMi»iiiio^ oa>e»^^cffâ, 

comn^ P9 aifi AUflnve-At ;«ui prendra» là.disçtttAD^bAqufti 




quelle H^^'fÉtitpÀknôn^ttsfw'récHêr'àù'tiie itiesuré; éét ' 
souvpiMifplM^ ff|VjQ«9l>(0 que ooiHniiire àjiaiibeirtév HAfrè- 
qui«miienl.pf^f'^t.d9i«(»Q^riwr«.lfi4é((^îo^ toiUffaites ' 
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aMRC'pasBkmâ^ lo^ntes ,- é ^ignorance oo • à la partielHé dies 
ddiDtmstratddiirsinrériéiirB. Voyee lai dinertàtion deM/lder 
CormeiHA , en téie de >mn >! Wi^ intitaié : Drcfit' eidtmnis' 
trx^fy^^>éà^.>4^ii\t3eXt&éiSBerUsAonreéknàetan hhb^- 
lant et solide exposé des 'arvantagesi de ki'>ioeAtra/<saCHW 

ARTICLE 79. 

Les conseils généraux et les conseils municipaux sont 
élus par le suffrage direct de tous lès citoyens domici- 
liés dans le département ou dans la commune. Chaque 
canton élit un membre du coDse^ généraL 

Une loi spéciale'i*Sgleràieiiid(fe d'élection dans le 
département çlc) }^ S^if^Ç», daiis. h ,v4)ç de Ifaris et dans 
les villes de plus de vingt' mille âme& ' ' . 

' SHffniig9êiyeût.] On ii<'a fMfd^répélé nttiversel^ bmhs cela 
e«iévidétomentidaas rintenfidnëe rartide* .* !« -'> 

''.AomforfW^Î % 'dWîtV I6r6 même'qliMl'il'y àijttÀM'^éif 

ré^idfeitdedé;fàitf''j;^ ,,: • ' ; ;;'' • ^';'';I'/7 "^ '." V'"^l 

l.,^^açue canton.] On ç^.vpuju fprçiqll'èaieuf . q^uç, ctiâgue 
ca#(pp,éAlt(SQ^ i^re^êOitant di^aci dabsi le cpnsejyi gé-, 
ne^aU. ,, ,1, :,.,, ,•.,,■, ,,.] .,,■. ., ;,■• i'.., ,,,., ..'i .. 'i.t>i-M 

i:>Parf^.] tAjjOfuâe 4e Kimmertae/ açglom^ra^a/40 '^sib^r. 
bilânta C[uiie&igera toujours dé$il(ttft'S|)éct9learJLe»aMtr<Qs. 
grande» Krilles , ><|Hoi<Hie à un degré; ïâaQifidretre^igiBi^iAWii 
iiiiireiglenieiift>pBrfticiitter^ii hm '- *'ui > --. {'.du.- -t.-.'^ Mitr--*: 

"■•'' • "• fi-.'j-ilHil •)'!'• . »•!f^■ '1,..' 1 •),'..'-. jtli .jni)i;rt,(^' «-i 

»ii /iii,l> ,111- :ni- '-K '■ AWnCEE ^;' • ■'/ ! in /i-r,!î'j.t H 

.••tf» coiisj^^ géQ|ér^i;ix » ,les. con^^ib ^PjtiOfiaMX , qt. ^ 
Qonittih imiiDkîpaujL peiifiçnti ^tr^ di^soup^par «le^ipré^ 
dent\de la «Républiques )de<i'«visidU'«miseÛ'}df£tatr nl^ 
kii ^xera te déMdafidteqoeHt 'séra-piiMédé>k la-rééleo^ 

' ^ »' \ • ^\ Mil r > .''^'i' ,j'"i ■ • .' 'f -1- ^:t; il ^ii'i' (' ij 

MjDiasouft.] $9na c^fo .i|8;'po»ri7aiQnt>Hpar;UQi9;réâi^taA^ 
syatémalic^p et'Cd3StinéiB,'e/i(trav9f l>da[\ioi^raUQQ,|Bt,ia^ 
rdter^la.«[i(inchje]df)$f)ap^rQ$L . •în,j/.f> )•.;.[ , '.• ' .im... 

De ravts du comei7 d^ÉtaU] Cet avis eât exigé (ïi»t)àni# 
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gM8nltei«CMikre rarbitraii'e^ Cei avis ^ra cetriamemejiA. 
nieti^ , ma» Jes bmiIî b. deyrûiit41& être neodua publk»i? 
L'Aaseaiblée a' refusé d'en Caire ji^e obligation. Le* ^oun • 
vanitDMot.exaiiiiiieni.ies ca& où cei4e. pobiiciAé serait con** 
venable ou sujette àincGovéments, > ri 

Le délai,] Il en faut un pour empêcher l'intériini de^l^' 
prolonger indéfiniment. _ 
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' * iiv pouVoibl Judiciaire." 



• Pouvoàr iudhiaire.] LQ<pQMy€^iju4fùiam^ uiiip<Hi^ir 
distinct du pouvoir ^é^tsla^t/^ib 4u pouMQir:^QU<t/« ^(^' 
s^rflifiqn s^ 0té prononcéiç jea, teurç^Ç? .,^P*^^&^^W*<^ R*'" 
rÂâsemblée constitlianlé^ lorsque. aanS|^iQ[i\^<9écr^V4^ 
4 •', octobre 4789 . art. 1 9 . cette illustre Assemblée a dit : 
« 'Ëé boutoir judiciaire' ne, jiotii'rà.'fen aticurt cas; êlre 
exerceiii piai^ le roî (potrvbff etéctfâf); toi par'Ié'cbrtis'ïé^* 
giskitif. 9 — Ce pouvoir est exercé par des juges déléguée t^ 
qt11sdei«tfiti'étà« par ia'pei»ple>4!im lioiÀfméftffttirJe^^^ 
exéèiMiif, delanie chjsn^'rieù èi leur caTactère.* UBefoisî 
noiiîâiiéa <0C itista11és>v îAàn^m 'indépendants ;'ei'>c'e9i'mtw. 
assurer leur indépendance gu'ils sottt ikan^owibltSA JCetAv 
séparation du pouvoir judiciaire , cette indépendance des 
tribunaux qui l'exerceiitg, .^stiisarquée surtout dans la 
Constitution actuelle, par cette disposition ,de l'art. 81 , 
È^tài ià^mi^h Joëlle^ èâtrend^'ffé^drmâfd-j tibh {Xus 
au fittin dii'iihef dèr i^fatat; sdivam l<es«i0dênnQ»iradil!an9 
iii4Datehimie0 y^nuds' direobeAiebt au nota d^^ peuplé ftanU 
çaisi' »|jes Dnagtolrats isoai^r^poosable» ^ 9atid doule « : s1M 
manquent à leurs devoirs dans rexercice de leurs sai^t^ 
fonctions ; mais ils ne sont responsables que devant là toi^ 
éteM'')èS'èaë"èt'âbn^leàf>fbrin^ qu'elle' à pfévatf. Yo^^z 

Codé péttdivtert-fjj n¥} i«6sJi«7j tee r <67,' 4w;M7T'«t 

8UÎV., 483, 484 el suivants. Voj^ss/flatis ^UppmdJicB^k 

s 



'' l;a( jtilitiÉë èJàt rendae gratuitemeiu au Qomtdu Pivilr 




Gra^tittement.] Cela ne veut ]^& dire que les jug^ n'jm- 
itiltft t>âs de ti^àîtemen't, riiais bien qu'ils ne pourront riWi 
exiger ni recevoir des parties. Voyez Code pénal, art. 4 74, 

> .. . • ■ .. • 

' AH'fUbm êù peupk /ranpats.] Spus les moi^rchiœi oo; 

dH qli^lotitei justice ^iHisAe du rotV Sous une répubUqua^ 

totttë jQiBtice émané dtt peuple souverain. 



1 > 



Sdnf publics,] La publicité des débats en matière cri-* 
minelle est une des p)p^ prédRSOSfis conquêtes de 4789. 
Cette condition d'une oonn^ justice est une puig^Dtefi»' 
rants^aapsôfiidBlB^^Mi^slëà : ëlle'èf étë'ètii^Ulée.ét mm- 
tenue dans toutes nos QeitttlUitibnâl dellë^ci nfe t^ii^que 

^7nc^tçr^<;rfm»f^%) JllaJitjKu^l^ «ii nfatiàcâjodnifction^M 
''encore pàJM ^i^ f^ti^è mij^\ Iw mMSMSuMsi 
qa? Bvaiëhl texiuèïïémenlpdur (^e^ces,e»^ep^qA9(i^iucy , 
ont été rejetés. Cela neveutpasdire que Ton ne pourra ]>as, 
p(^,tçUQ,0M ^U9.naUte*èa|M&iale,^enfeKVQyerIan0mi«ià- 
sangëQ^ j,ury;j l4iC9WrtàiMise8.a!QniiicUra' de em <aOiuv^H^ 
at^ibV|lÎ¥)n«,)qMi(^fffQPAt€aii0'4oiild^^ Maisceltt' 

ne. tçô^p^^que IpJuKir d^wMMtoeiitpdliee oonroolipniielle / 
ni qu il s'étende inconsidérément dans les tribunaux dvib» 
Voyez, daps r^ippen^içe, discourp ^» Xy., . 
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La eçonaissance de ton^ les 4^1its po^ijtiqu^ çt^de 
tottft lëS'daitÉ'cbmmlâ par la voie dé la presse apparlief^ 
exclasiTement an jury^ ^ . ^ , , j 

Lé^ lois éiiganSmés dëéeriiûn iacompéteocj^m 
aiàilèl«è'de délits dinjnrés et dei dliTa^at|6^ çQal;re M 
particnliers.'^ " < ■. ■ 

par la lol'dù 8 octobre 4183Q. ' . ., /> 

' De tous les délits de la presse.] Â Texceptickt ^è'îâ diffa- 
mation privée : cour ces délits ^ la coinpéteDce aati^le 
des trfbnnatnt correctionnels çstmalQteûue, et ne po^^raiîl^ 
ètftf DbMydfiée qae t^ar'une loi spécial». Voyez lê ^aragnif. 
phe final de l'art. 83. 



ml J:- 



^hejntj ivi\Xti^ ^1 siur lei^ domoiagetf^iiiéir^réda^ 
noiâf' t)OYir faits ou d^litftide.ptioaae.: - * ' • ^^' ''''^^ 

Dommages-intérêts,] Comme Conséquence du délit, et 
ne poi\va^t,.éjLr&.l>i^o.4ippi^^ .^epor le9'Ju^'tf*èniés 
d'il délif , appréciateurs naturels du rait et de- tMnjteniioé. 

pfëâëre^ffiëiaà'ce et d^^ppel , lés membres de 1^ (Mm 
de cassation et de la Cour des comptes, sont nonim^ 
paDiJe président' de la 'Répal]M<]iuè , d^àpVès lin or^re, 
deicandflchititiè ou d'après des'bohditîotis ijui serofit.rén,» 
gléÉ^Tpar léîitoisorgani<j[uês, ; i;, 

i^^iuyes àùpai»Si On vmiiaiilr d'abord le^faird élire' par ' 
lenrBius&idableBrmaià de justes rédàmlrtiiiila se ^nt ele-^ ' 
yé9B,oe toute» {^airtaibODtce ooteodi»d«- nomination, (ïài eût '; 
tenn.; jl(ea jage» sous la: dépotadaitcé de* leûr$ justitiahks ' 

Cour de cassation.] On proposait dé faire élire les mem- 



bi«S'ddd0UbGo«F[4ar>IIAaMHblécnetitinBle.]e«nVMisivi- 
i/tmtatoppti^i'VojKii^taml'iAfijiméioe^ le digcourM>° XiVl-. 

■; "Çput'dWéottpfeï'.'î yofeï.'BQ sojet de oettB Cbut «dgor 
cfitcé qutstiùQ , 'dans r!,l^penii'ca, discours n" XVII; ■ 
,1 Çowi''^>fr«-m cmfiitioTis,] "C'est une loi à iaiié.;Eû 
^(l,ça(l^ni,j(e^,3DwepnËSTéêtes continuent ,d^ supsUter, 

AR-nçiR 86. ., ., , , ^.'.'^ j'^!,"'î 
Les magistrats du ministère public sont nommés par 
le présideiit de la Répfllilique. ' 

ikoixidtas^ibmiàmtaMima^tUii uAqsdm db oanaiitfr' 

.mW^. «tffOapt f.'ffP#pg.p'*Wi9WBU.0P».d>i pouvoir efé- 
,f;]^(iC chargé, pw, Ta Constitution (art. 49). (Tu soin de 
surveiller et d assurer 1 exéi^Ution des loi!», il fallait quête 
gouvernement restât plus libre dans le ctioix de ces fonci- 
tiiîrtimireai'Cela-.n'^nipêcJwiMB du «#(BBue leur aptitude 
-wiljoiiveiëtiro gei^tiejODtppip.eltsi.l'e^t de}à,^.'iw lois, 
^iii;'0nti£xé>r4geKl9,griai4»>at(cst«nt les ^tu^es efi.dr^,le 
8la3ef,W0aiyPSW.(iflltB l'^ppmrfiea, discoure n" XV^I. „ 

.■nJ<Mijtige»jdft,pt|ei»ièrfl iftsmW'^l' d'aftWl^^einrem- 
-|)fle»ideilî,G0Br.d^iC»W»lipR,«i49(la ftHtrdea ct^pi», 

■Min-mnmÉiïifittin.i ,.\ ■:[■... :.'..:■ .,v. -i i i-\,M>i< 

viil4lftipfl^pflBy«it(.'&*e JHWli|i^ OB s|i3pp(»4«8,(ïw par 
nn jugement, ni mis h Uu^^^^ (i[^pqHi;;leg.£«>^ 
.«ii(b;is,Jes(/MimSi^t(grffl^Bl,itMlfp,l(^,,,.,. , , 

1*1 l''(^i|â ,;olit un' ea'n^ 

., ,de 'ceju^e.' ' ," ' 

conciliation? '■ 
pt puis; t«)(%és lîe tW(]£"W Sopit-ilàMs;- "■ 



Iff 
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4^ ûffiimMdii (police jiidiolatre, 'auttKaînefidantld.ceii-f 
tiMu^ «BlisoovântiQéoemaire' 6t louons» ulSld, d^légoUiifes 

les cas {4? ;Bagrai^ 44Uts, o^,le&pre^ii^ap^9,^'iflst.I:^ç•; 
iMn gont les plus essentiels ; 

'VCiiargés de' fonctions politiques i présidents dès col- 
légeisr'erectora'ax ; bientôt peutrêtreprëéidénts des'feotiseils 
cantonaux. 
C'est une magistrature mtdbto/ ' ^ 

ARTICff^i^, ,;, .,1 «i. !'• .i>'^-.,.f ,« 



M L^iodnseikde fjtocrre^^t deréwftioft d8d\ai»nfea de 
iwvttiBriet de mèp, les (trilMinaiix ntaiitine»^ le» tribiiiiaÉx 
4é'éon)m«l*ce; )e9 prud'hommes et aàtrefi iHbuivaut 
s))éc}atit;; tioh^ei^vt^nf ledr pi*ganisatioil ëf lètirs' aitribtf^ 
'tioi^' actuelle jusqu'à ce qu^il y att été dérobé par une 

Ïbti tfràiMiM de ^l'ai^mée, institués iMfi 'la toii du 49ibmi- 
lâftè^^àtt T^'ïls^Yi'odt Hiekt de coîiMUJti!ateè les 'àikoieiui|»8 
corMkùtc^iMlikukesi t#yeA lai noté' 8mi$'lWtidQ'4.ii 

''^'liëir'èoillHti^'^'ânHMitM e«ti«'irQiltbrlt4iQditA)ia- 

«MH^^t'l^àât^é JMièlaA'ë'^eï^t^iréi;!^ pir^bm irl- 

bunal spécial de membres de la Gotfti dé mMm ët<de 

iq 'WiiMHléM^'Bâir, élé&ig^iitOUs léëtrdl9«fisienfti«iiibre 

rit 'égà!'t)âïïlëtit*^Of^i^ttpféôfif.* '' ^"" i^' .JiiHn.;..^ un 

Ce tribnné(< )îei^(i j^^dé^f4é ibiîfitoltfoklela juiiii«ê. 

Ms, dftconflits, mais (fuë cela ètalttwêM^itàfWéî^^àéTidf'Hy 
iri ' éffl, il faut dbrrd tin tnoyen de led faire cesser. VoV tk, dans 
l'^pM^W..disc. n». XX. '■ • ■['■■^'' ;'^: ' '^ 

2Vt6una^«pMa^.ll€'eil«ner&bii)vi9lte.<3réa4iQBi., ; • ( 

a. 



^ >..:/iWMSrilfOTt(Xirk >: 



i> I 



Par le ministre de la fûHibe.'\ On A essayé, tnaîà eti ^\h^ 
^dOf CMitestery la «^nvenance jddcçtto prMdeaofr. Voyez,' daQS 



ARTICLE 90. 



::(i 



Jl^ 



in., Losirecûiirfrfpottrinoçinpétmiee^èt emèft dé ]MMroirs 
co|]U)0iie8i>sHrrêl»de te Cour desi comptes seront portés 
cktVamiàJirirMletiôQdeséOhBkf^; ' 

Les recours,] Ces recoursétaientportés auparavant devant 
le conseil d'Ëtat , suicanti^BntidB 47 de la loi du 46 sep» 
tembre4807. 

•if) I '. • -Il h"i- i:^ -.'••■','... '- :^ ' ■ .'- 

ARTICLE 91. 

, ,f ,., Jppe .b?tt^ ,Çp^^r^<^€^ iu^MQfi jugpb sans . {«apal m .recoprs 

^,,Çf^iitJ9^^,^^. jiqc^p(i|iABi^ »9^^^^ par . l'A^WWWée 

yB?}ÎW|fi.fr^'We. 4e„M^^enj;.4^ .|^.ftf§ppWiqtte,€ples 

Elle juge paiement folites personnel, préyepp^s.^e 

-fiffilÇwifl"^ <ïfi \RW^ qpQ.jl,As3f©U^ «9Moiial0,^lifa 

Sauf le cas prévajJîff„J,>stiç4§,^^fîHeM0^ f^^m^ 

Une haute Cour.] La prertîèlfei1tëUM'»fejuy^'ar'«é-fWi- 
jMtf 9nlB}CtaMiitii»'d^^^ tilreJnt^aMiilci^S^nUiiD- 




TfCre Zo» , I y y .1. t t 

urtuî 1' '»•) !) »i'..i" lii f; , ■•» ,1 / / ■ > -•!!,' ''■:» • . . « » \ . i 

.;! fp(^n^iflflp«felîÇlB|Éît\jjieXowrspu(Memina, ••./ -.< •...! ^♦î 

Ni reeours en cassation A If i^t ^vtUiifel M bon d^ le 
ojf^âfiv^v^çt.ou^xigeemt. a^u1l.fût..pi0i:té derairt tontM les 
chambres réunies de la Cour de cassation» • . (. > 



DU Bompon jaMioAiRE. n 

f . [{.airfl0OMilfiK»if.}€2cB acmBÉtunn BMH'NÉiliéeB pif trois 
conditions : 4« la qualité des accusés; %^ la quitte de ¥eK> 
f^tftur} ?l*> l^nalurc;.^ défi^, 



\ « > \ X 



jQa'-cn iferiu d'^m 4^em.} Ainsi' la Mute' Gotif tie péot 
pas se saisir elle même, sauHe^cdsde l'aftidle 98/ > ' ' 



Désigne la vilk]. La haute Cour n'a pas de territoire ni 
de résidence fixe. 

^niJMa^. Da -haute fioat «établiefuir Ja iCopstitulton est feom- 
.pôt9çt6.pQw jug^rîimémet le», cviaoïes oominis.avaïit la>po- 

mulgation de la Consti^iitipn» Y^yezy^^m^.yAppmàifi^y 

discours n» XXII. 

La haute Cour est composée de cinq juges et de 
trente-six jurés. r 

Chaque année , dans les quina;e premiers jours du 

nil»i6 détiovembrë^, iMîbur'de'^ss^uon bovhirtie, parmi 

'isU* ttkénibred', lau ^ttiHif 'àtitm^k là îna^Wië àb^Iùè, 

l^jdgë^ dd^tf hitrtë dôiYfi ht himhreêëtitïf^, ëtdèiix 

suppléants. Les cinq juges appelés à siéger fetàtit'djli'àlx 

' ) I ' Eèfii> Wë^iiitk^t A*ëiUt^l{^sBM< léiï IbhMtoi' M' iHîMlilè^e 
• tMrt)Hb fte^tft'dMlgâés^ipbf'U pVésJt^nt dè'liÉ llWpùbli- 

2 ne, et» en cas d'accusation du pré^dëàt' ou d^s'bl- 
kmifl ptfrl^AssértWéè! *à'Sotlàlei ' '"'. ' ' " " 
'*!<'li«d<jttrédv't(tt A6îb^e-dë tkttte^if ; et t^oàft^e jurés 
suppléëttts ; dëûtol^ ipà^t lés'tnetiibréS des dmiJëUs 

gfy^^kik àf^^4^v^em»tfu ni .. i ^ > ^ ^ ^ 
ni nLe^^représentants dû people n/cn pewvcntifolrejvarlîè, 

}àau^^qruUn^ Qxy ^qu|9>tq.q il^ fu^çjit fj^ign^s 

■S* M Vr ,r^"^J4S$ait j)a9 qujB le ^rt-egt ayeugle, 

TO ' cnôït ' eéTaii^è était nécessaire . Voy^ , ' |4^n8 

V Appendice, discours n» XXI, et, à la suite de ce numéro, 

le procès-verbaliide to '^ômièrêfdé^igniriticm fMte par la 

C^^r.en eisécution d? cet article.. . . , , / 

"■ BémtUté^pMic.'X H nV a d'exc^ytioa due dans 1^ éas de 
l'article 68. '. . 




M tMi/Ctwsff lOTfID ICi'i 'Jtl 

ddiBrtté6>^dàiid Uii0Biiua4i6ii''pUi8mdépeiidante. - <;. . -<r 

les rapr^santanfs.] Ils 3ont accusateurs, article 91 7'flà 
ne peuvent être juges. llaieif^uQrj^s qu'un avocat puisse 
dire 0ux membres de la Haute Cour : « Je cherche ici des 
j(i^(^;'eijeiuëivV)dë^oe>deë!accfU9^afa»i • t 

. • Mt;i;ili ii> '. '•» i». )" j'i't ■ iUjmi • «i.r •< . v' ' f'i 

'^"tbfé^u^Uh dtic^ét j^rA^settibtée taatibnale d ^dohné 
fj('f9niïat|'ori d6,la haute tlobr dé jàstiçô . et ; daiî^ \è 
cas prètn par Târticle 6^ , sur la réq^is^^u du prési- 
dent ou de l'un des juges, le président de la Cour i'^^' 
pel , et, à défaut de Qûiir' d'appel, le président du tri- 
bunal depreqQiôre instance du chef - lieu judicviirç, dn 
dép^rtcmei^t, xiré au sort, en audience publique » le 
nom d'iihài'etûbi^é du eoûsell générai: ' ' / 'j 



'. I 



Tire au. sort. \ Â rimitation de ce qui se pratique pour 
'\é î\ir^dr.dînm;''C(?dë iWûstf., ^.3?^. \\ ^ ; ^ 

En audience publique] Poiir pîus de garantie. Vôyéx 
Gode d'instruction crinv^o^Upp ai^t^ 388 et 393. 



We^i» juféf '^{jPérîiyiifâife li^és^H'brr,^ paf%rt. 
dent de la haute Cour, parmi leS^riit^iùbl^èfi» 'dU(*id[h6é!l 




âtf^â«pértèÉientbàl»égera<<dCoQri >> v < ^ 

Les jurés qui n'auront pas prbddit'd^eixcti^e^^^iils^lile 
seront condamnés à<une. doo^ende de mille à dix mille 
francs^ et à la privation ' des afoits politiques pendant 



DU poinrom Mmêsyam, m 

plm^ vîdiaflr;{a<> paote (fiQ c'est moH limU^-m^mx^çMvUe 
pour laque}ie<ia Joi; a «Iroit do* leiiirdire»& J^tii» .nV/m^ 

>'U» '■}[ '*';;'". 1', il ».'.■' ' ••• i; ■ I ' m' •• • •■ ; ' .'.;! -i-i [, 

L'accusé et le mnistère public eii^ercentlQ droit ie 
récusation comme en matière ordinaire. 



Comme en matière ahiinairè.} téut est dans ces derniers 




i 
ij] tii) lu •!.>,'•. {{ ;! àir!lI<i|.Eî 97J ■'•> II'..!.!, j ..'I , l-j 

... lA^#c)aration .^W jufv portant, que l^accilAj est cou^ 
paWe ne peut êtr^ rç^aiié ftu'i jii ipa^on/f fle^ fleut 
tiers des voix. 

Ôeuaî f»er5 des ^o^J pettp^^aior^^ esj,^^^^ ,çx^ée ^n 
matiÀre ordinaire. Loi du.'.... juillet 18.48. .; 

Dans tous les cas .dé neqiOBMibilité des ministres , 





\miWPW^^^^i97M^h\ imiMi .-fi.oJ •)Jiikj1 iil 'ihui')!) 




*^ilfffil¥ïé?f(mMim'aï^à qifi VàrWUvîtf "^ pàl-Aiule 
auront porté un préjudice à lltat. — Bibh^nftiéndâ^lq>tfè^4a 
même action, et dans^lâs :inôinei/formes , peut être aussi 

•jfli/ri /i[) i; •)llii(i 'il) '''i<i.jijUvg>«bb'' ^*'>ni,n!).i( i hjnM^-, 

L'Assemblée nationale et le présidçat;<0Qila. Ilépi9b^- 
'. qj9f peuirem^ .daps,tïG|U9 les xas-,, déjf^reç j'^i^am^n des 



94 oonsnTOnoii.' 

lâ Râpabliqoè,' au cèikseil ^Etàt, ûm le raptip^'tJit 

. Déférer r.eoMwen.de$actia$J] Ici lout est avantage, M1I 
n'ea pi^ut r^udter«|iie de bons effets. Tout sa bome à' on 
apcaiT^n et;àu« r(mort« U n*eii était |)a»d6^méitie duMfrf-^ 
îunaradmtnis^ratt/ de censure érigé au sein duooMtf! 
d'Ëtat parles articles... du projet n Cette innovation ouvrait 
une forme d'ostracismk très-périlleuse pour les hommes 
py^iqs. ^^89i):;e«,0i^ole»j o(Wil»ttiis<<mà aiu'<se^ drfla 
Coijnmissipn.par une.iprta minorttd) <Nlt etéreietésilarl'^ABi»-^ 
seittbréé. voyez^ a^n§,l4ypwdt«e,.i^^XXIY.. • .' ,1.1 



• ^''"" • '" • ^"'' AàticLE 100. 



Le président de la République u'e^t justkgoUe que 
de la baute.Cour de justice, , A 

n lie peut; i i*ëxce(Uiûp du cas prévu par l'article 66, 
être poursuivi que çur Taccus^Ui^n portée par TAsseoi- 
blée nationale , et ppur crimes et délits qui seront 4^ 
terinihés parla lôî. .'. - - .1 n 

Jlt»sMc«ti6to^]iJl«Btdft.i'êa96iice de la royauté due le i\)i 
soit inviolable. Il est de Tessence de tairépub1iq^<]ue^ti 
premier magistrat soit respùnsable, La sanction de cette 
responsabilité est dans I!â6ciiMitfon^do&t il peut être Tobjet. 
Sa garantie est : .^^ de pe pouvoir être jBN)cq9é^,4ue,^r 
rAMiftblée'nàtfonttle"; 2^ d'être ii'àdtiit déviant le iribuinl. 
le pliksiélové; dB'de ne l^êtk^é' que pour berta2nscnmes%^' 
délita^ I»a Omaisiliutioni renvoie* à «ne loi la désign^^on'ée 
ceSjpfimesiietidlititaod^de'pfooMeri' I * " >>'>'>' 



. . , . I r , I II i f- - • ■ \ • -■" "JT r" "■■ • '' "'r *■'""■" ' .** i\ 



DE LV»PPM«^ mi&dQVE, 9» 

GUbTur^article 4<i^) Voyez, dans ia Code pé$iaÀ^^ i9(4i»« 
les dispcMsiUoDs ooncernant l'emploi illégal de la force 
offM^^r^rtÂolM ^ et. suivants, 488 at sotraDts ; et celles 
Ef^v^ aux oMirugos et violences contre' les efiSeiers ou 
ag^tA dâposàtairas (le la force fubliqtàêy anieled 1t%i et 

"'>'^-^'= ■■• 'abtîcle 101. ".;. 

t.sia forée fmbUque est- institaée )[)our défendre l'Etat 
GOillreiiçs «DDemis dti dehors , et pour assurer au c|e- 
dans le msAmUet^ de l'ordre et Péxécation dès lois. 

£lle se compose de la garde nationale et de l'armée 
de terre et de mer. 

'0^*4W«mic»h/«.](?éW Wgqérre. ' / ' . ' ^^ 

Le maintien de Vardre.] C'est la police de 1 État. Voy^z 
r8*Uclbl^delt^loidû2l^marsl83r4. -^ • • *t 

■i^éOBékuiibh'des loz'a.} Bides mandements de iust^ce. ., 
^fê& MttiànUk.'] (iombôs(ée de tôusies.ciU)yens , àrlK % \ 
de la loi du 22 mare mi. ''^^ '' ^ i ^ '^"^ ' 

^£^(ie.f>r»9ï^ J/C()m|)pfiéeile8^;o<miibgOBtstahnU)9ls et dW 
enfA^^0^a^.VQÎi(»i»taHieat> «. . . , ..«. ! .., v< \ . '^ '-^ *'• 

.Jm|_(J(.'I mhm "j' <i .1 iiJIXlGaB'd.0!2.- '■* ^-l' ''-'' -î»'-'^' '" ' '' \^ 

?.ÏWf,^rt^Ç?î!*4,ala^ çx^.eptions,^éQg!.pàr la. W ; 
dçii/kaEjrvjc^e nMlftiir,e;ei, ççlvut^e h gprde^ttaiionalèM . 

vice militaire personnel i8èra>végléë pbnialoi'dif retira- ' 
tement. 

Tout FfAnçais:]€,'^&^ la règle, c'est letleTOîr dtr citoyen. 
Voyez Préambule^ VII. 

Exceptionê.] Voyezloi du ^^^^te^Qt d^u 21 mars 4832. 
Il y a d abord les ineépkciÛs, Tésultah^ du défaut de taille, 
d'une mauvais^ qojjifofiçajtioa, 9U, d'pne coD^fjtution re- 
connue trop faible pour soutenir les iatigues du service 
mililaira.^ V X a aus^ii. fîertaiçeft eapar^iiU^Vy, pr e^pnmlç^ 
leë fils, 4^ tf^W^^^"^^^^ ^^' W y * wQw te faoMwir ■ 
verte, p?u: k psnrîfgraphe ^«.iyairt». - i . 



.1 ... . . * , '•• ' 



^uiM fasuliéii] 'Gldci est! l/éqiiî¥arléiit du rnnp/aeenieHf^ mie 
le gouvernement voulait interdire , et que la €onstitutm 
a voulu maintenir y en le dégageant des abus reconnus par 
tout le monde , et auxqireis -(sr kû du recrutement pour- 
voira. yoye;z mon discours en faveur du rerp placement, 
AjMhâià i^'SIXV. liTàiit vbif Àuèdi'lë di&eoù^s-si rcfmàr- 
<|aable'pronofaeèlà'<3ei$oje6'par'llJ téiei» dans lft<tisoQS^' 
sion de cette question. : ••> i'>* ■' "i >ii 



') ' I 



' , AR+tcii 103: : . ' 

L'organbatioa delà gacde nationale et la donstitutiaii 
de i'artaée seVoitt rédéfes ptt" la loi. -r . -.^ 

Constitutim de Farmée^] Cela comprend évidatuae&t la* 
loi sur Vétat des o/^ct^5 efi(lati&du49 mai l834i.Ëaattenr 
dant une nouvelle loi sur l'organisation de la garde natio- 
nàleV celle du 22 rniarô 4 834 reste en vigueur, 

'^liH fbroe t)ttbMqtie eisi^si^atiellenieiit obéissante. - h 
•' jNtil ëorps armé lie petit délibérer. ! 

>'E9^nHtlkmmt^oUi99ç,fUAJ\Qti,^nvtd^^ lofidamenlâU d' 
sans tequiel il n'yi a pasr de didciptine jnilitaire, «t <élé ^pfo^ 
clatmé parla CoQBtiUiUon<ée»tl7È[4.je([in^ pasiceasé diepois 
d'Àce unOides «laxiaieade aotreikoitpuDlioiVoyez la fia 
delaiâotesur raftiele 4.1^« ." i i - « ? 

-^ 'ïkUbèteXQwdè\iBètûyâeSci\)eruM^^^ ■ ' ' ' " V^ 

'•"•''•■'"' ''•■'"■'" '•Aii*r«îLÉ''i05", '"'' "■ "''■'' '", 

• L|i loroe {MiUiqiiê'jiempiogfléeipottr.niaifllieBir l'ordre 
à l'îflitdmur, tf agiit que sur la; réquisition des) autorités 
cohstiltréés , sttivaiït feà t^fe^détefûiîfléèife l^ar le poti- 
Vèir législatif.-"'"' '.'--K^.:^ -■•••■'■• ' ": ;•' 

'Béqni9iUméei^miioriiéA.\Ce9k \A force à. rappui.^uj 
droiti dah8 les plusi nobles; con(Mttqna de^son lexereioe^'^ 
lit oeâ fbvmUlesi:. Force) ditelo»^ ^ Fotce.à jw^dVwjT-» 
OMissame à lalàii (Codepéaatdu â6se|^lembre.4?94^ ar** 
iicle>3,:liirei).i8ect(^,4,iaracief{4)«/. > ' ii'>.'i> n ■.<■,, ^i':>,m ; 



D£ LA/FOROXi PUBliiQUË. «: 

oeUe:qui>exiëtera.. 
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ÂRTIC^K 406. ' 
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Utte loi dét^miiyera I^ ça9 490^ >sq]nel$ Tétat 4e 
si^ poiirra êtr«)idôclaré» etrégieraile^iopmefs ei>Ief 
effets de celte mesare. j • î < i; *• > • !. îî< - 

L'(^to< de siège.] Quant/i^ prés^i^i^J'état de siège est ré- 
glé par les lois du 8 juillet 4^*794, art. 40 ; du 40 fructidor 
anvitôrli S; d le imretdiii â4ctéoéiibi»'>4S4!4.,r9nti 93 , 
404 et 403. — Voyez ,. au jt€W[jeix>j6l^iilWrfl^WÏ^>le*i, 
pages 403 et suivantes, le réquisitoire et l'arrêt du 42 oc- 
tobre 1848; sur la ëompétencSb desr bon^^ls dé^^^i^ îen 
exéditioiii des décrets de^ ^4' et ^5 juiu précédëùtsi '" '" 

ÉiWègîerà lès formes et lès effefs,] (ilisiguë tifj' (fétat,/^^ 
siège devra être appropriée aux ctrcons^ancé^ qui l'auront 
rendue nécessaire : 4o^itfr^t djf ^^rre contre une ar- 
mée étrangère; t° soit une révolté dans quelque commune 
de la.BéBJ*b|iqji^ew3aflQi^(}flSrjte9pW#sr(ttw^tef}^^ ni^ge 
le gouvernement; 40j^t,,^Jpï^,^^V3pre.flu^,fîjÇSjç^]iî9ltfi^^nt 
un caractère politique ou une cause ordinaire ; "par exem- 
ple , iiâiioiiH»kia!tlon'iûl(9Bi giratés ow tduté autre tiàuâeto^le 
de ]r^belii(M].'>w>!li^élat<dèi8ié^e "âéâi^âté \$^b jult|'4)848v 
qiioimi''ii'Be fui; paei >ulae dicfatèprealnblue^^. ^âisquiBii^ili^ 
somblée' B6iion&le(iOonëer?lii6 tbug>i<sQ£^ |)0ii^W9^ og'!^ 
étendu de fait, non-seulement aUt droit iâi^^aluen^t^àuiiiylj 
rection à naain anné|9, ^ip^ç^ ^u,4f:9^t\diç^,ferw^r .l,p^,pj*^bs 
et de supprimer quelques journaux. Ce décret, renforcé 
par celui du 27 jum , 8^9psa^^^% juridiction des conseils 
de guerre et leur compétence pour juger les auteurs et 
faûtéw^ de jPinfiurrcKttipadei'feli'juiuviQtiiéiJ^roitidb ;ifo- 
Dâoc^nla U^sportaiipii\ pdr mesura ébo^n^^Qtéjpttbtiqate ij. 
contre left.frJ8Qç\niçw:qui gerg^ienU r(?çQPWis i^v.ç^r, iin^i«i 
part à cette insurrection. Lorsqu'on a voulu s plu^ tàg-c), ç( 
à diverses reprises, critiquer quelqu'une 'des mesures 
prà30s en 6xéc0tioii dé «es décrets; TAsdeàibléd y^avciki- 
stlnnment répondu en passant pureiiieBiK»,|t sib^febetiOiè 
Tordre du jour. A Vayenir, touteUoi qui établirai l^tat< dé 
siège devra en réglica* lies fermes ed leè effets . c'est^^dim 
l'étendue des pouvoirs exceptîofiiiidsquî aercbt^inbsicont^ 

9 



9% . ç^mwimm^K,^ f^.- 

férés. A Rome , où la dictature , lorsqu'il était nécessaire 
de rétablir, comportait des pouvoîi« beaucoup plus éten- 
dus que ceux qui résultent parmi 091^. de j^ .sjfnple .fjyse 
eri'étât de àiége/if y avait cela de singulier, qu*n n'ëiait 
point ^«peniiiâ afcr dictateur de monter à cheval ;â(^i'èin 
vilie vi»i( ntoeè' l'armée, é mbiilS' qu'il nY eût été/Éb^ 
torise par un plébiscite. Zoto^yfit«d(6^, wipopémBy 
utequum qscendere lic$ref, dît Tit^^LWt Uvr^^^^^S^^y 
oha'p. XIV", sans, du feste , en donùer le motif. ., ,. . . 

■ •. • , ARTIOtE JO7. '.'''', ■' ,■'" . '■'.'. . 

j. Il 1 •■■»■' ' ' 

• AiiciMie troape étrfto^re' ne peut être iotrodalte sur 
le^ieivitioire frvtiçflt» sans le tonsentetneiit préal9l)içde 
l'AssemMée nationale. 

Aucune troupe étrangère.] Ni aucun drapeau étranger. 

San$ fe çf^^ntme^i,} P«ir.e3te5nptep.ft'H tf«gitill|J^i^|er 
émér un corps de 'trouj|Çs ^.lliée^, , , .......... 

Préalable,] Toute la fofoe de TaHiolè e8t>4ftwi>ce| motL- 
— La ^ton^ran^ère actuellement au service de la France 

MjànÊèÂêfm^£kû^\id^è6(ià'm'^Al^értè: ' 

, I I,! ,•'.,. J ■ <\ :.-•-.■.• - : -:•.•' '^b '.♦ ">■• ••• 

jImi-j iV ■ ri- '• "iti ;.' I ''•.'- . ""i I .il • 

,.,lj .i^i;{ 1 1. .'.... |i;m ;<mi:: cA - - "* ' l"l'«J 1 - i -' - '-'Uitr .!>« 

,;i .1. .^•lh^M.M. ■-•iAfeTïcfcfc'ioe;''' ■ '"" '' '" "' '; 

« il tLé9ioiHd>lioBiiie«r eti «raiiiiteiidé^ «ès^slatiitt si^^ 
rèiii ré¥i8éd'iet Mis^n haraiodl^ avec la CbtfiMtirtidè. 

ta LègiQn4'fiçm^uir.,\^^!iA»mf^\ jrengéa d impmdMte 
attaques par les acclamations de l'Assemblée nationale. 

MainJtmué,] Ce n'est pas une nouvelle création. 

Mis en harmonie.] Un arrêté du chef du pouvoir exé- 
cutif a substitué à Teffigie de Henri IV, roi, celle de Bo- 
naparte^ premier consul, fondateur de VOrdre* 



DisposrnoMB'PiyRMccLiÈREs. âd 



AETIOLB lOa 



' ,1 



te territoire de I^Âlgérf e et des cpfenies est d^rÀ 
terriiûire français, et sera régi par dos lois parlicuiièpei» 
}\ma% ce qufupfi loisj^GJaieles.pbeeiSOOSileFégiiiie 
de la présente Gûttstiiutioa. < ' ' 

M^à té cfu'tine é%à]^é(iiàle.] MM. Didier, d|eRa9cé,èl/ÇHi 
avaient demabdé; par amendement, que i'ÂT^érieiûi Im- 
médiatement placée sous le ré^me constitutionnel de la 
France, sauf à y faire dés eMepUàHê. Cet amendement a 
été . CQi^l^tu, . aiL ipom de ; la, ,coina)iàsion v et nepoufesé 
parj*j^eropléqi Voyez i à^v^ l?4pfwid<ç^, l9:.d{^ûo«rS' 



< I 



AlTKStE^ ItG. 



L*AssëniUée iiatioiiate confie le dépôt de la Di;ésé|iMf' 
Constitation , et des droits qu'elle consacre, à la garde 
etaiipotrkiftisinede ions les Français. ; | 

' 06 tJnï Tes l^fmçax$:\ lyticle 6$.de lACbartedeiipaiOt 
disait : c... Au patriotisme et au courage des gardes na- 
tionales et de tous le s citoyens françajs.j Et_ fartLcie 4«' 
delà loîÏÏïrsS~mars~f$32'^défiïnt la missiôrî de la garde 
nationale en ces termes : <c La garde nationale est instituée 
pour défendre la momarohipiCf^BStitiitiopnelle, la Charte 
et les droits qu'elle à côn^créâ : pour maintenir Tobéis^ 
sance aux Jois^,,€op8eryer ou rétablif.l> ordre ^t la paix 
publique, seconder rafméé de ligne dans la défense des 
frontières et des côtes, assu^ l'indépendance de la 
France et l'intégrité de son territoire. — Toute délibéra- 
tio^piî^rparla gaxd^nflAicwiate si» J«8 idlipeft)d9llu£it, 
du dép^rtemeot «(de .1» comffîVO^:, .fsst M90 atteirvt^iâr.laf 
liberté publique, et un délit contre la chose publiaue'et 
la OonstituCion. » — Voyez d-dessu», artidfe 404. ' 

,,ijj( . ;. •• . .|. .1 i. . 1 (( - I . .t. , !. ' 'I - ,'.(1 - M'.; ;;*!li 
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'MLA' tÉVTSlON »B Eà CON»t1TOn♦*Ofr^ 
.fl'il'- 
(;<^t$l09^{3 Biieii(4« .clique foill!bomme>o'e9tpfii!(B(> ni 

Pèrsonne n'est plus convaincu de la possibilité d'amélianf 
lc3;Çonstitfj^(^n,quççeux^qui^>ntfaU^^ - ,m) 

ARTICLE 411. , I, p 

(:L(NRBqiie.»t.daQfiJa dernière iimnée d'iujtô légidatute, 
l^àssâmbléeiiatûmtle aura 'émis le vœu qae la Consii*- 
mjljofl aojitf WPdifijéjB flp îQuf pu ea.mrria.jil sera.vlljro- 
(^i^c^teir^itiiQnidjelamaxdèreBi}^^^^ o, 

b!< L&}Vota expffiifié'par'Fàssemblée^fie.serft convev^ fa 
réisoltiiiioa définitivei qtl^après tréîs détîbékiaitloïK^tdttisé- 



L^^Àssemble^ dû r^iif}sîiia ne sçf;^. wqpwfnécîiqu^ jjP99i 
trois mois. 

Elle ne devra s'.occupçr que.de. b rérism pour la- 
quelle elle aura été convoquée. 

Néanmoins, elle pourra, en cas d'urgence , pourvoir 
aux nécessités lé^iy&iv^î T 1 1 A H . * 

Dans la 4^mî4rç ^an^.] f fitj xp^e f '^BPfïpfcjlâe oui sera 
élue Tannëé arapres jprocéde immédiatement à la révision. 

Trots UlihéraXiom.l^^Mt ^^^f soit un vœu persévé* 
rant. 

''^^^àmi^âUUhsoXkS P6tifrat>peier1ë^iéllfekîîh9^. tiette 
ilîâtiièi^pëdfiqu^'de('rérohRtèr<la GonsOlttttidM vttotiyiftdyk 
iite. Id iBo/ta IdeMFlOFenaq^'Bçrte deLiMolatttiie'ëéféréeitMl' 
I effervescence populaire à un seul ou à pl^i^^if^si/poir 
réformer le gouvernement, (Machiavel, ffistoire de Flih 

-->éi(i'i^V+ 1'» 'i; •■''*! •'lu'; -■•»-- ?,*■>•» -!'•• -Jl-Ci 1 -i|' >,•.! 1,»'!'»' 



RÉVISION. — JbiÉ'o^CJiié ^TRANSITOIRES, iôî 

Awû'tvûis çwtftSrj Ufi~®iHttra©ni€iit' proposait d 6xig6r 
les deux tiers. Voyez en quels termes il a été combattu, 
dans - 



» aeux tiers, voyez en queis termes n i 
ns l'appendice, (jifipoiwâ^V XX]OrL , 

Cinq cents au motni.j Ainsi , i) raudn 



Cinq cents au motni.j Ainsi, il faudra au moips les 

iroisrquar^' dfs^ WM> i c'iP9t-fi^T*re^7e^YOi^ f oiy ia lôvi- 
sion. 

rabte^Am^i^v{»i(in^pa^)f6iyiâfd«âtarné}se'|n^^^ 

Que de la révisiez pofPl'làqûèîll]'MMiià^^^ hié 
par la législature oui ^uça éxiiis le vœu de la révision et 
qui en aura indiqué l'èîijet.-^ '' '^'^ 

iBn^èM:d*'Uft§fénàè.] ^ Gcntine iln^V ) B\m rd- autiêr >A«ft<m- 
bbénli&gislativftilffavtftieDfquttoewBp^IàtCflipédioIdeiafiBEârfeài 

poser quelqoé^lSif tidej^'âlai^é^rii^otl'd^ïïKl àntrê'Asseynlmd*, 
ip?09«s«rr dErocfeameit cëtteiréïvi&ibn 'à| là isànqtioada .'peiipie 
sQ«viBr^ft;(»rtt<3te-'f*"-a«jla GqnétftutJQtiJ.îiVt*. dw.ijwUpïe^ 

Mim, ^ifl¥.^i«ftiWPwrf^éffl^qpnU?rAd48>fc' p* id9^t, vj^^ 

«pmniAA nAhnnaiA Alip-^mpmA n AAf. nn'.iinA rb^lA&AtÎAn (âr*- 

GHAPITmE/iiKli^jI i'.fjn^rio:^Ma y»/; 

./.,'. ,i.p ')àtfeïfbVitïoiN§^'!^iÂ'*^éifôtfife^ -'V'^^ ,. 

Jiiiiï 

Éuf ioirv JMtenli leii; itigiteuri}Bsqu<'à >cei qu) ii \y \sûit légftkfh 

Loîê et règlements. \ M. Stourm a demanq^ ,çp qui arr4- 
verait des dispositions comprises dans les précédentes 

9i 
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consUtutions, et non rappelées dans celle-ci ; s'il faudrait 

les considérer toutes <x>rame abrégées, ou s'il y avait 

nuelqwes articles, qo' OR RÙ|t,çncPTOCon?idâtflr,«mt«i^">l* 
Od hii a répondu afTirmalivement au nom de la Cominisr 
•Bttei."Vtfyee*iiBr^Ppwirfïiw, discotitt b^ XXtX;' '' '' j 

ARTICLE 113. I ' ''■'" 

■ tù'âtei lés autorhés cotistilnées pn les lois actUi^les 
demeurent ed exercice jusqn'â la promulgation des lois 

organiques (jui, les, concerncai. , ,, ,, ,, , 

: DÊmeattnt «fil enreiea.] -Qet ertrele » pAar ol^et d'em- 

pAcher qK'il y ait aucune lacaAe dans lee serrlËCG pu- 

■blies.-.' -, ... -Il ■;..,! ■ 

'■;■■[ -■ ' ARTttue 114. 

■Ala loi d'orgaDlBation Judiciaire détânninera le mode 

spécial de nominations t>our la première composition 

tdeB'Bdureiffs tribiinaus. 

w j'^'^tafr;.-! J'avais demandé ia Buoprefr- 

ir^é. Dans nwm opinioiu il.eAl.éte.^pbK 

leiiBinen'ieQti plu») sage .de.ttûre comme.. m 

ii;{ner,jtqut^ Ù magisbrature «t .de. ne. point 

^ y^rbe ce i'^ÎGce.sooial: Uais l'Assenblf e 

aiHiaï.d'aypp doc» teœpér8|nent.ill /ioura 

iufiêilfi. ^flvlerasnt il eâtià dâsicer, et il. faut 

ï sage^e du .(gouvernement, qu'il ne se- pr^ 

[ènimept ît (Ifioifrudeiibefl .inflovtrtioqB .qui 

r^aljiâ.potir, effet. que. .d'aller L'iDslilMlion 

; que, pour le personnel, il .voudra reapeeter 

, ievenu encore une fois constitutionnel, de 

l'inamovibilité drs jugaâ,;ei]C<nsirvant sur leurs sièges 

les magistrats en exercice, se reposant sur leur loyauté 

'ttflear'Bïpériëfttiedil'sdi'ff'rie'rtntinuef lô gbofl œuvre 

■*ite']iiittee,"qu'ilW'0!«ipaBBfeSBè'd'ïicwmpw'Mi jfrom 

de la sociéiïrtlana'taB piua'niduysitjouratpieintMœfvérHins 

,ij*fra>ieiaierv- .....■!. ' : 
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*"''.'■ , . ABïian.its.. 

A^pirèd le yclte de la GonstitatioA; il sera procédé, f^y 

rA^mblée paCipaale constituante » à la rédacUoi^ ^les 
lois organiques dont rénumération sera déterminée par 
une loi spéciale. 

> ><|Pf^ k^^ '^gmqm'] Ap^^^ Qvoir, voté. la GonstiUtllon, 
r^semoléc nationale a pensé qu'ellQ n'avait pas enoore 
C^Dâomme^ mission; et cette réserve,, insérée dans |a 
Constitution même, consaère ses droits et maintient son 
pouvoir. Mai» ce muéme article laisse en delior»}e fumbre 
et, le ii<r0 .des lois 4)ue TAssembiée g'«Bt ainsi céBervé tie 
voter. £t le renvoi à un décret spécial, dans la pensée de 
la commission de Constitution, a eu précisément pour 
objet, très-nettement exprimé dans son sein, de faire dé- 
f^eff^e f268 «insQfw^ancflf rearémli^fltia on 9Min$ étendue 
qufi^çff article pQtAvrait rfcevoix. 

Loi spéciale.] Cette loi, portéelelôidéceobre. 4<84&,>a 
indiqué dix lois organiques, dont la cpnfection, la discus- 
siioniat le'votè' exigeqraiëiitcertaînèmeht pfns d'une année 
dé (travail 'calktie' et' réflé<ihî! (VéJ^ez Aj^dite. n« Xt.) 
Mai»<ii «st évident ^u'eii trai^^aht ce programmé, I^Assebr 
bté0 s't^t iainé pl^s dé bei^^ qu'elle n'en pourra rairé. 
Api^^orr^oie là loi éieoiorakj qu\ sera sûH véritable 
testament, etipeutiétnref encore une ou deux lois des plus 
ufgetitfii», elle devra 'se Béparer. Elfe n'est pas >nchatnée 
pansa propreioi(oelle qu'on vientde' citer), car elle reste 
tQuJeinfS maltresse de la riÉedifier ; et c^ëst le cas de rap- 
polei''r^age'qfaie'nèr/io poieetsibi dioere tègeiti a ^iiâ dii- 
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ttdbra procédé à Ja .preinière élection du président 
ià^ih Itépabliqae conforméq^ent à ia loi spéciale fendike 
^iiairii/Aaseiiabl^ natipaalale 2â. octobre 16^. 

A la première Section.] Cette élection a eu lieu les 40 et 
44 décembre 4848. Elle a donné le résultat suivant, con- 
staté par le rapport de M. Waldeck-Rousseau dans la 
séance du 20 décembre : 



« 
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104 co6stiTimôy. " 

Suffrages exprimée!. ,. , .. .. .. ... 7,i26^?i52!. . 

. tpuis-W^ipo^on Bpiûipartç en a gbteuu, 5,534/520*^ 

iJLeg^nérî^lCay^igp^p, , ,.. ,. . . . .,., .4,44av^03>.. 

Learu-Rqlliû.,,. . . ^. , ^ •,..»: 374,fa.f 

Ba^paiU. , , ... . . .! . . . ., . .,aç^964; 

..Çbaflg^rnîei-^ ,-n:f;,.,v. -i.f. f..i, •■■■,*.'•• -.' îM8-7... 

,;Bi^Ieti^^ blancs^, OU l»çposU^Il^onn^^^ , ....^a^îJIS!. 
j..^ çpns^uqnoe,. Lpufs-N.apolépn Bûoapar,t^ ^;é|é prç- 

foU de ) l'^bcrotwcneDti dt; U popiilstion , d'âire «a^rocàé die éèmi 
qui ont été obtenus par Napoléon dans les trois grandes circon- 
stances où ie peuple a été consulté à son égard : 

Fou tur le Consulat. (An VllI.) 

Votanu 3,012,569 

Acceptants 3,011,007 

Refusants 1,562 

Consulat à vie, (An IX.) 

Votants 3,577,259 

Acceptants 3,568,88g 

Refusants * . . . , 8,374 

ÉmpireTierétittaire. (1804.) 

Votants 3>524,244 

Acceptants 3,521,675 

Refnsanu 2,579 

Napoléon s*est toujours enorgueilli de ces suffrages ; et c*est en 
s'appuyant sur ce souvenir qu*il a prononcé les paroles recueillies 
en 1814 par Benjamin Ck>nstant, qui les rapporte : « Je ne suis pas 
seulement l'empereur des soldats, je suis l'empereur des paysans, 
des plébéiens, de la France..*.. Aussi, malgré le passé, voyez le 
peuple revenir à moi ! Ce n'est pas comme avec les privilégiés : la 
noblesse m'a servi ; elle s'est lancée en foule dans mes antichambres; 
il n'y a pas de places qu'elle n'ait acceptées, demandées, sollicitées. 
J'ai eu des Montmorency, des Noailles, des Rohan, des Bcauveau, 
des Moriemart. Mais il n'y a jamais eu analogie; le cheval faisait des 
courbettes; il était hieu dressé; mais je le sentais frémir. Avec le 
})euple , c'est autre chose : la fibre populaire répond à la mienne. Je 
suis sorti des rangs du peuple; ma voix agit sur lui. Voyez ces 
conscrits , ces fils de paysans ; je ne les flattais pas , je les traitais 
durement; ils ne m'entouraient pas moins, ils n'en criaient pas 

moins : Five V Empereur! C'est qu'entre eux et moi il y a mémi! 

iiatHt*e : ils me regardeftt conraie leur sryutieHi 
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èxefderâlfes? pouvoirs i^ui lui sont cOûfôk*és' \lit 'l.a GpriAi- 
tutfon, à^i'exception toutefois des droits quFltii ^ont àttri* 
bues paV les articles 55, 56^ 57 et'58, 1& droit de>rbi!nttl- 
gaàéh étant réservé au président de TÂssemblée nam)- 
na&l ^ L'Assemblée - nationale constituante' i^^àé^vi^ra, 
jusë^à^^nstallation de la prochaine Assembliéélé^sl^tiYe, 
toifl' fe^ ÎJOuvoirs dOtjï'ëHtf '«^V^SliÉië 'àûjdiiràM, 'âàrif le 
pefùvôif 'e^ériatif ['feohfiô'ëu jit^îdétit/ aiih^^ 
étt'âtiëim Cftilrèvôrlà^r'. — -M tfôtôë âès îoVictîertis^du pt^-* 
sident de la RépiHMiqué sersi; {^ôîJifMeétte fdis'âéùten^nt',' 
djaûQuép,,duiAoa)br€ 4ei»ûi8.iiéi36ssaJre.pour «pia Télec- 
Uoii subaéqu^te ait liçu le ^d^u^iètne dimanche de*in&i«)o( 

r . , 1 , ' • , . . I • • I • . I , J ■ . ' ^^ 1,,^^ ■ , '\ ! • ; J • !••..' I " I , 
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APPENDICE. 



SECTION PREMIÈRE 

CONTENANT LES DISCOURS PRONONCÉS PAR H. DOPIN DANS LA DISCUSSION 
DE LA CONSTITUTION AU NON DE LA COMMISSION) — ET LES DEUX 
DISCOURS SUR LA QUESTION DU DROIT AU TRAYAILi PRONONCÉS 
PAR M. DUFAURE ET M. MARIUS ANDRÉ. 

L 
SÉANCE pli 7 SEPTEMBRE 4848. 

Réptmae à M, le fiiarquU de Larochêjaguelein, qui avait de- 
mandé ce qt^on entendait par le mot démocratique dans 
Vart. 2 du préambule de la Constitution, 

M. DuPDf. S'il y a un mot qui depuis longtemps n'ait 
pas besoin de définition en France , c'est ie mot démocra^ 
lie; et, s'il pouvait être entendu de deux façons ailleurs, 
il n'est pas entendu de deux façons ni dans cette enceinte, 
ni dans la Constitution. (Approbation.) 

Nous avons connu la monarchie, nous avons la Répu- 
blique; nous avons connu l'aristocratie qui, pendant plu- 
sieurs siècles, avait pesé sur la nation ( très-bien I très- 
bien!], qui l'a renverêée par la révolution de 089, qui 
lui a mit comprendre , ou du moins qui a essayé de lui 
faire comprendre, ce que c'était que la démocratie. (Très- 
bien! très-bteni) 

Dans le moment de la lutte, la démocratie s'appelait le 
tiers- état 'j mais un de ces hommes qu'on accusait naguère 
de n'avoir pas la science du gouvernement ^, et qui en 
avait du moins l'instinct, expliqua que le tiers^état c'était 
la ntUùm. De ce momenU-là, le peuple français fut consti^ 
tué; il n'y eut plus d'aristocratie, plus de privilégiés; ils 
eurent seulement le droit de se faire et de rester citoyens 
à la même condition que les autres. 

Eh bieo^ ce droit a été proclamé de nouveau ; il y a un 

' Ce reproche avail été adregfc à S^eyès par le citoyen Pierre l^* 
roux. 
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goiiverT-çment démocrbtiquej c'ësUà-dîre qu'il n'y a plus 
dans ce gouvernement ni aristocratie ni privilège. Ce n>st 
plus un gouvernement où la noblesse aurait, eu'par'de^^ 
titres ou par des prérogatives quelconques, un ascendflfnt, 
une prééminence sur les autres citoyens ; c'est le gouifer^ 
nen'ient du droit cômtoùn ; et enfin, ce qoi Interprète su'M 
fiBanonient, et saps àntré cotntnentaire , le' sens du i^iot 
démocrâlique date la Coostîtutlon de la République, -c'est 
le suffrage direct et universel. (Vif mouvement d'ap^ïfdH 

bation.) 

. ' . . Il"' 

8ÉANC1S DT/ 7 SS^TEHBRK 1^48. ■ 

Làis priniiifves et tois secondaires'.-^ Ëéponse à ctùa; ig^tâ' Ve- 
poussaient Vm^ticle comme inMU et même cûMime éàége-^ 
rfnjrj(Pi:éamibaledela<bdiMtitiftioa.) ' 

' M. S^vPiH: te 'principe qu'il y a des droitis et des de- 
voirs antérieure aux lôii^ positives est un des plusrbofiiùi 
et des plus dighes d'être prbcliaioé» par le légtslateiir |]fé- 
màin; c'est surtout au moment oô il' ftiit acte' de sa pfes' 
gi'âfàdé i^ui^lsaïiôé ^u^îl Itii' convient de ^litlr cebënàànt 
quelque chose de son infirmité , de reconnattre et oe pro- 
ckemhf qu'il y à tin-:drdit «ipéH(»ur>«t<!aiitériiwir. auoc lois 
qu'il lest "appelé lr*alre*(Tr*«Kbiefi1); " ^' "**'" ■ 

-Oti\\[il<^V Jamqpie'liè^ législâtedr i» ^nMu& Mil tie 
son- |)id«iv<nfr<'att pwnt de* i«roife> qu'il a* le 'dvoil) «eilovt! 
faJ^e^et^de' toot âéfffine (tiiè34nenlvtrè8hâ[M0n4)f car ,- an * 
faisàtit tobt ', il' pimi^ait îdM un ^ntal 'estnème ^ «et ; e» lié^ 
faisâàt teuty il ôotirrifit «nlevqr des inens ^quiopfnrtien**' 
n«al àl'hutftanné et qui hivontièté oDncédes'parBODiau^ 
tetir:<(Viteappitototioti.)« •■ "' . ".•■ 'i •» ■•>:•" -m 'fp ^'"'• 

li n'y! a* pcisée |mirsH^ i^Y^'P^ ée jiiriBoraïuilKsv'oi' 
de toia^tral^j'tti'id^bomÀes d'Etat,. (iDin'aieBK reconiHi) 
eit toat) t«»iipft ^ en toiiis lieux' qu'iir'y a deois^iptea de* 
\(As\ d«>p)*iiM»^(:4er premiers'v 'fini trerinent à^l'esdente^' 
méfiiez 'de l^hiimanitévdont'rorighiei>est diyiae, «t^^eoti' 
inscrits dans ki ooKisoiefleé. non pas"d^ime asaembvéevmav' 
pai^ d^un peuple^ mais de toiis les peuples de k» terl-e. (AfH 
prt^tion.) C'est ce droit qui est le lien de ia fraternité • 
entre' tôiift les |)eùples.^dV0lléa^<)l)alion.) < "oj 

C'est de qui fai^it âit« à l'orateur romais: « Uy^vae 
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lui qpi n*e3t,pa3 écrite, majs.quji estnée QnnpMSf^ f^A"^ 
sçrif^Uij sed ndta .kx;, » et il ajoutait, : « Çfle n'est\j^a3; 
aiituè.^ Athènç^, elle a'e^li pas autre à Rpi^e^elle, çst li^; 
méflpe partout* »-Ce sont ces, ,priodp^s généra^ix que j©^ 
Créateur a graves dans le cœur de tous les hommes,, ,ei 
quf^ chacun trouy^j.dans, sa coDsciencçi çuj'ipterrogçaati 
c^ S9ntices principes Qér^au)^ qui! sont la règle dç.tpiiiesi 
\^ |é^islatioq$. Il .f^ut.qqe le lé^Iateur les^it| ^ns ces^q , 
soû^ jl^ yë^^, pour ùe pas les vaoWi et. si/, par in^ilbeur,'; 
il les' viole ou les altère, il faut, tout en obéissant ^u% h}^- 
qu'il a faites, qu'il y ait lieu à réclamation, et qu^on 
puisse lui dire plus tard : Voùk avez violé le droit, il faut 
y revenir. (TrèarWeu.1 -^ Au^ voix I ayx/ voix 1) 

Le^;mêmes. principes, ay9i^»t (Jéjà éné prqcisfliiés.pç^ri 
M..i>upip.daQS son discours (lu .^8 février 4$9t.suf J(i loi 
de disjonction y rapporta aw UmQ\^Afi9-JR4qmihvV^^i^^' 

«,.*... Ofi parle d'atfermir Tordre soç^l ps\r Ip seul 
eo^pjife des Ipial II s'agit de ^çivoirjar qàellesi lai$? J5eria-r 
ce jiar.te projet actuel, Q^ pjar la loi dont j'ai jçirl^,loj.,qùj. 
a^^respeclée dai^ lou^ les siècles, qù^a riésîsté a;WiJt^?i, 
te.iSbpquç8, piême lôs pws.pafi^uy^ises, çt quialéfé ipwç 

uneJg)^ïîèpp^^.ç^te^? ,, ,. , ,.,::;,;, :, . ■^. : ;. -^, ,„. 

.prËnf/législatiûû^.iliie^fairt pas obaDgec légèrefî^e«t>il^> 
choses utiles, à plus forte raiâoii ne>dâ)t^n p^q^cbangerj^» 
leâcbfiœsnécisssaires. JShbi^uoil raiessi^urs* je Q0 crams 
^»deh dm à vous, à.momnèm^!: nous; sommes légjslan;, 
teurs^fitfist-çêà idire poun cela qu^ «au&)av$M}$. hidi^qà^d^iï 
to^fmre? >]^ sLon avaitiraudaQ«;deJe.clire,et,de l'aQirrTii 
mervBeFfqtrce'uae raisoti poun «ou» de lécroire't.jiU^u.i 
]uir>inêmei>.ipaigré isatQutetrpuiasàqcei penpoMcrait pas.» 
faire qu'un triangle n'eût pas trois cotâ^ùpc)rpeqil9 Pieujj 
luitméoiis ayanÊdcjnfië desilotis à^TUnivep^^Mëe peuâ i^a^li^s 
chaiigpgrii(Mimvèmienit.) liai do&né.aa cjiarte a*I'uDf|yQrs:^iv 
il Ée pdul pas la changer , il se Testintierd^ ,€(t j^i ,wnr[ \ 
sto^». Eh bieal il y a pour lesiiégisiateur^ j^uma|n$i.dea< 
choses q^ .Qû: peuvent pias changer non. plus ^.des:, choses. c 
qui ne iMitit ps» leur ouvrage* ÊsMe que vousi {pQQve^i 
chaitgeF' les. lois de lamçrale?. ËstrcOique vpuS) pQavo;{.| 
changer» ce. gui: est dans la nature,;. dans l'essence idiea i 
choses? L'indivisibiBt^jde la procédure e^d^ ce nambre*i \ 
Si .vous léitenticK^ vos efforts seraient limpiliissaQ^ts; car 
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vous seriez arrêtés à chaque instant dans Texécution, 
icomme' on le verra. {Sensation.) »' '• 

I ' I • '. , ' 1.! .. ■ . ' ' I I (I -■ 

Xiétite m*Ui^ fortHHÎe : Châcon ch62 sot, chacun 8oh droit. 

appli^^ à iHntemntiùti étrangère, (Pi^aml^al*; à^. W) 

, ' ,1. ,.■■<" , , • ■ ' • . ' ' ■ ' 

{ Parîi, cis 2^ itiam 1649. 
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Hier encore le <iournalla Rifmm' me'6ig;nalait èdmme 
« auteur de pe qu il appelle la fameuse maxime : Chacun 
» chez so%\ CHACUN POUR soi! » — Je vous prie de vouloir 
bien m'aioer à rétablir la vérité historiçiue qu'il m'importe 
de ne pas laisser altérer à mon préjudice. 

À la séance de la chambre des députée du 6 décembre 

4830, à une ^pQquç ,(^}i h aaii^e'^hanc0 existait encore, 

et où Ton pouvait craindre son intervention dans les affaires 

latéitiediiiieBtdB'te; Fràndey onidisoutaH la loi sur une J^vée 

de 80,000 hommes. J'api>ii^ai la mesure; et mon discourg 

se terminait par la pbr,ase suivante : «c La Frauce fl'est 

. * licistile' êévers pértotlttei elle ignoré d^où 'pidrt'qrn lui 

* tetfîihdes ënnèrtis.^A tout ëvénemetit, elle sei^ èn-'ilie- 

» sure de les'fëpoc^derl 6a thà^lme fbrteL à laqi^riè'élle 

j^'doitftivarittblettiëht teHîf , est cfelle-cît' ijhacm^drsoi, 

» chacun son droit! Je vote pour la loi. » " ' •'| •' 

, ;''(>|fet^titr^u''ôttri!rta*!hérié«'partîS? W o^t ésèsftfè ^e 

trfeves^'Wefe patries*' et aiï lieu dé é^iùiM :' ChnéUn 

''th0!i'^\ûhei(!fHi/ii ^ était ;^\\^ le sen^'oû je leà'^'dltâ, 

^tt^éèt-à-dil'êfMai^pnquÔi/ à TiiiterVeflllota étrangèi'ey'Hï -me 

'tbnV diife ^ôlijôuk'^h'ùi' ishâcuft pôUr 'M)f,''ap5Hîïtré' d'Une 

Tftamièréiabôdtuef; tfi^më Aîa vlë iiltériéUrè dV !a ëllfrl*' 

•^ '^Oh^oién potif" st^i'iest uhëfornîulé égbît^te/itht^ië. Ô^iéi^è, 

Hftt^ Je n'ai^jama^ emtiloyéè. et <^nti% laquelle m Xotxmts 

^rbtèstéeiprinelôte de toàfes'ittei* forcés, 'cbnimel'deWrt^- 

re-detôUB'lesdrWtà (}e l'homme envers' seè sMtfblèfbl^â. 

Au contraire, je'mainliénà comme Vérité pottlîqtiètieqUe 
j*ai dit : Chacun chez sot, chacun son droit» Cette maxime, 
vraie pour nous en 4830, est devenue aujourd'hui la de- 
vise de tous les peuples. Ainsi, la Lombardie dit aux Au- 
trichiens : Chacun chez soi; la Pologne n'a cessé de dire à 



AMOUR DE LA PATRIE. fil 

SOS oppresseurs : Chacun chez soi f.l9i Suiaee libérale a dit 
à ses puissanls voisins : Chacun chez soi; la Sicile Ta dit 
aux soldats napolitains; et si nous voulions ressaisir l'es- 
prit de conquête, rAUemagne entière nou» dirait : Chaovm 
chez, soi l—Ce^^ h cri ^vrop^l— Eblipourquoi? Par^pp 
que c)iaqu« pei^p, si petit qu'il soit, a le droit naUurel, 
incontestable , crétâblir chez lui le gouvernement qui lui 
cQorîQntv et de dir« à tous les oppresseurs : Chacun emz sot, 
chacun son droit, i •- 

Recevez d'avance, Monsieur, mes remercîmeiits avec 
r»iv$»ranca: â& ma coostdératiûo trè^diatinguée* 

• • • • ••■''■! •- •• '•' ■ i ' Dm^irr,' 

ii; li • Ml ) ', ' 1,1 ' .1 . . ,. .* 'i 
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' ^ 'itàÂMCË DtT 7 ffinTtirttBË 1848. " 



. , Hievoir d'ifimtr ikupatrie* (Préambola d& la CoBstiti^n^j i 

;. ijlj/^^ii'W^îF^^^^î.^ deman4^i,qu;pn,naBiît.pp9,;pi^ 
.vpjxjjç fiQyfiiy A airner $a jpcf^rie, parc#;q^!il y a^dw «e^- 

li9ïeqts;4^.cçewqj|'onne,metpa8^uxyQix.M .. .;..■. « 
..!!(. flçpR^, ,Çest. 14; ui?e,§uac^pjib^ 

prends pas. .,; j,, ,, ;j, •, . i. ^ .- .■ v . 

%i^ qjf'uï^Ç «)io^^ ûoit 'i^tre ç^ççeptéQ jVnJxers^Ufippnt, 
de.(}èqu'eU^,çst d^ns. tçiu^ 1^ ccBurs» d^.pp qu'ellft estjWir 
cojp^^^nt ce qui est^ç p)ifs,accj9ptabto et ac^pté^ ce n ^t 
pa3,uné rjdéffa.pçar ne pa^,)a.prpclTOfir,ljG9nftm§nt4,da98 
iOM^ i«|ij^ Çtet^.qui i^nt le sentîçdeot natMfi^l.d^ 4«vpire du 
cltayj5â,;<^»frc^ qu^ la primièrç obpa^qu'Qa JWiPtaili:è.ir«- 
^e r^ a. proclamer, C6.,n*est psi^ i'^iD^ur. d^ la putrie? 
.{Qui) ^q^iî ) |GJf»lî,un,9ppel;nceg;gant;.çe p>st p^s swJe- 
.flp^^.î^n.^^ygir etuinseni^ment, c*^t m dogme, .Ccst.ùn 
.sçj^tlip^t qm^tef^it làçun^ s'il nlét^iit pai^in^riten .^èle 
.d^s,4ay^Ârs du çïtoyen.. ( Vive,?i(J<iésipn, ), ;. 

)•*> liiii »/ '»' ' ' j ♦» ' • •'. • < ' ' ■ * "• ■ '" -■ i • > ■> ' 

♦ / '•• I .' M ' '. :.' • .. • ' • !..■•• ■ t • 

• :» • . . ;. • ." 



'^1 ■"•'!. =•• ■■■■ •' sÉANcis' liD'ij m-wt.'mf'.', ■:.';':.'''"" 

Prq/e^ de hi sur les clubs. — Droit de s'(i8semMear>4ki(k^.se 
réunir. (Art. 8 de la Constitutîon.) 

(Discussion dads le 45« bureau.) 

M. Dupin/ raùt:iirôupprîmôf ték iWi^i"^ N'y a-t-il pas 

i|ii)dii:oiL/d9 réunîpQ poui^'certfâoa<o)^jeta>sci€»Ufiqtie» ou 

politic[ues? Le droit de réunion sous certaines formes et à 

( I < certaine^' condHiops' réglées par la loi / jéle <30bÇ6is;^ai8 

:i>le ârditdeitenie un diM)y je ne reconnais cela'nr'poo^un 

>.:diwit^]iLpôvruB& liberté à priori. C^est 0eiileme«l uHédes 

.'•manièpes kë plus <dangèrefuBed^d)âifol*mer des réunions. 

n' 'La<40Giétô nfeàt Ibrte oue parc6 qu'eHe est oi^ganisée, 

^Au'ieliè forme un cerpé. Si vous permeUets afox- citoyens 

: d'ttmpkuyeb lesv mémes' moyanspour oiganlèer-iine rais- 

,^ta!DJce<oa prépEfrer' une révolte, vbnèlivrea l'État; el^^'^t 

-leeiiiù'eii ferarit'en roGônnlaitôant'â'dae panière: indéfinie 

la faculté de former des clubs, c'est-à-dire desieorps'qui 

fjflei'.qoiutituëraîdnt'àl'rJiHiitnfioni des» assembléfsii'adlil^ 

- 1 irontep ; avec utie tribaïké, ^reliant des' ar^étéb, * admettant 

'ISQ ! public/ ( éc)ialufi^nt ! les {)a8dioi»' des i^iuditeiirs f i ayant 

iipqurorganl^'aii/'ikboîsun journal inçeàdiaii^'iéft pour 

/ 1 ttoyenB>Q*exéoiitlibii desi soèiétés êeàtèkM etr^des affîMaliioiis. 

(>1 nlMb4Da^n'fhi6>i*iiistèriqa6desyéuniotisaàtorisèc9 dans la 

. oBépiifbliqiîe roipatinei p6urdiscater4e3*8^GBrittes IpilrbltdiEeiv et 

qui avaient toujours lieu sous la surveillance d'un msigistral; 

letldeÉ) sociétés, secràties'/ sévèrement dëfeJnchiçâ^oit é^s la 

, .'ii^illev ^oik idâii9 irarméet; iV parlé dqs sooiétép «ItraHlibéràies 

> >et idê» congrégation» ireltgieusëS'S0Q8r€aiiptre;;d^ idii^rs 

]ifOlabs^dei479db il: eil eonchitiqiif'imi grs^d^éfikb'atlaobe à 

niTétabiliâBeriientidesiblob^*!''' ,\<''U'"!\>ni- 'i. l -ih-q 'Hri-n. 

''> tLfiHdiwiibide réuinoik lô» élabi n'ëst^yas^^ra^droili sintple 

' I ! CQmtne 1^ IHoentS itidiT|daene, ila -liberté de la* piressiBi; «'«st 

, )tiik ! ODoëHiil d'îDirgairisation, de > gburerÀemeat •, contraire ' lau 

r^^u^vemémentf^tabliJIt'bap^Ua ce qu'ont prûduît les 

( aïxà^y ' lei ! *1 âf mfii ( ^ • dans * to deniiàrep ' luttbàij ; EstHce* là 

^ i:l'>ex6feic& d'un droit politique? <Non, o'est T'exagération de 

)a iliberlé individuelle "qui vent ftB substitukenà^'laivblddti^ 

générale,* •■' • "• ,.';< ••'.•'. .' (• m ■'• '; ■■'' .[ u»; .- • . • 






M. Dupin reconnaît du reste le droit de réunion pour 
des pétitions ou pour un ob/et déterminé; et le droit a'as- 
sociaiions, mais avec des conditioos di^terminées par la 
loi , et qui peilvent Varier selon ta diverse nature des as- 
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Ëibmé ée rensêt^ierMiUi ^l}fM>it de TÉtat, ( Arf : S et ^.) 

• uMk'éwWi Me^ieuia, je ,Re'^ viens, panlioî étenéret bu 
ranimeir lei débat. iDans d^autrûs tempa^ f ei montné -flur 
oeltBr(|tte6tiofei' aiètsne; quand la «rueMioii était réeUement 
agitée^iqne je*fie rediôuiais ni la* lutterniJa discHssion'avec 
meaiiiâversair^quelsqu/'tls^ fussent Maie là> ^uastioit ne 
is&'présanle pesr en-iocr moment dan^rleaj méméfe Remues ; 
je^jb^pnèsest^Uffiquemontaii (point de «vad do'lii'jQenéti- 
tutiefi, Alestr^îrei de rorganiaationides poàmrB)puib)s}s, 
efi^on pas au^point< de.«vtte.rddnèWganisalieÉ( 4e îi;ensei- 

./gneniejitv: h •)■ : ù "-/y^ '.■'••, r-\- -i-n'»-,,. -m ".t:!)-,.,' i.i 

* lii@9i%f»lEAirra^Fev9!nir pllla)tând^ ei? alorsfi oiiacimopoorra 
.nreproddra 4a'diâCiieâiQiit..EUe:fg'a9Mra' entre^siKiqni'ifou- 
ndv«n( itDFCiidii^enluiie'ptaa graddet'^ot^ipour lleiM^ii^iie- 
.i.mq^iAjpbildsoplMquè etrrpour renseigtaieinentniigieaxi^îfM|ur 

l'easogirKmènlif.iBOi^i^^eiïtii^ i «itve eeiix 

aussi ^-YûttdrDafc)héolaraetunp;p}inf#andëftrartlptAir la 
libertélfèii ^'aufirôftiUiiè çlns^raadieipartîpottr^.garqniies 

> >"€è if<€6t'pai9iiid4i9 bitibr.aoftliel^ iB>cfnBraiààion^de{Cèn- 
>stilutib«:l La ^tetiv« qii'ellef:^tattrbieni'!paiéUa ipie^tion, 
i<'«ttiqa?a|>rès;de^lDague»disoussioTi8'Onireyieiitmn%'ièrmes 
. aafèides'ddhâ«fe^ejl&!n0ii^)lkftkins forrtiuléeXSM'oaiaVait 

insisté pour 1 amendement, c*ei^àfdipelpôuPii^intnûd«ctïon 
)i<^iB)èft>Àsaiyfiflrisôardadls!Fartidief(S^i)ia ebminiteioii s'y 

serait OfpnoséeirédQikitiierit, 'Peorqudi? Farce Iqoeyrdffnslo 
. 'prâmbiile de"la'€Gnstijl3itidji,fiEomtiker.danà teiartioles 

t^uiicbit'pour but la garaaljre^deâ! ditMsj ndusiu'aiviens'^s, 

I iaa!taffl('lqurâ?lBi>ld^)endii'<Jte.'i>èuBvlX)aiu p^ ,1^'lntro- 

(dnotten H^e céà mets ,Tag(ies<etisôlés; qiti, nè!reoeTani'>pas 

' la idéMtlon' éonfc its^ ovt besoin et- >dont> iUt «oàl • sik^et)- 

tibles; ou la limitation que nous jugeons nécestflâra d'y 

10. 
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•aptMH'ttfr) oe nraienl que ,dêB aaots de guérfO' donnes à 
l»ti8 e^itx qui Toadralent ea Abuser at les inserir&'Bor on 
({fapeau.' ^ ^ -• i 

Nous n'aYOOB pa» voulu admettve le met enstiMir dus 
fartiele 8, Gemme etippotant un droit nalorel, aDatraituet 
absolu, parce que ce mot enseigner^ mie tout seul'- dans 
l^article 9, eût été comme le9 mots droit ou ùraHMsUsi on 
les eût mie seuls dans la Constitution; chacun aurait voulu 
en falresettif l'ttbsoki dans ie «actts dé £«s préteiilîons; 
Aoos o'aurione rien réglé, rien décidé : ^oua.fi mifiQi»:€aU 
que fournir uii teite aux exigences^ à la dispute» à la oott- 
troverse>et ji Kwtea les diviaiotis qm'isUea^iHratMOfe ayrés 
ieUeSft'(Ouil oui!) .> - . «i > 

t ' Aiosif'noagirepQUMons ie mûi\amigimr de.rai4icie.9»t. 

On le retire, dit-on <; inoes ea/prenons aote : oit ne i*eùt 
i»û8 rotif é.que nouii retirions oeipb£iU« ;. mais éyid^mii^Dt 
oHin» leiMÉreiqaie par irimpossibilii^de le faire ^uccaj^^ 
par l'impossibilité de le faire admeM^re ^eui etd'voej.mfi;- 

oj^t1eebMl^ew !/(.' •^' '--^ • --^ K 

,1 M. ^q,I,.AiW]|CHaJAQU9i^E|[)r. Si^pn.ra retiré, c'eft $iou ,.< 

M. DupiN,,QjaoiI,on,Q]i secait .quitte pour, r^qi|(^.up 
amendement, le développer ^Uilaisaî^t toutes les aiijc^r- 
^k)ns ppa^ibleft d^ns, l^.Qomaîpe d^ idées religieuse ou 
yiUp^ptimuës ; puis on, viendrait dire qu'pn,\te 're- 
j^re ; ^t çj^^fe ^ns Wî^er ^ <;few^ qui ont cpnçu ,le t>rojét 
et qui en sollicitent? lé vote te droit de répondre 'â^'léur 
topr qu'ils, n'acceptent rien ^^ de qu'on a voulu tenter 
cùtùïae ^ffortppùr dérl&tUrer leur idée'ét modifii^f'- leur 
]j!)rpDj^t'( N'ôU; mëésiéui^^, de inèVn'é' que notis n'Wdmfetfiôœ 
^pas le corté^ûde rai^iiemetr^ sur. lesquels on ft Vefuhi 
ai^puyer riamenaemetit, que^uë l^rillaiite qu'en "rft'été 
fà dc(^ûctibh;'de' toètioe aussi'^dus venons dik'e-qtiev si 
rbii avait maintenu l'an^endl^mçh^, noua Pai^ons oom<^ 
l)at(ù: . ■ ■' ' ' •■•"■■ *• ••:•■' ..•; 

Mais il n'eti ôëiiplus qtiedtidn ;'!!'ne reste que la¥6dfle- 
^tion et lepoitit dé vue de là ôomÉrns^idn. . ^ ^ ^ 

do point dé vue est à la fois pelui de la \\W(é et eéM 
do la société, c*èst-à-î-dîre du pouvoir, qui aujouwi'hui ic 
s^dppëlle plui prérogative, en quelque sorte priviléget-nair- 
tage du pouvoir avec d'autres ; c^est le noi:ivoir de rÉkcrt, 
la sou veraiueté nationale que nous déff6Mon3*(Trôs^iBn! 
trè^bien \) 6^<^mme Pa dit un honorable oratonri nous ne 



et nous YCHilons-Ia lâborté. (Très-bien l) MdiSiQQua n^ yo^ 
Ions pas non plus d'une liberté illimitée, perce que Q0,B^- 
fait constituer ia domination en d'autres meins et que, la 
éominationv nousi^nîteddona le né^eriver poiiur l'État d^qs 
de lubtes limites. (Trè6*Wenî) ; ., t ; 

• Ê*0Std<HiÊ te'dfoit'dela sooiété» ledroitdù peuple fimn- 
(îUfij dé^tfl^raisoflfgQiivefnêèieDtâtë <|iié) lions ^tontaerons 
(fmiS'Ifiirtktfe ^, dont nous maislenolra k rMhotioii*?QUB 
«obsaereie pfinoi()e ûeiihefiÈéde [TensefgntenMnt) mais<eûe 
Maiené >ntf'«'«Kéroira^q«a so«» la yoKoiaH» de$ Ma, qui s^ 
foni^ fait68<fér'l&'p0iv9ir lé§^slatiljrBpfféseatsn> la-soiuyé)- 
rajneté du peuple, et sous la surveiHanc$ deVÉimtK quii^ 
le'|;ttt*dlen d»Ëi lois ^t'iful devrà àiofaaqufi» instant, les* iiaire 
exècQtefv^surveiiisDlenjrexéoutioni . > • r i 

' fitifln; féfdemieF paragraphe aune utilité qui estceou- 
•j^rfsé' pÂr tout te tnonde, ettttfe inoas maintenons égal»- 
AëtttV'(¥i*ès>ibiWit tt^B-biô» ! ) ' • j . • : i.'j 

)f. us PRÉSIDENT. L'amendement de MM. def'IlfoMAiMn^ 

bertët ftoux-tà^èt-gneétafit tëti>é;'je THets'adx'toîi le 
l^b»»^lffie'fl^Taflfclë'»de Itt'cëthHiisélén.'" • <J i^ 
..'^^V^iJ^a'graphèèstad6fî<të."''i • •'"' '' Ji' • •! .: .-^niK 
. fç^ïa,d^^^t'artïcle'9; ^t'ënséignerhent é^t'lffii-é^.^'ta 

^j>,cpl^c^jt4^et d^imotralité, ^eU 

»i4-^iWW;»8l l^A^rt aM,^.-* ?ÇPfeml^re qaractén5e.ç|9^,(^f-- 
.m[mf»iimm^r^n?mi^W 'i? Ita, ppmniissiion, n!^ dm 
,vj^ i9Cfiçpt^ç,.ç^ .a&||(temçî;it. pi^reç èimplé.^ç^ ,é% J> 
QWtott^.feèY0msntpa/;ip^ganQ,.d^ M. Dùwn,— &ns 

,8ui^w, i^t^frm mi mmJ^K ay.îwt.pt9cè ta, màm^ 

parole qui lui est si nabi tuellë, des conséquences fâcq^u^^ 
-«[«i^Çflî^aH i;pfipaijfjepfient, ll,fijdép[^ûn^f qi^ .J'jjjsç;fjp- 
tion pure et simple i^^ro^'f. i^^^f^|grml^t. 4u^9»t,)fl9 

.mto?s dADigçr^ flj^iQ MP^çopfcioA ^njroif au 'ff;(^mif\ et 

jftUftilPiPFiWW, procl^îx^e.sw commentaire, pourràî^'ètfe 
^mi m\ /ftlerpr^té, que , Je second , msi\\^ p^j , / %e, Ç^ 
çsf«jJicatioi^ô9ic»up0Goviftau,depa{^..^ » .. . ./,.,., 

.. 14 -^ikmstUutimml dit également ;.f(, M.: .Dupirv,i|jar4|t 
^ mieux iimé une viçloine qué.ce(te ri^N^^leiK,,* (^.pariQle 



M6 Awmmati ^^mmm. 

> 0<é»e^gt4Uë éeWîMpit 6 ddâi celte 'itiipa^me Meus- 

)'• . •) ••[• 'iji,'.. 'I,! »■'• "^..yiiv" ' H» V' r. «n.»''"»M 

"••■■•■••'■■ ''feÉANQE DO ,47 SEPTfciiBwi au. ", •■' ■'",'•■ - 

<' M; Dtîpm:<i'llti9»tei»td'V la '<}tt«stk)tf ^\ s'agîi^i^^- 
tti9Ai« v#u» ést^fitr !grâV0 , qtiiftié'iaât pasifi'étoâaër <|dtéHe 
'>ait('pâr(âgë iés mè^Ueurfi^ e6prït»i Us éi^t(9UK^MI«iè ^inis 
avez entendas ont prouvé que le pour et le coo^i^ )^ 
M^t^smitièmië àyécy^'ÉB iik'^gfâÉpâ teileut; 'En pârtiêtillier, 
^j^i'é(»)Uté'avH^ifÉ vir^iftiir raotiiàf^ disccftirs'^ H^n 
'ét^hdnérable ami H. OdUoD^^Borrot Jfl'^ atl&tid ç^im- 
^mtt&'à&nake^ pani^ , de Ijeàu^ BeAâfÉftéiilB jt)e '^itdes 
<VërîtéB 'dûx((U€)iled; -peér mon «ové)^; jçf is^ô^boc^ 'de 




'lfa}ré'teténdife'aûyàH'ë*po^'«e'yoh->yiStè^^ 
- iîiéieoiiW I6nfeiiiëttïetit ét^^ ,''èali- Jè-h^Wî^^tiàs^^t^lkt)^- 

teur préddstiQé de cette questioA. et c'é§t'^ti$tatlfS$Àéâèiit 
^♦•qbë'ièift^'éhai^, ttiaiî'èii"^bfe"d6nftfeim'!es ènotife de 
J 'îàî ëéSnttîâskm ; #apl#è^'œ' Wrfi f 'péfftfèîpSni 

«ff'ieë tràVikv^à'ëxpéléfarrféittë'opîHrônJ'^tîrË ^éf^île 

'^^di^t^iWcHi'^èl'iârtfôléîO'dU'^i^èï'dt^ltfy^faî 



Mç^ssieurs, au point dç vue de la théorfei'dé be'wdft*a 
' 'pfedÉiaé"Éé -nierti' réh/îMtage 

dbbbft ^^amea';^dà^y'àin^'e^h- 
^'ttterf silbces^ff bâlr'dèUiîoditJS ffitfôi^t^', 'àniïWésï^liitëh- 
-'i^hS'^féhi^tlèùiàbleêf^-triàiS'ddicé^ 



avantage pour 1*examen ; en certains cas, ^uelques^ifojutes 
peuventjôtrftauft^iiKHi^s ! of^ilf «réftipila^imA'W.^S'pas 
exempte. 

Personne aussi ne méodnliaîtra l'avantage de ce que 
j'appellerai Ve&prit sénatorial, c'est-à-dire un esprit moins 
mooile et liibins vif que celui "d'une asisemblée qui a un 
i0âraotèkieidSBen€l^lemeiit poptilaife. G'&stlé qu'epettvent'se 
^inM^r-dtis.îdéed de Biiite* et d<^ tradition, (jjuiând , à côté 
d'un corps qui conserve le caractère due jer viens de lui 
9tl3i8i(B^,'il y ^ 8^ MP a^e.floué probal^Iemeia^t do qugfités 
jtiiUéfeffktm) atûQnti on attend aussi ce^ résultats de m%p^- 
iiité an'oQ invoque comme élant Ip caractère d'un. pouvoir 
mfiderateur. . i « 

. ici:, i» ne me jette pa$ daos la spéculation., pour suivre 
.mi oiat^qr q[ue vousave? ei)t^<^ yoi^ papier de cbange- 
nieoft^ /qm seraient pcj/aslblos dans l,>vef)ir],-n- Sans, doute, 
.OQ é^ï ^t définitif , c'e^ la proclamation, de la Bépubli- 
/quQimais.se^condit^^s d'existence pe()yf|ot,dtFe suscep- 
tibles de modifications dans l'avenir. Mais t^ n'est .paB de 
l^l^vmvn^^^ vo^ftaivez d vouft,.pféûccu|)e^; c'fist de 
.r^m (aptuel^fe^bpses.pt dos.espri(^: p.est des b^$oin&de 
votre société , non telle au'elle.éta^t il y ^ .qqçlqvçs m^ÎB, 
. raypnli^ ,çp»ifflioyoft<qji;^|j€[^,reçu0; po^. telle <iu'ell^sera 
»dwftj^^WOap«,$xWbifintde t0pjpfï, ?|)Çè§.qv»le^w^ra,^w- 
,.pli^}t(^^),ra&^juç0è et^ r^^rn^^. 91a js, de. yotr^, société ^lle 
i^',^p 08t,||}ijP9J^;)iui qt telle. qp'elM'Sflrft peqdaftt (juel- 
.,qHe.^W)P?^«cpre.j . . ^..»'-, ..;...,•... m-, ..,,.; ,;.., jj. ,) 
., jQ.#8i^ qqete^qçnstitution^i.en gén^^l„.parai^t.'^e 
(ifejr^ m^r fp^yjfnû» ;; - m.^js j'^jiffirmO; qul^ljes , m ^ foot, MtC*» t 

.v.pc^r jtç présent ,, <;pj; c'est! lÂ )^jplw, pr^e^ (( fîir^? appi^ 
.,b»Mfo,).p.0ft,î)'ari:>ve;.pii3,ft u^ aVe?}ir,,9M;ïoa PMi^8fi;se 
i:TÇfm^^^^^>^^M^^m la.<ioCiU»a ^t,ae^ Ja,,tl^^e, 

, entifeiûv'tWi pw? pius, qs^g^Swais. U.^^t,d*bpi;^ l«^er 
et fcjM«œ,,Vii»Hiwu^nwnt.fq?l.rpcé^n,qSi: ypMft.^paffl'rfie 

r.iffm^f}^^^ ypuscpnswlére2;.la formé ^^votr^établia^- 
»W*PP)iMflu^.ii w; 1 1/^ ch^ngemçnjt, ^qus, ce, ROintde.yue, 
t^JfiPie^mi'M a été immen^,,il içst r^d cpUyQps p.'4vvez 
,|i|^^.}jpe^,«P9PJ»rçbi^^>>n^->'^ya"ié4 yp^g av«;^,/J^^ Républi- 
que, et, qui pluse^t, pneKépubp^j]e(léfl[\qcrap.qil^,C0;R.f àt 
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pas'seuleffifêii^t im fait, c'e^t vA drqîl!,',càr vtiusVàve^ iiéjk 
MWKptionnépâ!^ uni vote, él ce droît tirô saf lotit sa pi^is^acice 
pnéoi0éit)èiit cl«*èé'K)û'n-i^est bfue Tëxpre^sfon d'un gràbtt 
fait qoll est iiâpoisibfe êe «lécoî^attre. €ette iastltutifèii; 
oettftforisle efst garantie |>ar 16 'èulfragetlinrvërsel et dirfsbt. 
11 est impossible d'aller au delà. Je ne èàiâ si dèfs révàlGr- 
tldtiB sotie ettebre deidtinées fi ce^^aj^j tnais, à coîib aûr. 
^uaud vouB avez poHé jusqu'à (iè'ùbint leé limiter dfp 
dômooratie, s'il y ânn rëtoùrpoasiDle, be serait en rféçil; 
c^ »e 'serait jamais au ' delà . (Très-bien 1 très-bien I)' ' , 
Maia; à d}té de éôtt^ formé quf v6^6 est acquise.', W^k 
Hiqnelle vous deveis fonctionner, cette formé qui fest m- 
fttrotteht dé Vôtre pK>fitique, il y à réiat'stctnël d^ choses. 
Ertèi , taHeâ^y i^ien attention , ce n'est pas une réVdli^*c(b 
dii'palftift^ de n'est pas tib simple changement de dytiâstie, 
une branche cadette mi^ à là place rtine branche ^tnQjp^ 
«rne famille à la t>1ace d'uiie àtitre. tifmbres^ionpant yf^b- 
itient qoeceùx qui tenaient de plUë j)rès à ceà étàbliaàèt- 
UM;nts; c'est tm (Rangement )(yrbiond; t^ékt uh changement 
qui' a menacé jis^Cie dans ses bàseâ l'état de là âbci^të. 
'•'Vov» lesavest biêni, bëa^doup d'hoihnibs c^ç parti jàe i^ 
sont pas co&tentéâ^' ^ iW timi^ due nous |ivoti'é vôutà po- 
ser dès les premiers jçurç^ Apres avoir dit ' : répùbtiauë 
^mctatktùey'M ii^tBlëntvm^ tfû'bh alontât': et stidaU. 
touràtioi?ftike'qu'ilrfaèf se =(iendî^aiéht païsaïfe6fOb 
%Siidmmté fon^dè gbiivè^hbiùetit : de celle qui â^Mfe 
<ti(ms''les bitdyei»^' â là gëétM 'âe'1'iiitéfét''gëdëral, 1^^ 
(iu'ttfe «lUWîétti voulu 'dé tbùs feà i^iahèlènïeritô' titf {js ^^^ 

' '^ NowswonatésiSti^; Peutit^oi^^i^Nbite àfvbns' Jfc'èfeptt'fe 
■mol é^offtit^uë,mM'qvie'c*€éi'éXehdtQ le gDÙVetfflf- 
thent'éd dui^faie { lui donnër'de {>lUè lafi^es'bsises , '^ttW 
)(>o^»6éqtiékit ; plus de SôUdilê ; ihais noué li'àvoi;^ pââ vWh 
ûnvm'SdoMé dàn^ le 6ens où tm l-eiitehdaft , pait(é'^^ 
c'eût été un bouleversement, et que nous n'en vôUlônâ^as. 
^Tr^s-bienl trôà-biën'!)'"^ ■ - " • '"'■ '" ^ ''' '^^ ■•''"' ' 

Mais n^oublies pas que la question û été tidèlèé'en cà 
fermes pair des l^artrs puissants qû'oh a "tUs àrmés^ qà^l a 
^Hu coifnbatfi'e , qu'on a dôsarmés, 6ar il^nèse^iontpas 
désai^més eux^mèmefe , et 'qui pou'rt-àiéht ^ Wârmer eu- 
c&te. (âensation.^ N^onbliez pas qoi'on a excité fous les à^- 
petits matériels lorsqu'on manquait labi^lument deé'Yhoyei^s 



fJQ^f|EM|^«mfl^; qu'il y .n f^ainbçe.dç gpç^.à:^ OU aproi 
itt^j^îmôncfom^^ le mm a.*a^tr«l, ,çi à^ qw on m peut 
pag.le1(!vrjEfr,(9.D e^)^ dés jg^p^cceôeipd^nl; quu sw»t toyjoun^ 
pr^à lepreodre, é( qui od^ aaro^sé plus d'uiie foi9 à. la 
Sûçîél^^ une.forniu^ éqi,i^YMlentQ i oçllérrci ;Xa hoursfiioa 

la VÎQj. OtfQuyepaent,). a, * ,; ..... ; . .! 

, Çaiiç. cefte situaiioi^. ,H^ieurs».,you9, n'ôtes pas coinm9 
^Hf . ië^tiD,op^cïiiç!3,)^n^ ^ue vpus tea fivci:^ .cooimea^ so^t 
ffiip^^lea tmps .apci^a..fi9it^dai)9 Im ^empâ plys.rappr(H 
chés. Dançi,|io^ maparcluQ despotiquçi ç.t moclate»' il «uffil 
(|'up sôy} ^izneifr, apaâ^ul, homme puissant, poprilever 
Iëién;dârd ae.'Ia réypftè et engager la gMeire contref ie 
gquvj^n^ipQn^ é}a))U; g^îsjssez l'fiQHttme,.qu*il eoitiiua i 
mog^.ei. la sédition, ,e^t apaisée, tout rentre /dau^ rQrdre<;< 
'';Ypu§.p.',ète9» pas nqo plus cpmp^© squ§ çç» gftuviWfn«h- 
djieims^u il y a upe aristocratie puissaute, et, eapaneU 
dà^^.lQi^QÙra turbulaole, t9^jo|ur0 aml>JlUeu^Q, loqjQttraei» 
lut&epDtre te monarque pou^lui disputer/ Jie^ pou voir. )>«^ 

cpoapif^tiouai oeBiCOAr 
tfelle^ 80^ éyeulèQ»v-90Dt 

\m s '§«§§ sept vaiJi^H§a ,€it' ]k traeiqttiUiié, rw«|ît /«ter 

! 'tt^is, aansla posit^Qu actuelle cle^^QbosiasJcaiP c'est âce 
'F^^!($îM'^W yWRm i;attftirti[p»|d©,Uwe»h(We».'è 
i^mM aeç^&|ts^ a Aa.Y^nti^ 4es, situal^usi aMuquèllesdil 
^P-^Éfrwt^ws P9^iblq,.il^e,^raitpft* Dru<î«iuty il n9 sacait 
pâjsj{pïï^qi]ç;de noussoustrairei; aaDa]a.sit«AatiPAactual|e 
des cDÔies, vous avez des tactionçi^filus jÇM^))reua6a>«tplUs 
9WffiWtes«r-flWi OiiM;^Ppri9,i49P^is; lojBfit^Dppalef^Qcar^ de 
\9]#jr.fle^>pbaâçs ^diffi^^ute^^vet 4^, p 'agc^ar cep^flaut 
jEp^s. Vn§.)SfJHl^ qu elUî^'Xegpifl^Ut copine. k.çpuc|iVion'>de 
Ip(y^s9pfàa..ip>fi-4Kwa|f imae q«i e^tiiaur 

■SS}%^^ à raçf^mpl^enaei^ A^Jeurs,4^alr»p«^ti«uJiera. 

Chacune de ces factions a des moyeue^ de i^uire^ aiu>poUr 
ï9*Çi/I**^9fl'W'3> pa^ ff?i3&,4'aMtees fora^ de^gou^ernenwnt. 
ÎJ^^, claqué p%r(|.p.^..pa^.g£^le9iifin^.^âpoUipaa.r.aes 
,JWi?8,,îi^ Woj^^, yais.fliii^ur lepJairq valQk*.sesçlul» 
(m ^ft^i^ue parod^ %A9u^ e| le plu«(,0puMeptfaQtAeuj^e 
te^l^rîflM 4ij,/gPiuvwftefOWt; .ahaàu^ j;>ftr4i.«,i*m9>aw 
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dent dam k psUic ee tfoi se dit dans ces clobs £t, onûn, 
il y a des sociétéâ secrètes qai forment le conUn^nl fé^ 
dérâl> de tous, ces f^^rtis et de toutes ces-factions. (S^nsa- 
tion.) ' • ' ' , 1 ■: 

Voilà la sitaaHioa de 'votre société. C'est ce <tui fait 
qu'après le 24 février, lorsque ces partis ont éclaté ec que 
cette situation sociale s-ést révélée, on a reconnu quUl i% 
avait pluft de monarchie possible. Et ceur^u» g'hanûrmt 
cf'y auon* été fidêks jusqiU* au dernier, jour/ ont- ci^vqa- il 
était de' ieHridéveiit social y 'de leur devoir, de cfteyens de 
se rallier frandieihânt à l^seule forihe qui désopniais pâ4 
conjurer les-malheurs pciblicB. {Très-bien!) 

€e &'est pas Un roi) ce ne sont pas huit ministres, 4!^ 
n'est pas une fattiâle qti j^ounraieiit rempiorter la victoire 
sur des Ibctions ainsi organisées ; c'est la République, c'est: 
la^ nation,, c'est la société 'i c'est à elle qu'eiies mit éiéchîé 
la guerre! c'est elle (pi| dolit lesi vaincre, on ne peut trop' 
le biî répéter: (Vive aîpiNrobatîon.) 

Ainsi; le 8i]^fvage universel, soitilmais à dondition ipie 
ruat^ersaMté T^nendra part; tsarsielle est assez iâche ou. 
assez analavipép'pour^restdr^îchezette, pour^ pos^Gom^'' 
preiidre-et nlenq» aGedBf{dir'so&' davoir^si ellé«6t v^neoeyi 
il faudb|i qu'elle neis^praaqe-qu^àielieviiiômè; (Vive a|i^: 
probatidn.f"' 'L; !■•• '• ■■ 'i.i-f .■■-. r; ■:. -■ t -i^îo'-r. 

iliosii idottty li'uniyersaiit^ dans \é 'Sulfrage^ uaiv^iM , rl'u^ 
nbver^rtéjdaÉisf ki^garde nationsale : à ce^ oenditions, je ne>i 
cramé ' nep jii^un f^teil rétat ^ isiiielque' défenocnntiquci * qa'il . 
soît L et ipréGi»éiiie|nt' ' parce i Xfo il e^t idémocratiqu»|; pan»; 
qué( il faiit le '<iire 'à tfiMHiifiepr de l^edpéce hmnaiine , les ■ 
hQla^re^, p«iir?leFpliis^graiid:ii&mbrei:sont>boiB';!mais à nei 
suffit pas que les neiiuneB ' sbient bons ; ik'&tut qu'ils ioient; 
forts, et ils ne le sont que par le nombre quand ils seimd-H,: 
nifeètent^rLa' Rébebtiqùef isfesttFeffortrcnmimiD, cf est t^elSaiH 
de iteusrau pront^^e^ tdos-i 'voiVà de ^pa^ net faujb jamais • 
perdre.de'Vn^. 'i,;-'."!^ -■.' '• j M : •.■■«.•"i i-) '■•i;> >: 

Contre ces 'di|verBes pliions, dans leurs tendances^ qiJBslle : 
a été la résiëtanoelÇfaétéla résistanœdui'paysvç'aétéY 
jeâe dis-pas laoenditibnf; mais riaspiratiodae notre man^^i 
dati, et 'nous 'avqns eu l'astentiavsnt du iMiyS'toùteà.'ies 
fois Yfue !iiou& avons- rés^isté; Quand !on''ai;ora qUe ^nousi 
étions capables de céder, nous ne oédionsipas , nous agi»^ 
siobsenthommel pi^tiqné9/noQS'agisskm8'avéc les; laéna-- 
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gemoDta ifécedsaires après desigmdes ooni»qptfoi»v a^^ 
les ménagements que les assemblées pofôiques oompren-' 
ne»tf.q«e lesr masses ne eomptennentisasv parce qu'ellvs^ 
YODt vite au fait et au résultat. Le gouvernement lui-même 
B^ eu et n'aiini de. succès qtt*en«marc1kaiit daÀs cette 
YOM(.deré9iBtiiiioe.'<OttilouiI) . ' r^ 

/Bh ibietn I feu appeUe à <^ auatre'terriblesiraoi» qtle* 
uMttsveiMte de passer !'je Vofus-dematidesi deut ohambres' 
aUtiaîeatr'faiil mieux que nous?' ((^0 nt.) Jevous demande' 
sif)f avecrmtifMairiotisme égal Sur tous les banes de ceitte 
duimbce^iquoique guidés par rées viies différentes; onàfvait 
partagé cette Assfeftnbléeentdeux; si on avait mis* six oents< 
représeBtaotsrd^n g6^ et trois cents> de l'autre^, si Vàa 
avait ^té obligé d]aller ohercherde ïjank rautrelesfeixpé^ 
dlentSy les vtotes^' lesmôyen» de gouvernement ; les me^;> 
sarai f |>enseaHVious.què> dem chambres auraient mieux.' 
fait^ufi neus? '«^ D^un autpeicMé^ panadt^veus quesities* 
talents qui sont assis sur ces bancs .étaienV partagés, ré- 1 
part|i6<enti'er'deut «èambres^ ite-aoraieat eu 'phis deforèe 
que f^QÉiise»: faisceau dans une seule^Eiv efiètfiS^es-M ' 
sieurs i, ui^ éœ : caractères de-notre^poqupfque 'nons^œ.' 
devonerpas-méconhaltre,. c'est la 'positknB que ies^ révdlu«^ ; 
UeoB •ont^ faite attx hoalines'pcUtiqiies des aivers fpàrtis.ii 
Quelque féconde que soit une nation en talents -ai'«ters>; h 
elle (nle^ paaiin^itobld ;-'<eA[t|Kiâtedv pap'huk&dnr /dès 
homnies ^' alilieU' dé'se raAîeridaostrhitérètdflf pays ^ ont n 
la fiatale'peiitsée'd^'se'pdPNigef'enleet^rieM; quand vut' 
genveoneneiity fiOit'pbriprdvei^tion;<!Spit'par eiiite d'^mbH^"^ 
tiens eadhéesv aieitort é» nepOHSser le» ahs et de lés dé^j> 
cbnrer ^ncquelqUe sorte' ineapàMe» ou; sui^peets;; jer-^dis^: 
queio^-est upd i^irande -oduee d^^ii&iMssement pouiquéei 
nation*'^ -'i ' " '"'^ '>v!r" ^' •>' "f''] •■'• • ' : • ' ,r ',y- « > . i^ m 

' NMiié toatioB'aftoumi lèloUte^les gloires defreftipire* lé^.( 
henunes (jnélla.Te&ta^ratioo a ensaite rcj^otisséï^an'a'iirè:) 
de son sem les hommes d*État et les administrateurs d»^<{ 
paMcB^qaelaiiestliuration' d) emp^ùyés; et•q6'u««goaTe^- 
nenleat'1lOUTec^u'B misai' écartés en paitieç eUe a fournir, 
itdixf-bttitarialërhohBttea qui Ottl-servi, tes tlnsla^i 
liberté, lesiautre^ lé^ pouvoir, d%utres le- pouvoir et ia ji^: 
berlé^tottt eosemblev'ld ^yS' sans'personnalité et' rii^érét A 
géfiérahdans Mftealeë stoations'. * ^> 

DaBS-UDiiei ôtatfde'^sheseBv •t>û iroU!;^èr'des"bQnimes de^ 
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nfchM^B* poap.ginuxerD^rJ'Élat^ «i > uiiiqiteiiiaQfj poésies 
époques , on se divise, si on se repoosse iMMiielleàitiiit? 
CoromQDbsufBveà'one ielto^Kms^iMiiatlood'liotmxié»^ 
Âii chfiqD6 révoloiioa on oxdut à ta fois ei systl6iiiatiq«e^ 
m^ot des, hoflQmcs de talent et^di^npérîenoe eepabléside 
£ijirci>BUer les affaires di» pays? Oelft^n'est pa» pûMiiblë; 
jQfdia «'tatipoÎBt («trioliqiue ; voHià piséciséiMAt pefnrquol H 
£9ii4.i}u'on se fuaioqDtiei (|U'0b serallie4>>voità pom^d'^ 
Mt. impKirtaiit d^EToir UMei^eule^ctembrei povr'trtfipttjlliet 
«nseiRpme àidiaÉiper ces* mages y «e» pw d^ lâidy^s dé*- 
Aonroés etseorela^r BflMsiiaii grand jour, à la uibuoe^ Ift* «A 
l^mipoiit servir lepafs pâ^ sf^iîdéesv pav ses ooiiE^eile; e^ 
«ç^omplir r^ffiee ne èon citofen. 4BiottveÉieti« d^Àpjfnro^ 

telionO <••=' '■ '-■•' '•'• "'•'''• '■' -^ '• -J '"' •"!• 

< . ,Je ci!Qis donctana 1» atitta^ôon se prèle môias (}«0 jamaiè 
iia^sépfiralMmida paiiToip légistatif'eiiilettX'ObAÉibl^es.Si 
ym&^M^ deuxohaaibresvé Fnstantimême'Clia^ue^btRnM 
Hnf/Bïxsk scobendié.dans $pm pasaév foavsavolr sî^eé-ftCeët 
fias iJanaJogia da aouipassé qai levait ftUer è une ebambi^ 
plutôl qu'é^.ona aatra ;^ion chardieraH des parsAlèled )«nlti<e 
méliiftliuiiaffaifalinmbi'te ooX'dépeosde l'AU|ire>.'{[f^^ 
^taH'lUrèBrtjsifinjli) ^ ' ;, > •• )-» î'.'-j -'■ i».'>'^>m '^^ -•>' '-«i*:-' 
> ibYQuaûbarchea «n.paitiiaaadévateopieiiioodpant*^ \^x 

9t fi%ar»iteo Notions lDé|;8l0S d0S^iiidHid««'qin)]i^fob6r 
deslneatj de lainèmeiiélèoUoir, 'q<lî^eu«aièM'les ïhhétiM 
imdition^'d^étigibilitéifiqu» seraiettt'«SQiiéBisN^ri«^ teèeete 
4Ï)iitt0n i.puisiÈJue itouàaaii^ieot 4^sspr«teioh fid^^ 
«iv^rael^Cbs saraà tune madëMtioH^'dnaiaeHié p«r rèi«èé 
xaoitiâ.i. 4'sBmet)ibmB.minx.toi»iidiéraii9^ é^m^^-^t 

b iCoottnè iladit aia^ vérité' yhonorabieiM.OdUoi^îBtt^ 
k- di^initif ai pnieé dansnosiâmèis; â'«ôté d^ ptfséioiÉ^ qui 
JKWBiâiciiientijefi aoiuoentlaÉqenU' ce viMiiW^Mlitr^^a Tdrt* 
ananee quiiqoiia éblw raçiqilIpégataTiBe^iiMr «tetas/Sk'lriMi 
il en ei^t danéaie qmdehactftde^imises^appéléM.Iro^ 
AidèS'fi3qpiDSiQnBv!niBisià< des voter 'iélléchi»v <^^ 
auJ^iÂot) defvoiF.rt lliittéiFèl'dtfjpayaiiaBns^qu'tl'Bditbwoitt 
4)'fin>appelppd8jla jeansdeiioa< iRuiie'âssémblé^i-<è W^ii^ 
«ùi6neeides.meBB]H*ea> d>uiie»aj9«QiaMéièv4ifléii^te; ^ *' ^ 
Il iDao» iDoto i sil)ipaûm»;(et>€''«Bl' À eal» 'que je tt^atlotdte)^ 
ja ne. voiB> pas ia possibilité de sépaéer utâlemeoi'eh h3Mx 
chambres le'fioavoir.]iégi8faitif; Je n'y ttottveraitt peà-té 



r>: immiiÉE usoaimt tn 



1 19 6o»pjpand9lrè04ùeii<qiie8Oiittia Tsstaiiràtion lacbam^ 
ÏH^é^^W fût loodératncie è regard delà cbambVe dM 
<lépiit<^att rj9 1q TfiempvMis 6iioot«< aolis^ un gooveitiete^ui 
qmy^eoflf^mfirletdemieir^^teH-pou^aBt'biciB j^èsdë ladè^ 
mocyr^^ie* tintmré^ «érqé'^ene,:oar il vivait (}atos oetâi^ 
ii9ttrjbà; ji»T \^ fC^çoh' mirtout. danfii .lurpays; où une ^à^ 
bi;0>:W^oçffQtiqtte ft.piaurBiïppoft 66<oorres&odd«|it^ âm 
iQtéWyiS/amtoji»*alioiMe'«ubordoiinés et pteee» hvéMireM-^ 
quepiei^ derrière^ eHoi Lft i* èes intérèto sont diveiii,' m l\rh 
peut Aire .eoirtentt par l*imtre, MaîB je ne bonçoia paa aoâsl 
oi^H^ méotwftiaoaé/de t)oiiire^poid& modértiteiiràyeO'deiB 
repi^^ntants homogènes élus tous par le suffrage diridcl 
et mt^^eiraei , et paf conséquent ^eé latmônie eaprit. Ce 
ne seÀH'èoaO'pbiâ (fue'iKxmtranétéi à moînis de supfio^ 
«er- '€fw UMles le& lumières «eraienft itéuniet» dans wne 
ohanibre qui serait coqâMie un phare^ rà^mmlmft sur rau<- 
tr^((ou^rit);;,eti>daiifl ce cas^ je oreiiKkaib enoéreqUetè 
défaut <»iilfati;e fil lécmer iea yeux; à* la moins* éclairée. [ 
, ypicî pi»tdl;<if qitt!0kniYwrail béeesNdiënlbnL iLeedétii 
chambres ne pourraient pas être égalentent^pepuldiiidS i 
Vim p^Mrpait'fétrepopulwto'vMiFautpa' nori)itQie poar- 
rai^i<^'plu3ipepii&kr0 quCr.l'adtre; iteHé-â désHiemit li 
deyaw'davadi^togettel.'aloiiaj au. iièude^ servir 4è peuple^ 
a(9^,ivr9iB uHértoy même e» tontrariàiit ^krueft^ii ses 
goiHBii ses' !inaliQ«t#t ^ear ! ceux! ^ui- asmént Teritaplemeiit tè 
pei^ilie ^iiignent fa» par ibetaotsf de> loi 'dépfiaire'^ êè 
ré«s^r«à eas i^oimtmmfiM, CNwrnienoaile'din'ft si nODli» 
ment naguère à cette tribune en parlant du désinde coi*^ 
8ef«^9t p«ùr),)0tt jebarchefaitià'te tetteriKnir iisttirék' à 
fj^^ ^ r^.pemprometti;j9»t aitisi lea/intéMlB:^ispëùpie() dik 
p^<^M mai^ donc alprs le pddt modérateur?'^ Âu-atmi- 
trisrinaii^eetuo^sealé adaQ(Kklàée,t ieueldoatepas qee catte 
a^onijbléii^iimlqueviéhie^oajr le'SiBfînagp unirersAsl » ne ré^ 
pi^ute ihAlnt^rèta généraux ;!ii6n*eeulemenilëç intééèli 
de la nch^fiBeneliou^Ie, mati surtout les intérêts de la juat- 
tiee«uationale';'au'dlé ne Veuille être équitable pour toutes 
les classée de Cttioyekit! ; Jugeant âvac d*antant plus d'é^ 
qvité;i>q^^eUe iugeraaveoelisenïhley qu'elle jugera' sans 
apDréheneioa'4é{rQ devieacéa par une autre dans telle ou 
tàlervoie^ et avec la liberté d^ résiater fli< faon lui semble. 



4W..dBuj ^*^WPtoe^ oraphe^dim ia ppwifcirtté, à 

Jerni dq l!9uU:e; 4y^|C,uj»ei.9Qule.,.v<iiU9 6t«a.Qmjgé$ é4fte 

une chambre de résii^^i^ QQiUrQ, ii^» fx^uv«[ije% sugg^- 

^fioxv^ 4 jpeÎQe jdan^ plu3 e^islier ; y/OMfft ête obligea de»ré- 

On a parlé du conseil d'Etat; je crois que la qji^^aUi^jBSt 
.(Vea^^ iQQpjpûctaQ|é)»<^«(« J^us ii'avQAa , psiai^ntôiidu' Âiire 

^i\.çonaen,a,'16^t vme.façpn de 9§c/>od^r(ibitmbre^^JW'Pou- 
yYpir, n\9dér^^uf^»ç», Qu'il «oU modéfé,'€0»;BeFai4ana*6a 

Àatùrf (rires $ipprooatjfe),,cata,A»paut paaèt^Âii^Qn^Dt. 
.Ipanscerltaiii^.casiK lefjgoii.Yj»rp^Qi^^t4refX)un7a à seaAuinières 

pour jluldéff^anflfir «, pda, -pas 4';«xar/cqr . ui^0 .iporiion ^cpid- 
'^cpi^que du.ppM.voir à'sQn a(éUr|m9pt ^.en conQprr99ûeiavac 

lui, iàai§ dj9, r^ç^idçr. da.,a9S'iuiniôfea.Qi>(te;aMiLe9pMa»ce 

uP^f.fe'^^4^(»4e*/loi«»- 1. <i v». Si- i. •' 51..!'' 
_ Bf c;ç$f,là parUcipeç. KM pw-voir. législatif.» .ae-aarait y 
-ft?i;ticipar d^.biç«^,}f)ii> lOt.foft. iindipe©ta»p«i)vflar.oe' d^via 

•1 iWHJûWrs ^ôir^ m^ to prPYOcation xiw .poui^Oïir^xéciftif i-ftu «or 
- F?LÎWP| dej:A^sfin)J)lé^iégialatiyia4r. /u i- mli i:.; ^i- 
•i.. .fl J^iSr fi?i*««ift^4ip 4r-9i|. prppra .d'âpirtatiiVQïia<»wdéi4iu 
ijS?P^\L<i|*^*»'»j?*^jfl>^^Âlis;ag|ri^.d? i*|lanmt» d'^dwi- 

nistration publique qui seraient ifopOssiblos.d^paMÛ^le 
.,çli^MjJj>çe;,;Ç3r,?J^iç,'y aigwjir^ def^l^e«(a4'fWtoliiUatÀltion 

..ajjgeiljer^jt jpjn3U, mçâ^fti^^pipp, œ^ta.Aiac^dawaiilikiay^ 
deux cents développements... (rires), lOOtr^ay^çfa iftUh^iPii'- 
.,«e^,<|:j$^^,fl9i,fléd}g<waK«QmmettJo(aifc(pa|in^W^ 

.,jdi^,tQ J^,^atHriiA49 sQ«,f^(Wa^ râgljBioaiMa d'art- 
, mu?^}r^p,j)Mjl?|liq«ia^ nu.rf9flta^,jlw.d^i«agti0reiwfc i^ri- 
,jf)uUQp^,.|5,au^pi^^t-ôU»iwrd^tf(wiiaul«aiçd 

.;^j. j;)f^i .|o,çppsailt;d!BltaA^seri^jiin.(¥MYOic aiuctiUairejpt non 
. ,^r}, pPM^qiif » »ipç|^çi^Wi . Wi pouvoir .q#i .aidera ile^gpii»ap- 
j .JRepae^^,q^a^d. fei goMvwm^moni voudra j$*ç»t aidwj*(«l qoi 
i , Ro^TO,a^s^i , aidiçr .r>As$opf btéa^quaDd «Ite a*«^ï'* icoo ve»a- 
^,ble )[|e,ViempIftyer. Mais ce neaaw^luna WQade.ohaw- 
jiRrÇffi'f^V'^^n pouv;oir ajodératour^ ,myjep iaçon,qj*dic«s^ 



> Gë ' t^m tioHÈ «von» V6tiltt , «*efit te pt^éidit rëgiklalif an 
&ém les hiaiM'd'ofie assetnbtééuhlcttie y éi ici je vous ëi- 
gnaid'ce'mièi'appeltouaérAudftefèéé. ' < 

'Oh eoafohd te sépttintion dé pouvoirs dî^tinH^ts^ ar^ô' la 
diViBkMi^ d'ttfi môme pouvoir ;tto'ii'éM pas la même dhose. 
. L«v «éparatièb 4iea pouvoirs €ttt tfné des oonditioits de la 
Ittevtê;: paarco^e^ (orsqu^on réunit trop dé pouvoirs diaug 
vûénum^ maiit^ lélle^deiriéfat accablante, et We les résis- 
tances partielles ne suffisent pas pour se dérendre contre 

>Autik'Ia«on8lttuiion crée des potiyd!»'â]dtiÉCts t tmpûù- 

voft* «téootif '4*1in tiôté;' et de l'autre im pouvoir Tégiélatif; 

^.Olr;'|pourflniéOx,dire, le (iouvoir législatif Sabord,' parce 

qoê'C'éaiikr M qui commande au pouvoir ekécutif. Le pou- 

'voiir eiééfctitif nfestpas souv^erain'; car il n*a que là'puis- 

ëntisek». 




: parerëtîpas ^detisi» pouvoir ,< m&ia vous' êépa^r&c le poii Vœr 
législatif en deux partieë; Y&ti^'Wim^^Oné] leméi;c6l- 

•lemlmtoiriiiit mêffÂë'pcluvoif n^èst p&is Va 8ét)ëra!tiôfn ^ès ^u- 
m\têP &m4b^ 'riné»'iidée'ftiijksë'âiirU^aéteUb<'oir')s[mi 

'>nobi««ftin.^(W6sjWmi!y"''"''''"-^ ""' 'r.'îM'n-"' mmm .';^im 

: " 1i;t)0it;è«iirfciK^<iMri2S-a -dit'^u'il vôtrtiit'bh^^ 

• uni4u^''bf}n<ki^ôh(>toidiÊiilai«r6 <f^]faë^as^ëI»bI^ 

gr&ûiéMB^<éi(^Btot]fS.<!;e'ii'est>'tk)inC1ft<rottinidn 'do fà 'tidUi- 
mîssloh'ite'oonetiwtion'.î"' • ^-^ -mj..,., .•/-;!» ^.ki-- /..'.h 

'Si }(f^éCap9l»ropiikiibii>k)é là'majdi^Oé'db lï^ bëmb)i^(6èl?1e 

ftîéii aérais'^: lo'le téf^evil^^ëls j^n^'Wèf ^èi^is^^b- 

-cié^â «ne <t»ll^idéèi.f8en6ati0k]. '^ IMërh/p^oti<)[>i^lonm) 

:i ' (Qtaë'^asM^inbléb'Uin^èeii^éuniâëliftt «dtibiè^'pbuVdifô'Jie 

pouvoir exéèa€#;')^potfvb}^jiId$6iairè^lé poùvbii* lé^là- 

'fXt;'\&'p4féfXÂt admiftUtmtifv calr Vbilà Cbqiî'e^t tiné as- 

sembtiéd'd)etab9ria4<e ; t^ diciatbUr Vnrr1t?piè. tn Td'Vù' dhns 

il» CbnV«h(*onv «tC^etcéfqufbïV ne t^t tiaè' réVdir , d*é!st 

«er^que 'l«C<»wtituti6A:t»er veut' pâsr rétablir et raméhjer.' On 

•'0fftënd'qucHqii(*fois'$nV(»que^! le^ hbtn'mëstie 'té tèriips)' ils 

se'fwrtl^ront; tàujours^en dëntbatégbHéft't icëtix qnî bht 

servi TEtat dans les armée» oudàna la 1é^latidh''par des 

il. 



aetefr louables, et qui dans tous les temps s'apMlen^nt 

services rendus à TËtat; et ceux qui, au cdfttrafre , ont 

pH^ poct à desprûscriptiona et à..abs spoliatippa;,çeiap:-là 

ijbni attaché à leucsnoms la i)éj^utatiion ^fi^'poi.acqwj^rt 

:<PfMod on est à la fois bonquefoutii^r et meurtfiec« (Tiri^ 

•Heu »y ' . ..■ Il 't ■ -n. */ j 

I . LafiépuUic^t^ qui {u^ povi' Uvriée la couleur ik W»g) 



(|oit ^tre Une Bébublique modérée^ Où les po'ôvoîrè'dolit 
f en effet <Iîvisè3.'E$J-cé que, dans le temps de là Cjonvën- 

lîgn, II y avait Un bouvolv exécutif comme celui qù*orgâ- 
.,|fee votre ]Ç:(;lnslitul'iW? '" , " ./ . ', 

,.^' fet-cip.que Je président de là Çépublî^ùe h*aurabèià un 

Ipouyoïr propre Y Est-ce qu*il pe sera pas aussi réiu'àu 
'*©a}/i^ — (Trè3-bien î ), Est-ce qu'il ne trouvera pas da^s 

les suffrages qui l'auront nôrhiiié Te droit et lé ppùyair de 



les sutira^es qui i auront nommé Te armt et le ppuyoïr 
^jd^feh^ré.copfré les exigences d*ûne assemblée? . ' 
. Ces pouvoirs, s^fM pblig^é's de se respectjét^ ; ei îTà n*aiï- 
'tont ^iiè|lbeiucj)ùç (JfeffQrts â jalre pour se (iôncnîér ',^ûb 



..niûnUént'v due/dân^ tous 1^^ , . . 

;;Wrçhèra,(j^^,rautQ^ au .côi^tràirë .' Vûtib 

- a i^Toî^ desfibmmlèsliatript^à, ponhl^tès^^ 
^ 'ltitution'Wai^cherir;''et[^)du|^mbnc6m|t^ 

du génie , ,plaise à Dièù 'dn'il 'se "rëticdûtt^ 1 



votre 




T 
iviensf ; cép'élidaét , que . le pduvolii eKécutiC aura 

'' lièlaUciofup jblûfé dVi^bar^aâaveo iiDe seuhô'Oharnbre iqti'àvec 

''HëUx/riftilnlivèinent. j'Avfe^ deux, un pl-ésîdeût adfoit 

'■pO^t^rim fei $erVi!*' de l'une "éontre Vautré, aller deieelle^i 

-a ci5île^!â','fet aVfeij utf^ riifeijorîté qU^il s'eàbroerdic dereridre 

' 'irtï peu systéiiiatibùe , pMlyser dans^ i'uoè ce qtH ae pré- 

' pàt^i^àît Où se tim MUÂ PMitre. Estrce-U^ de la véi*tt6? 



• tabdy OU' im|)u(90^t à C0 itouAg» (j^ideux cbambta^ et à le 
-manière doiit on ^'eii > seraib «ervi» iqueiqua» {inéooiafite 
politique, ne préparerait-on pas encore un nouveau ouni- 
^r<eiii€«)t tiétidiulionnaire/ sousi prêtes te^m'oii' B^ôlàitirop 
Mit^fM^bé de cier qd ' eMstâit' aùparatMit ? ' • 

'..jïe crois que'I(ir8qi)e1a6onstî^t)tion gé^aydtéo/'tdrs^trll 
.y aura un ûrêsidént étû par V iiation, aveb dbs '(nDdvoird 
qui s%)ât itonilés » puisqu'ils séroHt fix^^ paV 1^ loi ^ tnàis 
avec jjes prérqçalîves assez étçndues ppur luîpet'mfitrd de 
né pay fefiter aààs l%ôIeiTiédt, te inagfstrat aUl'a une 



.'tt6iin;'e*qm\''?iu1ieu dé donner '^eshbàijne^ aux pfacé^, 
Voulu t' '4^nqef aes places ;â^ apdés Incapabfes , ce 



e 



cnoisif ses agents et ses cônséiliëts' il 3era iqrtëm^nt se- 
iÇffll^fi.QKilS*^ dacç, .^, la tétrodes; jhtèr^^^^^^ ijU*il 

flans làpminislt'raM^^ lés BnaiiCes , 'fl î? trouvera 

mm W (^miom'Y^ii -^Bon, àouvWnèménï:' ^dlâ. il 

'&nktà1aïÈ^^^ inàtiïulfàhy imààm el1è^ ffirtjfifer 

'SQmlè tèVaffaibtir; ca^ >bme pé l'ai 'dit VilleUrà , 



Je le répète donc, même en présence d'une §s&eq>P|de 

,:iifHqUfii,>uii« ppésident.quiifte |)|l,^fait ain^ ^ là .léte des 

. iiitén^s> géwPKWaujiuauMiiiSîjâ, ..àiâ^i 4 Wi.n^! pMMT^.fj^i»'® 

; micMntnefirûçhed'ifeoi>ïiiwi, c^luH^ av,ra.ici^kJpûrce,j^,ne 

4i$: pasiQo^lif e l'A^Wflfiiblé^ . ma^ç^»ï/^ e)}^ j,,4 Jl JB^^raJ^Çpl, 

., 0110. -marqb^e. d'accqrdMavw -luii. & npu^;4^vQns,eôpefer 

t>a,bgo jç^uliat^ jl.^fftjûaïi^ viBie^hamtreau>si;C€|^i»ULu4e, 

dAD^utt pouvoir e2(éQuti( lajmsi qonstituét, «t noip^,#n$ un 



dvBiifiM Qui ne vivmitqtiade fémiiiiiBûsncea et de <rWa- 
lilés. ( MaDque8>noii^i1ni6M/d*aBBenliinent. ) ' 

majoiitérdft'IrfO voix* contre 989. ^ Il ti'y lAirat ^it'utië Aâftem* 
Uéeiulilnialéj - < - " •!' <" ■ '>^- - -- > - ^ 

. !..« ■^'.rn «1 -"u r- V' •'. '1 <rfr^ i ■'• .« • 'ifii- "i / 'i ^••. 
SEANCE DU X% OCTOBRE 484^. < . .; *f..i ! 

9llf Uf)topi^\m d&M.MmMèn-TttiiûîLJéVêÛUivè à fixé- 
ctUion des memres piHêés pm'- i'Aè9emblé6^'naiiùnèlê'pàt& 
sa propre sûreté sans promvfgation préalable. ( Art. 33. ) 

M. DupiN. Âi| lïeii do vçiQiTiau .^^coturs de Particle ad- 
ditionnel, je crois qu'on le compromet, car on suppose flu'il 
est sujet a'tihe proi^uîgatîo'ti Tèowuôe Iib^' lois brdinaîVes). 

Cela est bien pour ïeslûfs qui obligent les tiers; mais, 
qwui r^Ââsemblée prendra .^ne deces meaireBiindiqUées 
j^r l>4r|icle 3â< <^'eat une me3ure,d*opdra pubiio, HUA&iiei- 
»ffe de ^etéviiiftDeia^siMre<analog^e à utiles que voua avez 
in^prit^: âaa«; YoAce règlement, et èMit elle i peut eKigsr 
);'e9béï(mtijOii îil[imé|dtatfij.Ilafbe |'ai>t:pasias8imilek! une meâiire 
i^aergej){;Qiâ<t|ine M €&p(érale« C'esty je de rôpàtëvune 
^e^)ir^ )de .règlement pour<.I!A£8embIéevUfi>6 naesuve é^dA- 
J^âraàân itn^i^ute^' icfieet :«ui) 'des jdroita* de .PjAiSfittm^ide 
.4^piteDdt)9>ftoa ime&x^ffcis^ de ^^g^âne <danft son intônôlî, pnc^ 
j^jineçidaiHc^'jsxéoutioni t>ôut étr&.rQraise au ^Mravqir ^èxécu til, 
mtO^ d^Dt^enetipeat istBtiéB€^en(&UE^.rexéo^tion.<à -aller 
ntème-i pai:j'yoius'0'*abdique2) pû8>]i jdiipensft,! méoierfirti 
pc^a«Qûei0^?lai Ck^stitutkfl, ib droit !(|itt est dans votreioè- 
■glemeAÈ4ii>.r.ii'ij 1,1 /..ui k{ irw;»; m'.MiîI'".-/ ' -juii ''>nj'/iij> 
iii'IffiimiElm&nirut^gri'auraitûfiai^ 

\MyDuirnii Aii^ œnthaii^j^ jei soutiens qu'^ussitôtiaiipôsi la 



/dtiljMfl» tiiottiprlsev < ^lat >eBfa dexécUtoiréij L làmefid^ 

M. Mortimer-Ternaux est donc ' inutile^ > {ànx : voixi. 'aux 

.a^^t4Metii?»tfnai»iiff%84<H-*«Jj»|0(i^^ suffit^.: ', : > !<i 

!; tM.iJioa?iiteRt>TERHMiiti i!e oémmentSHrn'tque' vient idè 
49mier(Ubânbiiable'Mi(iIkimmfi'Bufô^ r", . ...» 
, Jba >4(ie84ibniélevé8) par-MjiTeimaiot >se-ra|»portë)an% 

4)cleii:83iet^4[>da téglëmoit dirràftsemblée faàtfoH&lfiv<}qi 
àont ainsi conçus 1 •"r..M,i--..vi ..::"".,..;.•.: 



r.ArtiiB3: Le fpnéttdent «stsehaiigd de vetIK&r jr la i^àitei'é 
intérieure et extiérieiite de llÀBsemblê» natioaatei^ . - > - 
,.i 4 çi^|^t,:U 9i dri()iU.dA.rQauérûr>lA>fqro6(amaée eft tw- 
i^i^ aytoi:i(^iâPoyyugQ.rer€pQ€X)iunsiiiiéoessair6.i i* >ii 
Les réguisitioDs peuvent être adressées dirBOlctaienbià 
tous officiers, commandants, pu fonctionnaires, qui sont te- 
nus d*y obtempérer immédiatement , sous les peines por- 
tées par les loifti ' i .'»i.. ," !'i 'y..-. 

^,^*i;, ^^..^eprésid^ni peut délégiferspa .dwi(>d^ réq«v- 
s^tion ^9^^^ questQurs ou a l'un d'eux. . . 



j ] t . 



1' ■ i' 'sfctNCËDù 4ocfroB!lE<848:' ; ' '\ 

1^ Pairestation des députés en cas defiagvunii délit. 
' ' „ ^ . (Art, 37 de la Constitution.) 

' Mj DuFDf* Meaneurs, TancieDBie ClMirte i&'étiiti pas t^rn^ 
piète; L'article, 44 s'etprimatt en ces-terbles': «AueifÉ 
œembrf). de. la -chambre ne peut v pendant la durée 'dèg 
Be^Bions, être pouvnûyi ni arrêté en matière 4»*ittirâeHé^ 
raolle cas deiflagranlid^> qu'àprèaiciue ie 4)iiâmiyma 
jiBfmiata poùr8yit€i<:» TeUe élàit iii dimositioa pour fe 
«Aaiâbredes députés ; mais i•artiol^ ia9^ étbit miiet'sur le 
•flégrostdélitboBdmiéper les membres de Fanlrecbàtnibi^. 
loi^ ,eou9 avons distinguétecas de simple arrestation d^evée 
Jeicas/dapourspite, «tc^estiimtuédiatétnent apnèsUemot 
aiitestationque ndu»«von8 ajouté le tôs de flagraol délits 
lAinsÎMlea r^aprésentants-^^n^ peoyeMétre^ •arrêta; en mM- 
«ièrajôcioBiiaUef saoaff Idi cas dbrfla^atat diélity niipoûmiyii 
qu'après que rAssemblée aura permis la poursuite."!) i: 
] li Baricdusiô^ueDt^ |il feiudra(4|e!'êa>vienaé/ imn^édiattnieut 
après l'arrestation, demander à rAssembléeiila'pepmissMi 
crmsl^aerdeaipoarsnites^'eb c'est «iibrs>qnè vous'&iuiiyz à 
^aknkier! Ift vaiiditéde Ifarrestatioa' i;- Qa^vI^ansi 'oeia!;>eki 
jie.p6HFraitpâs-coiitinaer:>"'>'i' '-.^ .■•^^■■l ! <>':ii-i<.)/ .M 
D'ailleurs, il y a un projet de décret spécial poup orea^ 
niser danstidus ses dctailsila pobrsuitecdnlrç'les'repréëen- 
ient8^.fioit:qii'il s'agisse de pokirsuitesi nbuveliesfj Mit ïfii'il 
s'agisse de poursuite^ déjà. com^ndées qu'il faudra'oenl^ 
tiBueni.G»'eBt'jdiaiiseette.loi èud/se trouveh>nt i-es dévelop-» 
.pfpinakita< qu'il ne (iûnvifibdrau |u»dlQsérQr diafnd W artiojt 
de 1^ Constitqtion. (Très-t)ienl) . . , \ « • -ii 



1.30 APPBRDICEi ^^ DfBCOraS. 

■ iVi^fa»! OcipeBdaat» pour nevdiiB la' cftMe |imë éVMénté; dft'à- 
a|4>ut(^ à Tartiole do 1$ o^mmiftsioii le pai'igraiftie suivant • wVé> 
» Jlagrant déjlt aéra \mmm9Aemntàétér^h VAùMÈAétf'naS^' 
» itôlequi.iiiaîiilleii4nioaiaiuolei]ararrtett(tkHi. » - ' < • '>'^ 






1 ' A* * 

, , ,, - ■ • ' 'i ■ i ' ' • - ■. .'•''IV •••i^.'f 

' S^AP^Ci; bu â9.ii!CCEiwtiK 4S48. • :i 

I • ' ' ' 

Sur 9aiïétie$Hté^éfneitrè à èxfcutiùnParL^V'de iqèlm^ii^^ 
ïiutitM, 'pli. pà^r lé vc^e des toïs, exige ptusiéùr^ lèctùfes. 
(inoideilt «teTé à roi^oasion ûe la I6i rendue la vèilli. qui',, 
sur on amendenutU brusiouenieiit adô)[>t4, av^it réduit' ((es 
deux tiers TimpAt dn sél/ A tM perd^ liU'Tkié^r 4iB millions 
le jour mtaa m, le miiiiitm vanaii d'aecMer un ^fialt Vie 
4|oa^ioB4l<^Àri.'4aéelaOoii«lllutliiD.) • ' j '^ 
•■•.■■'•. ■ ' ■ 

, Af^iuleniant Ù* Dupia « Ut {mrole sur le règidmeut "i 

•M, DxipiN. Messieurs, je demande à parler surie^dis^^* 
pb^ition^icoQstUutionnellea etfégtemèntairés qui ontplôyr 
objet ta confection des lois. - •' ■ .... 

YP1J13 savent qv^c^lea 4|é ta limite p<iur;8avdra^ii yauMit 
deUi; ch^mbr.e^ />^ une pha^bre uokpfle.';;!. <liiterruptMaJ|f 
' Voix aî\)erm^ Sifi^rto^ i^oxial .. ,.;•.,.''.;, .j, M) 

^. puj^m. d[ui.jp'4^i><is»Kiefle silence^ <c8f'fti iesbi^Aér- 
nj^nt^ent eisi.dilpQciUjjaîèinQiayieo ^iefxohnmbrastqiiiî éoali^' 
teni, it 39r^it!i)t>pos9ible 'aveci^ioé' obambre^onicpie qat; 
n eco(/tpraitDas.«. {^\rm d'appreJMtim à dnater)' : ^ ^ ' 

.Je. rappelle' ^ llAs^mWée la lultç de lapart'dB ^ijaWf 
qui bréjçisémenft r\ aara^^nti pas ycHHuqq'ily eÀtiinè*(|L9^- 
séjioiDlèe uniq^^e^ piarç^quUUin»lev»ient'aveo Tivad^k^iri' 
cônvénient.q^ipey^ s'a^tactieren tdiet à^runiièl c^éiMt*^' 
dirp à u^, Yot^ brM$qp^-qui in'app^lfait poto unie 9ed>nde 
délibôraiibn ^ auiipoui^rait laisaer deôTegi%t*; i:"'- '^m 

pA^^nableei Fa ai-^jî^ wnti, H ceux t]uitiiili?faHhla 
Constitution Tout si bien compris, que, môme résolB«(à. 
n'poiif qu'iU^Q.AasembléiB^ il» <wtfecotiDu is néœstité'tte 
trouver, au sein mômede oeitàiAsaefiIbléevetparto&aiode- 
de ()élibératiQn,,UA, moyen de réaaplaœr êe <}u'offrtlft, 
dans, une autre combinaiaon politiqaei le recours 'd'Uiiv' 
obabibne^^à une auh*e,,yoilô pfourquoi onia inséra dans'^lai^ 
Constitution, par les articlei^i^ ei.4B>, dfUKdisttositioii»' 
qui ont pour objet (da.p^i^Mitti; inOPaTénienis^deiaf râfi- 



l)|U(^o%(AiJPrit PM r>w(Rc]fi laî vou8>avaz>«deor<é;aU'îtiiur 
pf&ldQnide U'népubiiquie.ie cfroitée provcx^ner une nbtr^ 
v^Hi9t4àiiaéfaiiom (Rédamalion»àgiittche>-^ Assentitpent 
sur plusieurs Ii8ri?â4e4â droto.) Et si tm tlécret épéclâl / 
celui du 28 octobre 4848, ii*avait pas déclaré que oe droit 
du présideut demeurerait suspendu, en présence de cette 
Assemblée, je np f^is pas de (bji^te qu'il ('exercerait; et, 
s'il l'exerçait, vous seriez apipeiés à examiner, vous qui 
avp^, rendu 4jn^^ loi, ^iUY a,j)^» \m ,4e ter^ppoRter oi^ 
àé t^J^mm.h^ ^^^ 1^ CQPfttUWtiw-<AgiUUipa«iï «eaadi- 
v^a^.) jpft W.Wà'.^^iiîP)|dwît'WOftlitwUonael ril.e$fc4<}^^ 

.ij^|fii^r« membKiS^ A l'ordre riuterropieort 

M. DupiN. L'çufdfaida jour*;: je ti'y oDiifornye, ptifâque 
j'agite une question de règlement sur la mapière de pfp- 
céder au voiî^ides toi» avec l'exécotion de l^rticfe 41 oi^ia 
ConMitnttai: augaei) j'arrive œaitttenant. fPaf lez I parie^ !} 

i iPjbjUMWKS' ii^aûB àii i'^ioMmé gwiÉchei L-ordro dû jour [ ' 
Tordre du jour 1 i 

\'M*iL9 vatevBNTi' VeoiAee dono ne* pas mterrdmpre^r 
M«>DoBÙi,itdaÉBce.aiQmenti d la |)ardl^ 9ur le règlemeni; 
cette question-là est toujours à l' ordr^ du^jour. ^ . 

Jtf. ihipia.il if^f TMsndisëiH^, 4'artkl^ i\ , Ôbm! rexé* 
cutioa Qicj^tduispendue' par aueui^déeitet| éi putscuQi''o(t|['À' 
parlé^iaveeraison^de l^Mécvlion di» la CbHstUutidniletfàU' 

tant dei]pei)âfxtopoiir*Mrxi(}t]i^a'<^éirbiqRt pa^à (^ 
sfcttotioii) touit'f ntièi^, përmel}te2^kKioi de iat^Her, nlémef dans 
lea fxnnlB^ellé p^ut tvMrst^optk^âri^i'; et^ dé vous adjtj)réi^ 
daiiHeèpas /ia vieler tau^^itiémes -iveuîViefae .tts tdom.' éti 
eiAeiHii^ l^iaolùrft, ealaf àla diééuter. (IVêë bfén!) 



MlxiàKV. iéi Aacun prbjetf kiei loi V sauFieâ'ca^ d'U^^ëhcit/. 
ne sera volé!iléMtiviemeGii>(j[u^i^^'troiè dé|i^ératiptiâ; 
à^idasitiaiBrvaUea^ifoi lie pëuvetit* êtn$ Éàèindres de f;mq 

^ïPbi9iem$lVûkoÀltMrém géw^. G est *pQUr la lérgisla- 
thtoili4-^'Ç8]ii^feg«i<dapaglaCHnttUtutiut^ " ' /. 

, Û'DnafN. ^Enftéma^ 4^ ^^ dl$pûsittonâ^il est évî^ 
étmtt qu0 ja^mttitiiti^ n^admet tiae Âsseiinblée uniaùè 
qofaaaauica'remèdea oomiire 4a préclpRàliiôn et dontfQ m 
lo«nln.j(|wtepnnMon» diverses.) ■ 

ll^iOittiàimaaam^ la'^etnaaKte te ^kuiH 



IMî APHEIIDICBJ^'DISCOUBB. 

'•9i4 ]]toi»É9. LepForiiier droit est ajoamè^ icdtti qoi'^st, 
accordé au président de la République, et il'<en aurait 
probablement usé pour venii"vous expliquer... ' >: m 

•fbfff'd gauche. Qu^bB sareïi-WN»? 

M. LAfJéqBDATj yôufl"ii%vezipa&-le<diDii^de>dir0 ^da;* 

de 






vM»ite'lé aavex.^a», Voi» ne devez pa&te.aarvMt 

Un membre. Vous ne devez pas engager le présideiktli!.'. 

I. Ml' DirnirvfiFaunBtt^ Ile droit iàcontoklame ci'en'iMr. 
Mais si ce remède est interdit ^piiiaqu fan décret IbfÉicIf 
en' lal 'ajourné^texeroice » je Idemande fiNirqaoii fatifclfer 44 
n'est pas exécutoire, poisc^'il h-eât-pas âi/ aombte'fdcâ 
ooatreiirtidee^aâxquëlaoB a^fàitexeeptiitt dans:leidé(tt3t 
(kl *98, novembre.' -' :'"• m». • ■•"(i.,-.. 

'^Vnimem^rè.^Siï LîiieftloF^panagrapho suiveaU? ).' . 

i'Mi! i)iPMNij(€to 'vSeiU.dB ];ne*dfre : cOh i c^ealpour «lOei 
ainpiBb|[ée lé^slalâve; X C'esté-dire po^r tunr aàiembléer 
législative qui ne fera plus que des.loid«eoondaire»jt(ies; 
lois courantes. Celle-là sera obligée de ^ifendi^det fté- 
cmUSoDs Côntrr -ItsB cas da surprise. iBfais fMe ^aeatftiliëe 
ovnetitqqilicl è9t'diët)efi9éeTde krales 6es^piiéoaiiitions«'Aii»è{- 
iioih^6èq|èment^uQ.^Dayi*>de 4oi'fKHiriiâ;ôifre^^oté^ip^r'ivt)li9i 
avec précipitation , mais un simple amendement donvènq 
à Timproviste, qui pourra c«)bu^r les finances oie TÈtat... 
(Violents murmures et dénégations à gauche. — Vive ap- 
probation sur diùtïWBàôèé:) - '''' ' ' - «^ 

comi»e^colal-.'./ ^\. .. s^ . v .' . ■ • ;. ^.. ' n. v..uu..-/ 
m. PupiN... Et vous n*aùrez aucun recours? 

t LE PiŒsiDEiif.'7eT$pète.'^r^99pfr^^^ 
possible de discuter, de délibérer, si elle contiuue^dinbra 
fiié'fhrf^f à'déi^aflifëmtidflèi'attdBi bf uyaatéA. keidtbitf^e 
Fératear det^ti droit sac^éj qi]eobactfiieni)sev«»^q«'il' 
ki^t^j)e(ite4M$'l6diatitresi fTrèB^Mt-trésMbieaiti).!'" < > 
"^ Mi'Vt^iNi^'t^pête doter )|a^ia ^tiutoUtoetpré^ 
coAtré'la p^^éeipicaâon; «lit FAâsombiéev>4uit«st«at^p6lée'à: 
kat^ Idë l«îs>'ld» ptus in^itaiMeBi/Uea»pfliiS'ii|kiai«s /raeaaiti 
s^te flrii^ 'd«idt«tii46'iréflé0liiria9ee'i^^ 




qii'elleifail') fAumears àlgauâhel -^ AâsenkiiDeBl 8in* plA- 
sieuniibiinc6.)> »: ' ; '•■-;•■. •■■ •'.*; 

Pour le votede là CkrastitQtiôn ,. dont on me parlâii toulj 
à llieure , vous avez vonhi deur leetures. It en est résulté 
plusieurs corrections utiles à la seocmde lectare, qof M- 
raieot laissé des regrets si Ion n*avait ()a9 employé^ cdfte 
forme. ( interruptioDj ^-^Ceat vrai ! -^ Bmit à l'extrénfe/ 
gaudlio*)'-'^^'! •'• '"' ' ' 'I"' ■1 '' / '*■•' "' " :a N 

.'yQuelq[iies éiémdr»' à droite. Imposes dohc-'Silettcâ/: à 
Mi'De^illes'monsteiir lerprésidennl! < !' 

(Ml Devile se lève et répodd qoehiaes^mi^tsiiu iBiléeur^ 
daibnnlio^A'l'ordreFà rdrdrel) ' < . ♦ m 

Me >Dis#iNi <Poiir(}qoî ne pâ9 faire 'de* même en nette «wi 
casion ? Je réponds à ceax qui m'interrompent on) attégifaM' 
les pouvoirs' soHveraiiksde^l'Açs^nbléé : Eh S < puisqu'elle 
esftisouveraîne^ elle peut donery si «elle le >vdut;i«raonttl9r 
uniM>uv^*exisien! laifedn^t/Bamomsiy'diatfaiDê^aippeli: 

à^ftettesoQveraiBelé.l. >•'; • • ^t / t- :, ' 

'C% mèmèrv. ^e^a jugéi • ' ''■''" >' •'■*'' -'Im-h'' -i iI 

"Mi'i>eMN;<BHe a jlieé en; prenâère instfanoei Or^.mème) 
dàBules^motHiVGlriQS-vbsoliieâ ;)bn'8ppe}le(de'PhlKppéi«m> 
épiPtnli|n0i['jeQnl"(firuyaiite& «tid^aifl|tioDSi.>^rA%rtati«iii 
preJOTHfel)''^''"'''''''"'' '•' i"''^ '"' rliMi . ■)''ii,;!i,'j-v»t(} 'l'.vn 

'fît.'T'f '*(> >'i ..H..1'' ■"!'< iThJ^iw'i frr'C'"^ i-c .«H'iV'Mfi'nt'f f; 

-.|r; r;J / — - .'irf'Mif" f; -ne, y,' -rT-h 1., - Mf.fpi.iM. ,-în't;f»; /) 
SÉANCE DU 2 U«VXP^..4.9|(|^4. vi' îI.:!lf.,iMi,}' 

soumet à trois lectures Vadopifon des projeté rn^Wi*'^^^'^' 

(La commi88^|l.d^,r^g;^^lfnt,4^TOt,pr<yp^ f^ ^mcfe ^ ce 
8iik^.Ai|jmi;i^i^jd|B pla8i|i;m» ai^^ ^ti^kipii^ quî.auraidat^pu 
entraîner de longues discussions. On voulait, pajrexen^pl^i.^ 
mettn^ enjiiiesl^ion.l^ <gmpoQi|io^.des ^oimi^... Xes nn^ t'oii--' 
laienl tout afonniér; awe^ àoutenalent que IVrt; 4l éiMt 

^tM^( DkrpfN. Meatteuftf^#'tt. était «qneflticnidOiiBefoifle tout 
le vè^ksnent^ jeioonçois', enieff#t »* qu'à d'époque <y^ nousi 
en sommMîd^noB travaux,* on petiûvait regr^tj^eclo. ^mp^ 
aan0''<»osîdéiiaUei<qu'il faudrait. ly cofisaeire^^ 
l'oB'Voalpittrem^ttre enjqueatiôd la ^panaMpn.df l'A46e«^> 
blée'«neattiAé».'et eii'buraaiiix^^tt prooédef^jà^s^ xm^ye^ 
organiaaIiMidA ae$ iaatrQiMltdilo.lravaili piMir j^ASitioDiior 
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ptii^amiMr iesidiiiveiitesproposptioosv^cela BlHl^ vepor<* 
lerail presque aux premiers joum de notre léunioiiviJe 
Atmanaet ma.Gootiaire , ^u'en lain^oi àe oôté (es aatrei 
prDpofiHioDs 43ui sont rolaiiTea attri^temeiity on^fcoord^ 
la priorité à.l4irL 64 du.projet^de votce «onnûssioa» faice 

âue cet article a uq caractère tout particulier d'ur^^qqat 
ejiécafsibéitiliest doiliAéiàiKffrronctioDiM» l!art« ki de 
la Goflâtitution, qui déclare qu'aucun projet, de loisf «auf 
(BU oa& dlmgennaf.Be. fiera voté ëéliiiittveioentic|p*«|pvès 
tnots délibérations. i.^ - 

>£H' article eet .d'autant plua nécessçire qa'i} a été la 
pooditiop de l'As^embl^' unique; il e^tii'«vtant plus^né- 
CQttfiMra que Vaji^> ô8^ jcpii donnait au. psésidenb cm; la^Aé^ 
|HibUqiW i£i moyen de fonptr .u|i temps d'arf ôt 4 est ^ ^nant 
ai. préten^.. suspendu (je De* sais pasit];op pourquoi^ on 
pûmTal'fixiankiar.dus.tard).^ (Bru^ 
n.Omlqtte$..VQiùik. Çi^ la loi t. . 

M. DupiN. Oui, la loi; mais une joi.rétbrmaUsi Eo 
0Sdtf4}paDtà présent, ce droit est suspendu par un sîiQple 
4éonBt; or c»d^aift^.oomoM.tQua jes autces décrets» qui 
ne sont pus constitutionnels ^ .peut ètre/jeiamiiiié') et stm 
autopiioled'^ei»odi&éiOUi:api|^r(é((VOUfiBaleiiienKpas. 
j > Oftirépond^à Part^ M\i que cet ^rtid^), i» seiiafttipdi 
aippHicable ihpareeiqiieii;ou3> àtaa A^scnblôe ^oonstituaDtdL 
Assemblée consUtnanÂe, etpaur^uoii^raittalittidispe»*- 
âéaid/exécitier la^OaulitMioa ^ PofttnoiiMB yjquaad:!^ 
jpfstvpifô U^i^uteoraientu . l'Asseoiblée ' seraitr^iie la: se«^ 
qui ne voudrait pas rexëûulerienuo point, ciui rède ptér 
cjcécnentsa roatiiène de {bactionitè(r et de .faire Idslûii/qui 
lui restent à faire? ,1<^fl■.îll-fI(^^ . ; st) n'wt-r .,/ . ■ 

iif;A«ri«iitfplUâvritt tneifdlep«le<ipas^.Burjto mc/t- AumàbléB 
4mifàiiikoii$eii'jtit énêf sealetnant < que ia Gonatitiilîwitfast 
faite ;ifaj0utef^e'<VQiismfaVf«j)asie drottfdeifièiK<ou de 
4éfa)re',up antdeK]be:ladCeostituQon^ Vouf ^âsderiaz l« nom 
jfie.rvQjtts> Viondres; Inai0«isaehe)&*le blan, vioûs aie pbuvet 
^SrJUife itpmdfSiioisioévoo^bles ipaai vqus^i outrèvoeablas 
par vos prochains successeurs, ,. i.i m i . 

tLVm|àjiiotnalpûsitik)ii;i4e/nQ disputa pas isurJaoïatvi'en 
jteaoada'déSmiion': i^ouSjQBiKKiirai, je leTépèteà deg^pm, 
fMreoiiiérwe la*ûoiistttutien{ nou^.neipottVBaifaire^qiiâ 
iifis \^ réj^ocableBipap «Oua^u vévociaMeB par 'voft wcortgf 
tttirs <Q'«st 6«idBnb]>{)CÎesl'le^|Wtti«if légisiUÉf^iaiate 



<; 
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conoaifi «ktt dfaatre'cn présence dir fNMiTOIrSexéetitif ^qul) 
aujoard'Dui, n'ert plus une délégalioa del'^AsseinbMe'i 
BiaiB >UB jpouvoiri >propre v 'un 'pouvoir déténiéf directemeiil 
pnr Ifrçeuple; un fowàa qui se tieistien Tape da|Kiii!faîf 
léçiBlaUf ponr IbttctionnGr leonforméteënt â :1a Gonfetitàtioal 
(Approbation;) - •■" '■■ ■* "• i \< "• i; - 5-'" i • f.p 

Etk bical danS'Cetté)»tiiiilN>nt€toto'nmiielleV quand ib 
pois?oir I eiiéckiilif < ^st oUigé : de* inspecter vos ■ prérbMthrei 
d'ttiM part; <de soireiikférmer dan» seapovvoirade riMitra^ 
mais dé fonctionner cependant sous rempire^de eetOe Gon4> 
BtitdIioD j^HenajBfédevani'vônsl'ttdéciition', dt^= en àc- 
eeplantce aerBiekit^'ii ailaiiwns dire que^-i^JplroqatfnieiiC; 
volia boûtnactiez ivouMiiéme» !*engag€fment d'être tdèteaà 
voti^' OGtavreK }e demande pourquoi oette résistànee à éxév 
enter ^^rtîw 44, ijiiaqd déjà vous vods- êtes dispensée de 
Texécution de rartiâle S8 qui tdonnaît un droK'Cok*re6pon}> 
dant au président de la République, celui d* appeler* de 
nduvdliB réflexions survesTotesT <>'mi t/ 

' Quelles raisons' vienft^ aliléguep ? On nous dit qpe &^ 
au bout de sir tnei» qu'on vient <vous= proposer une modi^ 
id^idn sî'graveà netrérègleaienti ' " ' < "- '. <i ' - ^ 

Mais il y a sixmoisj'qnand^'on aerééntNi'oéititqisBioa 
de^règierae»! ddunt 'jfétats mpmbrê dveô lIRf; Dqfiauvë^ et 
Ylvîenr^ BOiiB n^kvimBpi&S'ett èeréglenijentep-Partibite 44i<di 
\b Q9a9titùtieafqui irétaitjpas eÉcondifaiti ' ' >> n » -/ 

< Ia' prdfiOBHion est née il y » un Mensyet c'eM ce'mbi»À]é 
i^tar hoAfvelle«ommiSÉio&a/einp!oyé a>pré^ardrle pro)«|t 
qu'^llë.vouB'apliBOftettujourd^biii; "< -: î ' f '•" "P 

';Âlnaf 4ë délai d^estpasi une âbdenon^ecevoirveatrè 
Texécution de la Constitution. ..•..) ir| 

'0» n^dst ^as unevaisoii pMr^ajburaer indéflqimeni f an 

oontraire; la nécessité s'en fait jinis vi'tement'âeiilii^^àrprès 

eè qui s^t'^taé ; ear Hexpévienoe estilonjbursnneile^ 

çimi iè dis ^a- ii y er lien ds> ^^m^ pnénlpténiènt à l^eocéed^ 

tion d^ O0t«rilcle 44; vfs^M^is duquel nousii^aveiis>qtt>>«i 

réglât*, c'est' quWnO'i'ail? 'passait foheliiomi0rpiii^'tdf. 
(Très-bien 1) •'" «^ .••>". -i*. . .r; .- . (j 

SariS'^ute ^il esl bbn}<|u'il' y^eit'iini règlentent (}ui 'dé- 
vviefppe) la manière dont' cet. arCioie'44 devta ét^e^ëxératd-. 
Mais^^a^ant mèine'qtf'il' y «nt'un-fartieib detèglemeal!, 
l'AfSserablée^étpit iialtresse<de'dire<flue>tèlle- propbëitida 
serait eobidBC à plasimrs léeturea aont «llef-auraitiflié 



lirêftlè eh Fib^érifee 'd!i i'ègléméntf. ' • - -' ^ *>^'^ '^ '' 
''«t fë'lD''àtitèi^ise'âé rexéliilt)te le pluaflokM^ne) kiulalHM 
donne, je veu;L dirp la manière 4ôtit'lA ^onslittftkM'tt 
^' votée, fil je reviens lèndes^d, c^edt q^Til eBt<fél4(té- 
féft bubliode mônt^éi^'qtie la Ckin^tHMioA n'a pd« éié^^tôè 
ié^reÉi^iy'WûïB që'où <r .employé pour elle pltis iâ&'^àù^ 




spéciale )[»i^ ^)nié Iflkssefl^ée t0 la ittBjorité^tidOlna^âés 
^"roi, tË&i», i^rès 4tie' seà projet tf été" élabore, votifc Tissez 



renvoyé devant les bureaux. Vous savez que* lëa burctftiix 
-^t eonaacré (tn o^o|$ eùtier^ à discuter tous le» articlcii du 
projet de oonétitUtiOix. Vous éa^z e^isoté q«o,' pdk* im 
moyen vhtttnetit extraordinaire, qui n'aVait été Vâiais 
jtop^yé jtfsaqe-là dan!s auqone assemblée, chaque bul^au 
'8 noihmé uïi commissaire pour venir ^porter les obsen^ 
iSi^sda btjrémi et Içd didcutèr en )^sence de la ccmb^^ 
'm)û'é^ conp^titutiott. La commissioii la emplèyé iqiltf^ 
l^tifs i enitèqdrè ëKë bommiésaireB','dflns'^ èéaâces'dMt 
W»tréë a^été''dê( cimi.'et èix'îietitesM ■• "■" \ '^ i- ; 
^'> I^'.edàttnlsstoni a éâdâite^n^iséf profit ces^obseihFatîoii», 
^^ ^le M'reVenae devant voiis aveé btf âeoomi ^^rojet^iBt, 
iOièir nliéi^H ^Ubiq^i!» àrit dit qu-ii^dV »v&it pa6^6te«;de 
^iil^té^ sr i:em é^<^^ 1^ tliSGluëÀio^ â élé^ ereuidëiÀéiii 11- 
-b^e?^gi réinetttemi^'révë|té,'avèe tous te^déboidreé^iqiii 

i^^ek^iAVeâ> Wvatéhi bbUj^ à j)écrét«fp I^tfeit ^de^j^^V'^ 
^k'a.lptes< été^\^r^ dlàîtttiër la libèfté,^ n^fi^kfr «dutPprà- 

4l^^#^mWiës; fôndtiëââH Vi%e appr(^Mtti^^rt»iCi. 

''N^Mb' a^ld^té^ts^Oi^'^ièlAts^abetaâemeiit^ :tâ'ei<-K» 

donc point là une discussion sérieuse? Et pourtatit)>l*As- 
^•é^tàbféë . 'iil^ 'ëoïKèntë'^^ë '^e^V'a'<<M6Bbé natfé'beddade 
^jkmt^éf m^é nbUV^èlté'dkcu^ièïiraâHi^i'^'^éBufiÉé^^iilJy 

M' Wi ptojà , Mi^us£Mi dstn!^ les* bar^wr, «ommiésatMà, 
^jMAÛ immAéïèi t^h^ësîoili gtandè élseussieîi devait 
•rÂSsëiÉâ)ltéë>,'^iiimd^tie révision VUho'ilecoiide h^otûre A^tà- 

quelle touç les amendements ont pu se pfOduire^^ et' ettfii 
'v^'d^ffî^itifi V6^!4: ^ei|$ieli!nr^i tè<|Ue,voug av^ fàii:>As- 
^'^è^l^'doBbtM^t^ ou lég)slat|te;:n^dfteB'doiie'|^dë qii^ 



vous êtes donné, même diQin» vpti;^ ^uver^oc^té, Ja i^çn^k 

«vie«nMrtji^wueprei»JèrefoiPv .. ,.; i . , , ! 

...iliWMe^WtiiOtt .voudrait que tqute? \^ loift <jpi Vpuft resr 
t^ii>/àlaiPftJi*ip^iM enjNiqMiilqui? sorte, vp^fée» ^^ .lfi\ pféçifiiJr 
iaiioiL, iflias^nt, à Jl^einbléft q\^ .yçj^. suçcider,a Iw ,pç^ 

Vous voudriez faire toutes Ip&^lm w^mq\my joa Iw^ai^ 

4'expédiWw^d\affiWW§> iebudget»,. C-Iaterrupti^.) . . , 
, 4f 4 Al<|i¥7Aiè^pâpA^< C'est surtoutj^, budget que opus 
v^^Qliç fairekf ;. .\ f s •'' . , ' ■ . ., •', . .1 
..[, M»' Pwpjiï- Ypue fwfez ce oue yous .pouçrw ^t w^ iwjB 
«e q»e y«^,vc)udrw!iApMopatiou à droite»! ., ,.. . 
-, ^[f|éeçix.:i^X^rûr^\(}^\Q^9idolac\é^\QD^^^ ,, ,\ 

... .Bi4l)wîl*'Et^*!Wi^:pa«ce,qvH^ avep ppfi 

.^0 îtei^ip^ de: resta jKWf fait^ les Ipia i)fgai?ique^.qtt*a faut 
teiiftw^ 3?^teiet9^ Mû4g?8^r <le& entrayes.à*un,»émeux.eiwf 
.flWPj(G*iQ8ti ^p$i .flufi ie «ffa<;tén>e J(çt.fait>> do, tou;tc« tes 
•It^x«^.4i^ i?J|i.:fflatujp>^é,fpie:p9?ï)wnde:i:art, fl vFçur 
moi, je pense tout Iç^ç^ptaara i.,q'i^t, pr^6$i9ep);^|)f8riÇ|& 
W.fl«<i?*^«©«^'^to»;r4sfiryé jdçjifa^^^ ^e^, ,toifi,iWîgai\igue8 

,0^lI)^l©IlpI^g^o^4^%^^ joMi- qn^ yQH.fi)^ij^,jète$ lyac^-ià, 9^t 

Caii9lÂltilii90iL.s^i^ iftt»eila,CpftpWuuw .jp^i^SJf^j^ f :çigiçfiuj9fit 
. l^piwrie ja»teitéi.C}'ert/RPui: c^l^^ dié-i^,,a^^ j^^ijsj^te./}^- 




v-tflbuiwi.a^bftppwisiçftplifi^.iajqfl^jtjpjff w de^^pd^ft 

;irota J0(îtiiiP6$.9u^9fti*e8,de fi^gw.^^^ o^Jpi sopp^s 

•àîT» .4é4^hécfi«we^ipour,.éyi|^ç^rïM :^M(4'}i<nQ'PFié4Âi- 
Mitip^jliwpi ym dw8)iWipcWyrft aupiBifgrpn4iÇ!.qHQ.C)Blle 

12* 
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eniiwveiiaôt sur le>paftsâ; à^ nou» fpprocbari relaUveuipt 
autlois^OntéléirokéeBt^.. . / - 





H'il «fatevaafé p^er defr dét>dfifêëi dd filëfgd? ) ' ' ' ' ^ 

■\] r.U^: I]|DfïN. cbénmnda à répliquer à lUL ti!Ô vè4ue>d*0iiéaDë. 

icHUessieqrs v dit ik y jo ne réprochorai pas à un ^rateuc ai»^si 

-grave 4ae ctimqqiide^ceDd âa cdUatribaneHtonril) d>- 

iJVolF égayé «ni isu^el fjaf Ja^méme ai >&érieiiXi (àppcabaiionà 

'd|t)ifier;**^BôUiaiiiatiDBaégàuâaa.<) . ' / : ; . h ii i 

, .i.BL :8âiMD7tijrAiDDSN8.Câit uti6.propDffiltio& (}ui ppFla^al- 

temteauxdroltadePABfembléal > i. ,;.i.;. .. 

iri>Mi^60b|. l^eâpilitt-ôt. surtout un e&prit élég^Bty;fllttt de 

olàilia'fiactoafc: aotœxepÀiqt da .yuov ja^ne veuxipesilAiiWr 

. ayac lui] njaisiil^faut voVenir iauldod de la quaatbp. jLa 

q^eitiOQjèstJtoujcmrBoQdllaf^i ;^L'ai1i.44/de. \^ GOpâtiîiilipn 

sera-t-il. oui ou non, mis à exécution? . . i .; 

^jIuQb^ »rtklei^.daà»âes^pnéirifi^oQibde sagesse, aera^-ll^mé- 

connu aaBBoaiBnt aè^Voeôs avais \t plus nesciiki da faif e at^pel 

-àfoattoaageéaéM deFOBB'j'aBgèr aoug^aas drapeau^? 4^gita- 

tion.} . 1.1.' i 'i - .r' » 

ni L«iq0e3tiOni^e6ti$)ià^:da'âavoi6.ii.ikna''kiiaBt:bonÉb ou 

laaaiivaiaiei»^ LfaH^r Ijf m'aipàB pâiiaine ià l'ay^«fiBiœuivra4e 

discernement entre les lois qui AuraiABt .tatéea;i<^a&tc^pOf r 

les lois de toutes sortes i^i'ârtill.^eàtifaity'eaci al^une 

j4aiMM ihûliQe^' eeiqdi cà. néfultau'O'a^t qureltoi satli. I^tée 

ké&voiipisj tA lOOnfirméa la itpoisiàme ; lefest oo'ondi'a^Eévàii^ 

idaiisioettè 'idéet.quîoB a mit «de bobne» m^. deùx-ieçUirto 

>ésilpkisiinlea oomiN^fftetUreaitilpa^ils.siiccèii iSi^ au «oa- 

iliiûrejàLy ffima hh amprudente etjrréftédiiei oataDra'.ce 

qual^aaima oexlôit ^asiteCtisar qciàhd;lal(ii lé lui offiroft^on 

viâpiia Je(m6yea4îéviteir>leâ erreurs .ou ^.iBftrépairer. (C'est 

1!. toi HestfaoileMie dire, en faveur d-^ane loi iqui eëtivo- 
Xi(ée:etqi{etjeiXW^^®.f&^ puisqu'elle est votée^M^C-De- 



i . f^^eêt ewnmft hk»» respecteis leaicéii qutt,voo» irez vio- 
(écB:: «"est €9 que J6 Youfi.demaïui^. Ja dirai Beuleçient 
qu'/oa la.tort^dé rappeler que M. le jaùniièFe.des. finances 
avait lui-même adressé des .r^>roeiie8 à' ôet impôt; U ne 



;*|e'lÈ'^%élit\ë %mblé0'uiiïqûe'èt "ynq déWérâtioa iiiii- 

Jlnvoque les a^ui^s garanties aui pnji été 1^, sanction, la 
condition de ce vote d'une assemolée unique, c'est à-dire 
.4a)^rs(i]iliet)iie Fartièle l'Iytiiài se'trduveirlàngîa plurélité 
d€8> lectures et la' réitératioii à*e%Bm^ri* H ne puis cfôire 
>qù'U soit sérieusement entré dans la pensée de U. le mi- 
nistre ées^ j^anoesi d'attaquer les. impôts^v ilsaH trés-^blen 
qu'un ministre des finances n'a pas de meilietirs amib qtie 
léa^ImpôU, (RireS'et munsureSi) ii ne doit pas en môdire, 
car il ne peut payer qii'aVec ce qu^I reçoit» U < 
t> Uaidt^ veteit^ilnotils dire?'LaiBli9de la plustiéilèuse 
iiriikfiln^'ii|iiii8lre des, ^nces puisse dise à uoeJassemUée 
>-6t .qa^tmepnatioii bnissci.enteDdfepjL \!enaiii "VOua dir«: 
• QiaàkAfÉà pHsilélsi affairés, i'aiitroBvé.unibuéget^diô- 

ficit. '■ '>'■•'.'■■ .' > <: ' "' ,-i i»i : " '.■• Ji ■ 1.' i"' 

'MiAtv PasHT, 'tntniWd dfls '/in«iio<ss iJe-dempiideila patole. 
' •{(V,'>Dot>«tD..fiftdêfioltjéèprôsde /K(M> miliions.. >. u- u » 
i.nfh^'v(ti(a\àidrmto,G» n'eslipasvraL jfVéoleQts mUvmH- 
res. — A Tordre!) " . 

Un iii)<iik.teBSiD8ffvJLes întechipëçns sontftoi^pursi in- 
'bonvenanteai^/etl lanianiàfie^ont'cellëteit.'al été laite <6t 
|{i}qs)ii»conveiiàiite<eBOore-. i: f» -i-m -"' '.<";••• : • .^^ •>,•■. .•;!•' 
>'iiiM^« I)BNjpt;ll'£9utdite<gk*(S£iiérei': •- -'' /<> rJ 

") 'iiil.iDopimJ Jeirépendraiiqùe le éhfifn» qoe(|'a(i i»té «et 
)>prédëëiâeat'oclûi qni afiétéappoirfcé è lËnlnib«(ie!i^ai]r<l«s 
1m4k^ del48tô et Aei^i^Joû a anhqneé '^u'ili serait de 
509 jet (àfltdémiliioiksç^O sorte jqu-ie^ii en élànt isliibàle- 
'))iiefiiti46«mi]Ubnë de recettes, ûiqiura se trouve? ëbprddièr 
nbeairitoùpldéiGOftlmilliopstàia finidfe rôxerccoe^m9,K <> 
y-'^ Toilà tes ebif reb que j'ai enkeAdudv etisi* cela n-bst pas 
vrai, le démenti s'appliquerait au ministre quiles'a'ap- 
- portés ô (a tribune-) cf est^ dans. cette ^tufttioti' que le'mi- 
jiisdtredéd Années est venu vou^dire: len'aipps reisdié 
devant les difficultés, je n*ai pas désespéré ;de.}tf'ç)iose 
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publique, ]e n^it ptiB désespéré do crédit* en' Fiiineè,Tai 
accepté les afTairés^parce^iue j'ai espéré' que rAssdmblée 
mé^ serait eàaideu mâà pourt^la, quand nos recettaa^nt 
loin d'équilibrer les dépenses, quand noua sommet .ei| 
présence de l'impôt j qiiaad oetinlpôt ne peàb.pa&ianfl&re 
aux 4ép(einsA6 erainaireB;, quand il y ay «d i outre, ndesldé- 
pbnsMHNLtraondXDairesv înèTitablea^ degnâee'tiiff pimhiiini 
pas les recettes avant d'y avoir pjoarvà'; etéliiy a^pàstm 
dfs fnaàalice&diip[;8Ufffagl» uif T^rselwméme panm l^snooRins 
éclaira, qui ne comprenne cela.... (à la qoeatioi^! à I4 




M^^djminujer; 1^ r^ettes j^ij présence de dépôpses. expr- 

bitaiites. (Interruption.) '*' . ^^ . ' H^Min 

fin membre, y o\i& insultez l'Assemblée tout enoM'e; 

,#smuii;&aùYà^^^^ 



po}\ mmf,cç[ 9flLl° trouye. mauvais commç 




"tffè 



tealidn:r!:aljb«rté; fiusti^eri'Hr'oal^ "•'"»' ^"''^^ 

'^'M limh'à'hcMie/Votà «A ^bûsëz V^WHbëH»."^ 
' i- %' îbfiNÎrôt : 'mèiëùi'lëjbf êôidëiïtV vous -iiér fe^idei^â. 
^^ S: ' tE'raë^tb'ékr: ' Vaufâi^idus iiohtèr ' ââ'lfàWtetoff et 
présider à ma place? .io.U'>ifp 

•' M.'BfeïttaY. Je ^er^ii >!iis'îàip^Vflèa , ^tfftMbîèuï'; ^ j*y 

'^^''Pbmh&mbféu§éàrk^V(^màVbt^âîëi^^ 
': H. iCË t^^y^NtV li'Asèèmblëë €^t tém(iin''4idsn«in4te 
^^^jë ti%!'»éasô^fe' fôikié/Qepulëiqué H/Dùbitf^eâT'à^to 
ffrâi*rfér;ïJ^'i«)le^^le'Wleti^^ ''■''"'' .-^ruin'm. 



.^us»»is~ij9Qnmafi.i/ i«i 

■"Qm^ui6'meptbrt»ié-ir.qitBiiîiea\.im»lu,;i\r. kf' ri>|'<:,ii, 
I: y^LB i>KÉHDBNr.LJ'B[)iapf>alle4 l'iKtfiaiitiBlitÀdeM^Ihii 

pmlBiHlIlèBl&." . ,r.'.. . -: '11,,'.,^',; :',t'li'j.,[.' |j l'I'i! 

■ill»akB«pttimfuu.Alminl.àil<:fcdnikl , -'-ir^--::: 

-lU.tx viàuDnrrj Ie:De fBppeUerai. M» li.iD^Bioyoi 
l'ardrei;!je-le' Itiese Juga. laiiinâme-deiiiM)0BTBaBiw«.d4 
aMt-tB^niptioii^' tBrniSiii 1..1 ■; 1 c wi..-; -■■ ,.,',■-■' -1 .| 

^K à^rtfrdre: I" ' '' •■'■.' 1 ii'j.'..:i'- a: \ i- ,-'.ri.ii. 

U. ut PubiDBMT. Je vous ai dit, a'i conlrait'é, qafrie 

de l'incbriTétaBïlee de Vrtre 'înt«TU|itftiii ; par <xmMquetf(, 
jè'ne pute'pAg,vouéllcrfti)er'Ia'parolel' ' . ' " ' 
Mll'EABÂBifi Si votis le Uiiëeez' j'iigé', îtfairtini'il's'rt!'- 

■ M^,}k ^rÈ3idem! Je'lé ié^iJi',, que Cbagù^ mEuhbre, 
qfiè,c^^u,e i;epr^DlEU)t véuH^e l^eii elre, po^r ^ 



.vuuD léfi^^L. ,^, ,^^ .-,,.■,„'., ..,■ ,- lO' -i'' '--i 

H. DuFÎM.'Cegt é,v^4^n|^fflîlf(^Jt|jgéiL^^'.rje reË^i^tlè 

m ait forcé de ry,^îx''^..Vpus me iorce|î qe le, repél^f, » 
nouvelle lecture ; mais mon ol 

^.^fi:)^-fm^^ 

question. . .,,,. , ,,| ,. .i,,],,^,,-,,. 

' I Q,^]éFiÂ4wit,ajieii»|Wij4)fet;^t,')ioÉ|ifow,,jM|wrT^ a^ 
Taire une autre. Ce danger n'existe pas seulement {f^ 
:<lflft]«U9)tJ#|)p/d^'eenFt aI'^kI»^ BVdsi pour Iw.ifm^tions 
-4e,i>riDeweHji;y,0 là^ pu;,^«a^qpeat, uve,<iuti4iop de 
<»éfiewiièl,|i»Bt,j)plj6,qup,.j invoque. C»tie ptoppsitiqn.m- 
sonnatile , rpllo (|e la roiuÎDiv^mnn fU .fiutre çl^Ae,4lw,>e 
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mîse en^Uvre deB Drécafittoaft dâ Fflnidlë' 11^.' Celte éié- 
ctttion n'€slt sabordonoéê à aacuti« bmôi^n: 
' Là' coméilsflioii^ vùm jMrDpoM^dci faire unr artioto ' et il eî^t 
iircieBt de foire cet article, a6o dis ne pad ifim tipchet 
llaiM raveoir à de noutéUefrsûrpHMffi' béa* desam^dë^ 
BMnta qui poohraieDt Jeter ' la {yertnrbâtieto tfaAs léâ-eer^ 
vicesiimbliGS?. '-• • ''" • '• • ■ • / : '• ■"•■ ■ ' •._ -i . - ■ 
D'aiflears je rends bette judtiee''d Mv l'abbé f^yët;*» 
kmdi qo^ a'atpàs teoeouni'è «ètle>îpiertitriNMliotil earit a 
noté contre yanendement; (Rires et exclaœatkkti.7 > "'*" 



M. ta PRÉSIDENT, tf ^léthîiiisïi^e Aeà fîn^tK^s a la perolel 




vois forcé, ae relever qiie1que9-uae$ des asaertÎQQii de 
M.rabbétayèt; . , .. 

H, rabbé l'ayez, YQua, a, idii ; A^^eîo\$ on.'meauraitle» 
dépenses sur les recettes,; aqjpiird'puii paipe^r^ (e^ire- 
cettps «^.les 4é{>enBà^. fiieo déplus laesac^r-Qu^'Ûi. J'alibé 
Faye^ y^illei biao,i^i^||W {^hisl»ir6| fipaQcièrQ.,de,ik 
France,.^! Mropyer^ qu'^.taate» le? èpoquesrflesi^op^kr» 
tiens ont été iiâpitoyablem.qat,,pire9$urée»; et eela ^^fOMt 

G est que sous des gouvernements absolu^ oa.De mesii'i' 
raît pfi» les dépensée .^ua^ recetles ; oir faisait ^laa^ dépe^ves 
et oajdeijQ^iidaît ensmit^ .aux (iQpulations de les i payer. 
(C'est très-vrâi.) .i .1; 

. Mi^jntenaotf waaiwr^g c;e8jt chose, ttcheuset» et je n'W- 
site pas a le dire, que de présenter au pays les exlgenéetf. 
du bwtoet cotm» .dee ^(genoea <Umt. Je geqveina^tnffnt 
8e^l egt.re$pt^igabl|Br Et,toX^dget« quidpnç |^ laiftf Qj^ 
YouSi.c'e^Vvpi^quileiaiteSj.cesjt la irepréseofatioo toad 
entière du pays qui vient de le voter. Et qui donc a iaifOr, 
duitaux. budget^ U^Vk\ de déplaces nûittve^leBÎ:4)*ahordflp6 
assen^bUisaqiiîi'Oiit prMdieellerci» pui» ceUe-i^ Q^pie. 
(TxèS'bian l) ■ ■• - .;. .; .:-.■: -•.-. i. • • ■ 

U$ew>i0i Gest vraii, nùn» ajvooa yoté^le^miUioiis sans 



Jf* .|« llIJf$T||E »B9 mHhmSK&u Il'V ftiilQA ohOBe COBVA 

mode pour Ieâ*aaa$wbié^<9 )C'«al deidimioueF iegireoeUies 

u4ito^f.(Naiiveli0^ marqsiesiid'a^seàtiBieiitft) Voilà lajfmto 
sui] ,)éqtt«il^.ft'eAl<pI«QéQ /lA«s«wUée^ peDta. dangereuse iél 
fii^ieBtfii» ^i^&rrlaiqiw^UQ^ iq|U9At ànioi^ .je; fevai tquft nca 
efforts pour contenir TAssemblée. Oui. c'est une vteqdance 
(we9faBir(d« diO)inu9ir tes nece^tes >j9jt a'augmjBnieir tes dé- 
peqsQ^; Is budgets e'esji yous qui Tavez m\. ; il n'y a paà 
dans le ItHidgfît! :UD9 4épeD«e i^ue vous' n^mfsi 'votilue ou 
consentie. (Oui ! -« Très-bien 1 ) 

de dépenses, il faut y foire face. Et pourquoi suis^je ntonte 
à ^a tribune dans un^ qvjsstion de, règlement;? J^ vais 
TiM'ïè Qini r c'é^tqiïè, daâs' le teiiips.où tous sémtàes, 
<M'j^«Vef dfffidiément, la popÙlaUtmeiit è^pai]Vfie,''et 
qtfanaViiitië' bottchè nussi gmvfe qutf'cëUe de M. îâbbg 
PHyei tôtiftiéÉt' Htt'j^&toies qd^ votfs aViée éntehdûes , 6es 
patdes ne stynt autre chose qtFtttie-âéciaratid4' aàt cor^ 
tribuables, qu'on leur demande injustement pitisd'afgçrii 
^â'il fi*^ nédëssaii^ de leui- én^demôndei?/ (ïf êshbiénT)' 
- Vr'i'kaMÉ''FinrBti'ié dettièndelb ^atofoj ''^ - ' 

laliDeî me&ure v'iiis(^i^r âiit c6ntribtiàblèâ''déÀ ^tiéliàa^l 
stJi^to lëgiiimilé'IâeK deéiaad«s<d>tf|e<i(; qti'ôn Jeurfdit.^ 
(iftUN{|Ml^^)^ôt^vi¥m^â%âM8itili;)- 'i-î' ;-'\ '- •' ^ '-'^ '''^" • 

M. Thiers. Il n'y a pas de gouverneniient possible à dé' 
lelte#<èOfldftiôBé'J '^-i- "''^''-^i'»^'"'- "''f'*'^^ '••''■^- ' -''-• ^ 
' MPt»^ irtmii<fiBv UessieùbV voùë'aveK'v^té P^mpôtidès' 
45MaéittiffîBs^^«4^l ««éllteilfô'à ^É^ee^ti'f^H'M^yemétità; 
divers.) • ■''' ' ' * - / 

^aél^M 4}i^i ^ Gtm^ gociver Bèiiieiit proviëèire qili'l'a 



''Ml' ^^âtii^ÈSilft^/.le^tae <l(i^dèTé{^ peMâ^i^v ' * 
-MJ iR<^Hftk."NbuÀravoaë>)rètifi^ fia perception éi ëéèST 
i^t^ flfets' ii^^ ^àr<ë fa^sque 'boUé' a'^rona 'dbmM^'nétre' 

lUli' ^'i^èrtdfHb Mtô' pm^<i|S0. <}iiimd je parlé de Pittiii^' 
p^'deë 4« dèMime^ jedte uil' Oaiit eii èKèâitilrdefe vé-^^ 
rite de mes assertions. Je le répète donc, il n'y ô'jfms aii« 
budgetiiràè dépense quiift*aitél6'r«tifiée>'par) rAssemblée 
(C'est vrai!)» et oe qui me semble, à moi , éti«*le'âeV(rir' 



m APPEND^.. rr. DISCOURS. 

d]me( wembl^q qffi, yp^q, les (Jép««j«e*, c'e^ ,^ f^,!im 
auç|i entçtode^-«iQi ,bie^^, ce»tifc ne rj©n,4ire au^rguiase 
aSaiblii^ ds\Q^ ^ coAtnbuaii^IesilQ sentim^i^ ^M-â^Yoj^ 
envers l'Etat, qui puisse leur laisser des doutes ^ur. Tq):^- 
^ipA morftle gui s'aUacbe à l'acqiûtfem^i de leiira con- 
tribirtîôns. (Très-bien 1 — Adhésion générale,) . .^ ,1',!, . 

'\y^fit^4 U. prîQrité>ii:iété aco6rdéa k r«ii. 54>dii prpjet de rè- 

M. $Éi<îART au nom de la compiission du 'rè^éSïèid^i 
Nous avoti» ërù 'qril iiiit)brtait à iWdî^té^è T&i 



iée 
que les lois orsaniques qu'el^&fera fussent votées avec des 
solennités analogues à celles "àe la Constitution dont elles 
sont le complé;ii9n|. Iliaoufk.^.pavtt ))ar£aitement logique 
d'appliquer au vote de ces lois organiques la règle tracée 
nr i'arti 44 .de l»€bB8litiiti6a/ stA* les>Mi»1«eciireé etsa^ 
rattoradtovqm devait eéparer les Mibératioite. ^ ' ' )'V 
M. UB PRÉSIDENT lit et met aux voit Vètt: i&l dt^^fib^jèt, 





tsyx.^e^ q»f .pe.P^^y^en^jP^sjêM'e mwndr^.df cvP« mj^i\ 

» La première portera spéqMil^Vit §wp,fJ[e^3€UBb^ 
fiTfS^îfl A3SWl^ if^a;j^çfn^t^^.pp^ 3^v^ siji^t^^it 

» A la deuxième, il sera procédé (aff.TjWjid^^HMH*^ 



,0 .W?tH .ççtte 4^n|<ffe, qu^nfipffïMejWral fà 

i^l4?WlMpft5.f^^;pw«pt, il, wajprjfcèdé,:9ji.yi9te wSw^ir 



l^, . 

» Les amendements nouveaux qu useront présent4ài9i§^ 

l|^]cl{i^lir^de,|a secoin^^ dél|Wf2^^<>^.d^^ 
niqj^s.à làicomms^, Jwriw 

iJipiaS aVW^^^y^rtIWe d^^ ,n, :,[. ryù\ un 








^'Les^daléà stiàéèèfelryéà désfHrrtàtbtés Set-ojdt'iridhïoféés 
en lète de cbaçîueldi.'. ■'""'' ''^'•' ■--■'■'"' » ' ■■' '^- •■• ^'^ 

» fii j •9pn^(u<i6 40^1 troië idéiièéliilàortgi; <l«ipr6jet^a^été 
reFK)ussé, il ne {iràifà 44rei^»ê]^iiit''0vâiit 'W délai' Â^ 

,..t4^€is aykrçç!jBa;l;içJ^(JiiFèg|e«[)o^^ zî 

- i. , .';-"•• 7 » •■i-r' . -, t^i . I ' ■{. ,".i:" ;' '■. .!-'' " •' ii'î» 

président. 4e 7a!i{|||i^%t^MlFii^^Mi^;i(/<»rimtji09»^aM 



V" un membre isolé, d'une àmiliàtijé plus ôu.tiidth# 
è. Màis*fa'fc&eWSèii6Wfte\}tM 
coup d*autres propositions ou à^Aéé îVïferpeilàÉons'.ciS'i 
peuvent aussi émaner de chacun des mètnbfèls 'dé'Mtle 
Assemblée. Et écSèhdttnfebeé^'ri^ddftyëiiterits VM \hd'A\^ 

îbttdîîWtèiiftarnëSsehïî 

ée'artil!; ëlle'fte rè*èr(îè^%iiiafe5Pr séé'v^îlf^, bue m 
Finitialivede quelqu'un dëé^W^thlité^'} il fôùldfe Mm 



:l- 



vous 
dans 



toi mVrimtiëi «'i^irfâul'liuMf à'IfWéébclé'éÉ ^oît^rlvè, 

Méfïi'îcfVé^'fl'ë^PMSi^ flïêWié cfttyëé ; «'est W iltié lôî' 
(iue'ramttfetié' doit être éKibôMéfe.- Fôtffdddi? l^^Ce'cWjIrt 1' 
au lieu de vçnir apl^'jofeUéefàfieVèbmi^^'to i^kcé, mÛ 
Q^Veà^MÈi^ Am tKèy^ oM tec4i ^ièfi^tkJti ;* l'^n^hf^tib^ëut 
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être demandée quelquefois,' et elle l*est le plus souvent, 
avant que des poursuites aient été faites, et en vue de les 
arrêter, en vue,* par 'eohséquerit, d'empécier rexécution 
des lois. Or, il n'y a qu'une loi qui puisse accorder cette 
dispense. (Oui! oui!) 

Lé président de la République aura le droit de proposer 
Fâmnistie ; mais , quand une chose ne peut se faire que 
par une loi , pouvait-il venir à Tesprit de la Commission de 
cleJifSti^Gi' QUO) p^r ce cas, on retirât excaptionnellemiéQt 
aux membres de l'ABsemblée le ûPékï d'initiative qoi lear 
appartient poMr toutes les lois? (Aux! voix! aux voix!) 
; (L'stmendemeot a été r^e4^w) 

'./>■ '■ ' . ' ■' • XII.. 

9ÉÀNCÉ Ï)U «Si pCT09I^É 48.iB. . \ 

Gotténe h^mêde deprotmiffùtUm des t&isprbposêpûi' M. Au- 
guste dément, (Art. 47.) 

' ;M. Dtipm. Voici Tarticledu projet de Conâtilutiotl': 
;a Les) lois d'urgence $6nl prottiulguées dans le délai d^ 
tiroiâ }our8v et-' lés^ autres 'loië dans le délai d^un ^iols,a 
partir -du ipur où elie^ auront été tfdobté^ par rAssembléé 
ilatioiialeî )» r .•: . '.. '• - -^ ' •'^ •: ;' '■ ; ■ 
! ■ Gff met le délaî d*un mois , ôe qui tife veut pa^ dire 'mie 
les* lois ne ^seront proàiulgoées qu'au bout i*m mois'; elies 
pduCDont l'être dès le lendemain , ce quie ne jièruîet pas 
l'^mendeinerit de M* 'Clément: car, au contraire , il Veut 



»uuc , vu il auiaib t'a» ^v KixsiiXi'ia aveu uia. juuia. ii ucjcxuii 

pas ftoiv plus défendïe d'exécuter lai loi avant dix jours, 
car il peut être nécessaire de t'ej^écut^r d^ )(e le44$lîi*aiA. 
' (L*amendement a été rejeté.) 



PROMULGATION ÇE^.^ÇIS. 14? 

xm. 

Séance dv M octofiRS 4^48, 

Contre ^amendement de M. Lebtànd, que resireiffnait 4^ 4i^ 
jours le plus J/ong délai pour la pi^inulgatUm des lois; 
mi lieu d'un mois accordé par le projet de Constitution^ 
(Art. B:^.) 

M. DopiN. I^eemmisMon i)ettietpa»<â^obstitiatioiidans 
ses avis ; mais elle tient à faire entendre ses raisons. 

Geqtti est dit dam l^rlicl^ël^ , en droit! ^âoilinê au' pié^ 
sidentde la République, d'appeler l'Asseà^biée à un nouvel 
examen, exige évidemment un délai raisonnable. La 
mesure est dans Tintérêt de TÂssemblée autant que dans 
l'intérêt personnel 4p présid«qt, et., pqur mieux dire , 
elle n'est que dans Tîntérét public et général; elle esl 
pour (^ ç^s où une djispod^ion regrotitcibla.sa awaitglilflte 
dans la loi , dans des cas grf^ves qui t pstr cela même qu'ils 
seront graves , se présenteront rarement , mais qui alora 
iDtéressei:9;i^t l'assemblée ^ut^nt qu6. le >pré8iil0at; déf la 
IiépqI)Ijqu^. ^Or , SI 4^i^«i,ç^ caj^'-Ià vou» xevteiâs tpofi vite 
devant lA^émblée, ^i on. revient deyaotl'iÂssexBbléç t^of 
préqipitâipmQQLt. et dv|iat que V«émptiQrv>qui a<tpu,acodnii 
pagner le vote de la loi se soit calmé , dans le plufr gratid^ 
nombrQ,dQ cas la mesura aera^illu^oàrQ* Il a' y faulareTiSftir 
que qù^f^^ la matMj:it(^« ,le cdlmqiy:.lQiaaiig^ruid>aero&t 
ijètal^^^; ..qua^d Topmion publii^ue , ^rrivéeide loin eh dui 
aelxQrSp âvf^, pu se,ff^ir^.enteB4ret quMïdtoale&teréela^' 
maiioi}3 f\vrdni pp se pi;odwe^ ^l'ouUiojaâpasifue imiiis 
sommes, un^ Assemblée unique ; ne aous dieaimiuoeS'piB' 
les inQonvéments-wl8*jàiiaiÇ,Çkex^t,^m <9aui eliameiiAU mn 
de.deux: .qiJQiqu^n y ait trojs leoturoa, QftoimiMfoffMnr 
^^''f^ofe.a pi^.ne se gli^r qu'à (a treisièmeleoluTO'^/ 

' Ccst ce cmi e&t arrivé à la-sé^o^^ 4U1 2^ (|«<}eiiibM l84iS<*.it'Aft4| 
semblée, én'adoptaD( knisquement ramendcin^Qt de M< Af^lad^» qvtt. 
rédauâit des' deux tîers l'impôt du sel à compter du l*"" wuyieç 1849, 
a fait perdre an Trésor tin reveim 'de 46 rnihiOD^, îiu moment ou le 
ministre d«t finances ( M. Pftssy), venait d'accuser un déficit de prés 
de 600 millions sur les deux exercices de 1648 et 1849. Voyez ci- 
dessus l'incident élevé par moi à la séance du 29, sur la manière 
d'appliquer l'art. 41 sur les trois lectures* 



et s 11 veut dtff&Sf , jift ^ra i«,A^ diwi.iP"ftB01«iWW^«l 

(LameDdeWentd9,H,-,il,efeiqBdB;4t6-«8ai»t.il[,ra -àvc no> 
•III fii >-wI/i [ ' (]u!i ' iio/* ■'"viii'iii !i >o Inonril.nsnifi'J 

■ XIV." ...ir,//;,(iï,;qîhmyi 
SéikNCG DC 42.OPT0BBE 48i8. 

bligve g^vMd^ •)&¥re'u7ieMJWa>éTation, à ne 

.(Urtf iftÇ.)M u. V Hû , ,■,-. .,-., >,>. >. , . ,■, . .■>■■,;>. V. .\. ■n.i,.-.,.n( 

[ ftflin 

n4 ini 

«nil»» 
GlA 



Uon de l'Etat; et il ne pourra 'e^ieqaaiqiTil'AWfllilib^! 

^eqUpflçgUjQhj4pi9pii(i«,},, .,„|,,i -,. bi\i:v' iv> 1-. .■,li/i> 
tiiiWf9t^T9u#rai^ràir».qM«i««iW4 le ç»nwi]t!d'£l«t-v4ui 

«"W^'i^'w^l M»flf)»»t ^e sflB)r!i'A«emU*^.deiteJ!*'i: 

SipB M^ilMgi'|y.)'| ]i, f(li7]-i -iT:iii;iiF '!'i -"II! ('[l'h 'l'idoajlG'l 

*u^?J»inKWS9ft-ffiB<>ttSpe;J)aiïipfl*(^jï^^ 



a Le conseil d'Etat sera préaiabtéid^t appelé ft âa^e¥ 
son avis mdtiifë'Erarialô^ptiédeiilté^^i^ ''- ' ' "- ^ 

L'amendement est-il appuyé? (Non ! non I) Alors je ne 
le mets pas aux voix. ' l '^ 



S^j ■<{ 'Ulilu-ij^^ t ^"1 1 v/( ••- 



)■>' w-.' \ 



Suiri\ÊÊ»midêment ilaMiMëemiie y tmUUtnt^à tOirilnim^kt Mii- 
naissance des affaires correctionnelles aujury^(AiiX'è$)* 

itM^ Diliiti^i^Méddi^iirsj {e 'nevenie paà^^oeiier'^iilie'^Àde 
èonèittiâdtt ^ cfdtteëidëussioir; niés foirces/d'ëi&èFtit^/nî^itté 
té^peita^èUtiftietàt pfifs. (L^erateur en effet à' rei'gflrte'fatk 
gdél)''Jë> veii^ eeisleraeM ii^e^ôd^îi^ quel^k-^iidëir ^ 
nridOitt'tfHttiij^leé: (}tri! ont'âéferh^ 
neij^' adttHétD^'lUntéi^venUod diC jur y'ieti Yn«tiéMB coiféb-*- 

tioiiDtillë'/psrft flUùB êtNm^iAMmm d^he; '^ " -> ^'^ '^"h 

A la vérité, loi^^()iréittiër pl!^jei;-t^n âi^leMouf^'h^ 

tt^A^ttfailè^lÉÉjWlté. MàilBrâ^^Ôté^dâ 'treft\giU ^ Ib .66ttif^ 
MteiéWiJi|jy''fi|iidai<<lty''tMv8(Si4!i^ôd^éHettx"^i^ 
poili^eMfpa0^6&libr^>i(i'èdi; édlfli' dé' tofti^'leë > mireàtrsf," i 
B^édtt (9Jàt$apéB^^ëfldaùl*f]i^lmdlë^etim àV«dtif6i6lj»i^ 
M^fSaiëM^qul otii liotittlié(»baÀu^it^A éëÉioifs^ifâ^P^ 
venir devant la commission exposer les rai3dn6'*^i#é^^ffl|[e^ 
»fan^ba»eAtti). '&lr>6ieA(I'f^iM(iùéitéui^k)$'''biife«tbK;'ldl je 
i«fii»IIJ«|i^l«'6Mil^Wfêiff^f«M>léë^l^ 7'> r'Ol 

Méè^tiref 1d)tfft>Mseiii pNmnm^ûitelëjixff en lil^fè 
civile, et un grand nombre confii^e lé^ firoj^t d'Ôtètidi^è^lè 
ittiy^%bkim«ifiièl^g ^itéeiiOnn^^Hës. Après éj^îr è^ôïèfidu 
cèsi%*é(M«ilàli»ftdr'I&>'é;(»iiMissioti;idélib$rai^ dé'iàôiiVeâM; 

Vannonce d'un jurv en matière civile et Texpedéiâ^ dHIft 
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sopveàiDs, il y a m^mè cela de j^rUculierifu ^'1794 deux 
qa\^49tk»'\di prendre ferveur de l'infttituiion en- jtiiy, 
arraieot cm pouvoir demander ttu'oû Tétefiâtt mèMd 'atn: 
matières civilee, n'avaîenfc jamais conou* l'idée de J^éte»'- 
d»e aux mMiières correciiodQelles, lani ite avaient vd de 
diffîouités et d*JmpoteibiUtéd pour Fappliqwer eoi^t^na^ 
bléinentk ^ * ! 

En eonséquence, noué avons Idisâé seulement ee ^gHHiâ 
principe dans la Constitution , que « le jbry continuera 
d^étre appliqué en matière criminelle. » C'est là la garan- 
tie des citoyens pour la sûreté de leurs personnes, ponr la 
sûreté de teur^vm^de letrrs droits les pitis éminents. 

Aujourd'hui, l'on vient réclamer le rétablisBeteent de la 
diaposition qui permettrait le jury en itiatière eor#60tion- 
nelle, et il y a un autre amendement qui, s'il n'est pas 
aiDaddonné, prépose de Rétablir aussi en mattère crvtfë. 
Un iplace nette :demandésou8 la protection île ce (fue Vet 
appelle un: principe générai; tnaie dont, à mon avfd) on 
fait mis feusse applidation. 

i: On Yoaa éït : Toute justree émane du pèutle, tome 
jo0tk!ei«e rend' au nom du peuple français; Oeia a rdm- 
placé randenne maxivifie : Toute justice émane du: ro^. Et 
de^oe ^Q toute juMicO'serend an nom du|)€iupre IHkAçalB, 
étL ooaoltit'<|ve toute justioe doit te<retidre pip le* peuple 
fbBm^flJs': '':''• ■ • '• '■ '" ■ •' • ■''• -"•' ' • 

• Meis, messieurs; il WV a pas de nëcesâlté'de'UMif^tte 
^cwnséqueiice/ La loi est' faite auesi^ëu mm du peelple fruft- 
çalav lel't^i ^^ eot^sMéréeëommel'ëxpresileiiide'Ift'irelonté 
générale, ëHe eët Vémnàûcfh dé ta seuteréineté' 4m pen^ 
plB)} !€«spëhdant laMei'^^fa'iti pandies délégnée; >{M^ -déB 
éépfâtéè.Uim diltlt'y a deâfâeléguési il faudrait detKî i;u')l 
yteôt deejnrësf. MUiii'pi*édsément, quoitiue téu6 le^tpov- 
lYOirséma'nent'd'n peuple^' le peuple' ne ^pevvantioas lés 
«oôrcer'towî, ces porivoirs s'exercent -par dél^geiién.- 
n.a )^ a-difféh*enm lAoder dedélégaifon r il r a^la tdélégfA^ 
td»h diireote du pon^oit lé^tatif à rAssemblée^ lly <a'»la 
délégation directe du pouvoir exécutif ad pr^&eiilent' de la 
ilépttbH<(ue ; M y a ia délégation subeidiaire à d^a^tnges; 
Yl'ya^ la délégation ^ubsidiait^e à des admiiilsttfflteÉrH'j lly 
ale^<dépar%>de testes ieâ fonctions publiques ean» que le 
peuplesoit' appelé' à fflfH<e par Icri-mérnfé la béeogrie;=qui 
cepeiidantôefaîten toniiom. ♦ ■ r ... 



Beowrf uii^ <|uo, si €0 i|u'(^ poa^ comme un principe 
é^it; yrâii wmnnd ii ^t §mû .vrai 4» dire* en ouitière 
civilè,^'i«in matière orimipelle quelft juaUoe se rend au 
npm du peuple IrançAÎQ, il;|f|iudraU(que tout fût iugé paît 
Iq jury, nqn-seulemenl de^n» les pfôoès «riminelii doik^ 
s^uleioent dans Les proci^ correoUoi^ieia^ mais aiMsi dana 
les procès de police et dans les procès civils à tous le» 4e-* 
grôft, eiifiQ les prooès c4«iuaeroiatu; en un loet, il faudrait 
que (ou^ae fit par le jury, en i^raoce, oe ^ui est racoMu 
imppasijbile pour beauoaup de< matières et sujet à degranda 
incoAvéoiaats pour 1« plupart. 

Ces incoovéaieDta sontiénerœea en mattèr* de poliot 
correotiouDelie*. 

Aiott, pour ne doooer qu'un e&eniplet car je- ne veux 
pa^ «atrer dans de looga développements, il y a un très*** 
gf^iid nombre de déliu corr^tionnelA (fui se jugetil sur 
procôervverbaux auxquels on ajouto foi jusqu'à inscription 
de faux. Sb bien 1 vous allez produire ees procè8»-ver<* 
baux devant le jury; il n'a rien. à apprécier^ il a'a pas Â 
ai^écier une intentiaii; le pirooèsrverbal suffît pour con- 
stater le fait matdrieL S'il veut dire : Noui en préseaoê 
d^ oe procèa^verbal, c'est un soaadaie^.un détteaAi donti^ 
par une autoriitè à une aiiMorité; ce n'ieat pas ià un juga^ 
m^nt j 00 serait une perturbation. Et cependant ifoe ide 
matières qui louchent essentiellement à la prospéintéde 
l'ËtatidépeadcMPrt de ce jug/ement de conUraveçitions (|iii ne 
sont attestées que par des proeèsrverbaqx I Teljeê joiiit 
I^s contraveqlions en matière de contributions indirectes, 
les peâtr^v«0.tiaA9.en matière de^d^u^nc. S'agit-il des dé- 
lits forestieirs, il y a par an soLxanterdix mille affaires 
f opottièrea : combien de jurés faudra! t^il déplacer pd<ir 
leBjug0r?'Àiouiezque, dans les ca^ dersimpie oontraven^ 
ùpa (Hii so Jugent aussi sur procè^verbauxi on jxige ^r 
un fa» matôriol aans qu'il y ail à appréciei* aucune intM-« 
U»ii4 Or. le jury çst surtout invoqué pour apprécier fin- 
tentien dea acousé&*i d'où il suit qu^f dans tous oea eaa» 
l'interveation du jury serait parfaitement inutile. 

Telle est rûnrnetisité des d^iresi.qu'U y aurait impai- 
sibilité pour la justice de juger; car, si un tribunal correc- 
tionnel peut juger vingt CM trentf affaires dans une au- 
dience, «V0C le Jury on n^en jugerait pas quatre. Vraiment, 
je ne sais pas comment le jury pourrait y faire fao». 



liberté ont réclamé aveb iiSè^cé'l'pâs mjOdr^^r 




Hii*^ tHBlà; !1 suffit tftfotK Ti^fé-^mme 
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choëè cfu) §èrdi%'iiiiipf£kt?(^BIë^ 





S'Mi^É^kV^^ 
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£qBâIt79b,ii)lu^tihittétlnË^é^)()èl^AèleâlMéë^ioi$^ 

él9é%i^;noâffeti;'«â#^toi»ir dw b(Mtéf^l^l'di<g^filÉit)OJi^ 
]r<èal)ce-d4i]tt^;jb^^^ €tâl^ls^«tièËi^,''2^oiltd[il^R«giâéi^') 

^"«Qnt]^étëM't|tt^t>^.'«pslH(^^èi»^lèfd'élfift^^ 

es«4ê éë^irâftftë? llëft p^ëd^f<(»jÉ01i1^1é&«àfltil«ai^9^i^i}ft^ 



(g4|)H%fi9^»ç^. e?i,n^aWr^. t^vif^I a^s iou» les .^(*ç^yi 
d^Q5,.^u^ Ij^^i «"«pèce^ à^ P9^tj3t9 U €6 irouye trèa-sou; 
Yspt to.jçÎ3j^p^sqr J^ wgA^^fipn d€«qj«llès les.hoiïîm^' 
S0M4vyi3é9^ YOiK<^. rorime,c|essxro9èsi rivi^, Lh3 citpye^j 
qiii se sont consacrés dès ; l'enfance ^t|qpi b^t p^é hy^tfi. 
lçwp,^4,^tpcl^efrJjE». i4àréte,de^;nçiaipe^ mkiient 911- 

#%^ ^V^nf pouvoir ;iigpr dés conte^Uons aifig^u^ 

jS^ipeq|]jçn^j,Q^p£)^Uit vivement, cé^ objections; non- 
s^l^olçn^iMndistfipour quç U principe de ilngUtutipn d^û 
jmy j^ Dd^tièr^ çj^wle fût |k# dans & Cpn*tiUition». mai^ 
ii^-OjDpofi» à ce q\^e vapplication du principe fût aiSerée 

imii^i^^%i^ : . • , f ..- { ;■> ' ,/,"'• 
.|«l^,,«ersut.)[ renoneer^ pour tçi^o^rsy, dit-il « ce|,sereit 
aiqi^,^ la renâi^anc^ de cet reprit aris^tocr^tique qm $^ 
m9f»^9 chaque jour «vec lôette a$^$nce qu'il àvajt,.pej;7! 
dqi^jieçAi^.pliBiççjs moi^,.^!^. molwieAt pour ce^e JieJilé, 
i^SyiftUôft; <98t aoDcyenMr,„,Qui V0U& dit qâe.cè.jnqnijenl 
reviendra? et si.vpuifl'ôte^p^ sùr^ de son.^eloAijr^ .^é imâ 



ranger parmi les adveirsairea da jury 

^isw^&ifakiesaK d|{s •ia,:pu^ïô« 



lebfiiqc^)SmM9n|>M)^ jQiii^ î#awe,m^j)fi fiai«ÎRï^B^^. 
^wlt t<S^>i9«ée »par îW j itfîy î . m>l cf tjoyeu «e. p^uvai^ plw^ 
jufi^ ^ confier de jitsUçiei.^iii »'âaili «élj^sM;^ ou, t^w(|M 
deiloib I/éle«(i«in deôf j(H^4^ iCOQseiUess dç Justice «é^^it 
faî^f^enal-asaciinUéie) éile^orafeda départeff^nl^p•^,.L>•n 
p^atiQj91deJ'éle^u<}9m^|^n^itpar' la.ftf'^^^ 4e« 

cao(Ml9^ i f ,d^ftti les» • ntmf^ restaient e^^p^ésr duri«^ i4«t 
rante-huit bep«e9 .fdanfij la ^Ue 4ie..rAssemb)jiei; jpNi3i:l§s^ 
iM^q)%]^ 4fa9di4at9 y iTefwéswtéS; pao dps. ; npménGis, „ 1 éMint 
lp$bic|e?|i»^bi?ft* ^f tejjçs , .dWiïnCït ,inacfivf i^nt,is^ 4flWP) 
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diduts qu'ilg adoptaient. — La liste ainsi formée, la for- 
mation des jutys de jugeme&l était abandomiée au poa-^ 
voir discrétionnaire du pcocureur -«syndic , qui devait seu- 
lement choisir les jurés « parmi les mir$ des plaideui» , 
» c'est-à-dire parmi les citoyens qui étaient dans une po** 
» sition 8ei)ihlable,ou analogue de devoirs et de relationa 
» de fortune et de société» et à qui, par ces raisons, lee^ 
» ractère légal des cas à juger devait être mieux couniA*» 
Suivaient certaines dispositions particulières de jtairie e« 
parité, pour employer les expressions de Sieyès, dana le 
cas où run des plaideurs était étranger; des proportions 
à établir entro le nombre des jurés ^ens 4$ loi eft jurés 
élus^ etc.» etc. Cotait au juge qu'il appartepait de poser 
les questions» et voici enfin comment Sieyès avait ima- 
giné de résoudre la plus grave difficulté, celle qui conaiato 
pour le jury à dégager le point de fait du point de droit. 
« Les jurés ne se décourageront pas , » dit Sieyèa dani 
Tarticle 421 de son projet. Ce système fut discuté d^a la 
séance du ^8 avril. Ck)mbattu tour à tour dans son pria* 
cipe et dans ses détails par Thouret, Fermon et troochet, 
il fut presque unanimement repoussé. 

Telle était donc Topinion bien arrêtée de TA^seinblée 
oonstitiiante. tl n'est pas moins intéressant de .aavoir ce 
qu'en pensa la Convention. 

A la séance du 49 juin 4793, Hérault de Séche^es» pré-* 
sentant le rapport du comité ch&tg^é de poser les principes 
d'organisation judiciaire à introduire dans ia Constitution, 
déclara que le comité avait repoussé l'institution du jyry 
au civil. Barrère et autres combattirent ces conclu- 
si(m6. Robespierre à sOn tour prit la parolç, et éou dis* 
cours' est loin de ressembler à celui qu'il prononçait en 
4790. Il ne pouvait pas saûs doute combattre une opinion 
qu^l avait si énergiquement défendue trois ans auparavant, 
mais on peut voir que si , en 479Ô , il avait , au point de 
vue politique, soutenu l'institution du jury, au point de 
vue judiciaire il n'qurrivait pas à la même conclusion. En 
4790 ^*ii ne voulait pas qu'on différât d'un jour ; en 4793, 
il demande l'ajournement. D'autres orateurs s'expriment 
avec moins d'ISH^sitation , et, comme on va le voir par les 
citations qui suivent , ceux-là n'étaient pas suspects de fai** 
blesse pouir la cause de la démocratie. Indépendammoit 
de son intérêt historique, cette discussion est encore au- 
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jouFd'bui la mdUeure réponse à foire aux partisans du jury 
civil : nous n'en citons que les pripcipatrr pa»9ëges. 

CooTHON. «Le système de rétablissement dés jurés (au 
civil ) n'est qu'un beau rêve ; je pense que ce système est 
beaucoup plus pernicieux que celui que vous présente le 
comité. Comiment entend -on composer îe jury? Ce sera 
saoa doute un certain nombre de juges qui prononceront 
sar le fait; viendront ensuite trois autres juges, t)Ius ou 
moiuB , d'une autre espèce, qui appliqueront la loi ; enfin, 
il y dura un directeur du jury..,.. Vous voulez détruire la 
procédure , et vous en créei une monstrueuse ; car le juge 
sera obligé de faire une instruction pour mettre les jure^ 
en état de prononcer, et cette procédure sera plus volu- 
mineuse que celle que pourra nécessiter le système (Ju co- 
mité.*... Vous voulez détruire les abus, et vous ^^ créez 
de plus dangereux. 

a Dans le criminel , le jury est vfi établissement bienfai- 
sant : il n*entraîne aucun inconvénient, parce que les jurés 
n'ont à prononcer que sur un fait infiniment simple» jDans 
le civil , au con^-aire , le fait est souvent conCoodu avec le 
droit. lé Cite un exemple : Je suppose qu'on présenté aj^. 
jurés un acte qui porte le titre, de aonatiqn ; il fau4rs[ 
d'abord que les jur^s cherchpqt .clans (es lois le^ formps 
qu'elles prescrivent ppur constituer une. donation,. exami- 
nent ensiii te si Tacte présenté est fait d'apriès.cç^ former, 
Votfs sentez quel travail cela exige. i..., . ,, , ... 

«Faites attention à u^ ii;iconvément grave qui jurait Uau i 
dans rétablissement des juré^ au civil ; W rasseinblf QQ^Mt ■: 
des jvirés se. ferait ien^eme^t., Ift p^uplç.sepaU pouc^inai. 
dire pblip;é' d'ètrç continueUement assemblé ; il ne pour- 
rait pas obtenir une prompte justice» et se dégoùter^^^ de 
cet état de choses , et demanderait une Convention poiu 
lui en doni^er un autre.» . , . , . 

Barrèrr : « Permettez-moi de vous rappeler l'avtklo: de 
la constitution amérioaioe qui concerne les jurés au civil : 
8 Dans la discussioi» de la just&oe , la mamère de ppocéder 
» par jurés est jia meilleure sauvegarde des woits du 
» peuplé. » ^ ' 

(Un grand nombre de vois s'élèvent pour denuiader la 
question préalable sur l'opinion de Barrère.) 

CouTHON : Je demande l'appel nominal sur cette ques- 
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«nsdence et je nài vdUIùibsiïlterpersoiine; et ac- 
tuellement j'ai bçauconp dIus de raison de persista dan'j 

ntlW'ét-l^feiifeëmeftt'ô'âertëto'i • ' '' Uv^^'.'jUjnui' tuoj )no^ 
-il» todàsom (î9(K{fMw^i^Hé^SHilt A fiépMlc»;iTttppor- 
tobrps'QKlKiknaBt Qimiptifyfn 'r>j ^i biuiwu , olloniniii') m^'>^ 
Jffttppoië ts diBçd^bnrTqiirafest)'élqvéé Juèi^fvatoe èamiél 
Wfcm tdàtewnnMeklMMagfinD ^étqbiëateipè(ritdi]«ittfy«iq 
niaiÉèfe i«iile.i!iiaasbimqpÉtait«igaxfiaptnéb igqp^>mk&Ê^>. 
m«ttutifé}(|«8ttioiBde csltaiiâipoetpiidBfiU oeis^glt'xiB nétf 
iiiaiii9icp)ff)9liu9(|rti(le (ftdfidligèiutiiiftir ialeatnnbef><dtifnrf; 
o<liè«|nttt'aefj|pDlUÉ^ aaotf laiiibwtéldmiHri»! 

dtt»llei/(|d0OT^iliBBÉt'iiBSi droite 9f>aH(i|iiBS^iB«ainlimi6Ér 
intérêts judiciaires sont-tlslii^ianr(firdfe)inléneiWvébr^bbr^ 

left(f#srti«§jtf©jl«*if./aWeft^^ " 

w^mi^hmi^ m^hÈ^^Mh m^,w^^^^ 

L institution du jury civil nous h paru iinj)r^|jf^|iEi^^% 




J^^^^i(»^AIAIIÈ^^§,l9JJ^f^HP/ 
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inutile? Mais alors on rend les jurés juees du fait ain^,g/^(9^ 
di|>^ff^t jci^im nlpflig^à J|i ^?a«iwft^,rf^)<*ps€#,<; aIç(i:|| w 
sont tout simplement des iug^>.fttJlî^'yt%i»lttS,peiliWhi 
- irqqBn'MKM'pttS dB tthdt cidmttiéiid.uf)firîvincd»i:>iefil mA- 
tière criminelle , quand la loi manqmii la^fdéefiargQidttl 
IMèMé'a^d^diiohVpttrGteHqaéfflp^ Mifvliit 

piB 4wisub tlmi^itt^eâtiplaë iKPBaidMBiMmi^ ètriofec 
Sr'aj^àiÉrs'cnid d^ompiitter'iiiriiifiDoiidamiiér eiifaiam 

lièvt nM\p\ «B0 klarCi0f|teQ<}(fdrBlèr) nbeicilfiOMifidaijiiiÉOiii 
ai^ritea)droits')l« ftaiilétpÉuÉtesiJ efcilipeiittjseBfiEprtfqimi 
lai MmîitHMiéiteJ Baas 06'casBfJQîM{Brë1o|ua9è?)fteiyfiRint» 
il'ilniileiDaidèim(iitori((|e étroit laiMk'esfe^maeBtpyiGtiaMt) 
ded{lospiiéh^«yiaiéèriil<»ièi'Mittiil«i?-)no8 ^'nitHoibu[ ^Hn^im 

^««fctfeifl mm^iibi\m\ï» âësbif ;^yw^4(pn^!ehf'flni^ 

,feaèrfAi*làlà^,^ itt^ftîtf^irést^^te^ Wi ^û^lô^géf«#f«» 

flous une justice civile qui est à la fois tres-^i^^df^.ëé^ 
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rait que dangereuse ou du moins inutile; Or, en matière 
judiciaire uoe institution inutile est un fléau. 

Après cette diflbussion la Convention repousse iHnstIttt-* 
tion du jury en matière civile , et adopta le projet par \^ 
quel le comité proposait la création , sous le nom a arbi- 
tres publics , de véritables juges. 

XVL 

SSANCE DU 44 OCTOBRE 4818. 

En faveur de V amendement tendant à faire nommer les mcm* 
bres de la Cour de cassation par le pouvoir exécutif, au lieu 
" de les faire élire par r Assemblée nationale. (Art. 85.| 

. M* DupRf : Messieurs, la question de réiocUoaAeBOoiH 
seillers à la Cour de cassatkMi par rAssemfelée natfoBate, 
avait été vivement déb^tue naos la commissioQ. Ce qui 
avait pu séduire quelques esprit^, c'est une considération 
aui n.est méconnue par peracome : c'est qu'uQ. chois par 
1 AssembiÀ^ nationale est ce qu'il y a de plus sçlennel ; et, 
p^r. qQnsdqikentw oi),^?mhlait grs^ndir la cour de cassatioa 
eile-iipême,,. qn^nd on (s^$ai| nommer, sa». memlMieB' par 

TAsseml^éô nationale, , 

..{jCependant, les réilexion^ nl^n^ >paaiOrd4 àvenk^ et k 
cop[)mi^io<^ a éfé amenée I d^a la plupart de ses tmem-* 
bres, à changer d'opinion..Ainsi tous les membnesrarésents 
sont pour l'amendement qui propose de laisser la nomi- 
nation au président delà Képublicjue; et parmi leaabseots, 
npm^i^mmes spécialement autorisés à. dire. que MM. Dn-^ 
faure et Vivien ^ qui, s'ils étaient présenta, défendraient 
n^|çt4;^.]a question que^pi, sont du mêmeAviài.. . 

,Mai$« a<*t-op dit^ vousf4ite^ bien nomnpter les «oi^seii^. 
Iprs d'Elat par l'Assemblée 1 ' . . * 

Voici la différence. Pour le conseil d'Etat, qui pewt être 
consulté' par le président, mai^qui d'autres fois auasipeut 
être consulté par rAssemblèe» on n'a pas voulu que ce fût 
un corps simplement administratif et qui ne dépendit que 
de 1^ nomination du président. (C'estcela! ) Cette fonction, 

Ï)our ainsi dire intermédiaire entre le pouvoir l^slaftiC et 
e pouvoir gouvernemental , exigeait un mode spêdat de 
mmiinàtion. En conséquence, on a maintenu la nomination 
par l'Assemblée. C'est une garantie pour la législature, qui 
est destinée à employer quelquefois le conseil "â^Btat. 'Mais, 
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pm to dKnx Judieîairss, ce ne sont ptas: des oonsidéra- 
tioQS pdUiques qui doWent isAuer. Vous n'avea point à 
euniner ii tel ou tel juge aérait dans tetieft ou telles rela« 
tigDsayeolepoBveir, jqui n'a rien à commander à la jnstioe; 
rier) à ^ger d'elle. (Très^-bien! )'il faut qu^eUe ofiire oee 
garanties qui appartiennent à tous , tes qualités morales ,' 
la science, les études , les vertus, celles-là surtout qu'on 
désire le plus , et qui sont aussi celles qui ont le moins 
d'éclat. ( Mouvement 4'approbation. ) 

Vous pourrez vous décider à choisir un conseiller d'Êtât 
en raison de sa vie politique , de ses actes accomplis avec 
plus ou moins d'éclat; mais, pour choisir un juge, est»*ce 
celui qui aura fait le plus de bruit , qui se sera le plus mis 
en évffienoe que vous vetilez von* choisir pour Torgane 
impassiftlA de la toi? Et pourquoi TiHrall-on pas chercher^ 
jusqu'au fond de nos cours d'appel , des hommes modestei^ 
qu'on doit préférer , quand ils ont dee talents et des service» 
qu'en n'a peat^âtre pas toujours assee préférés ( sensation), 
mais qaiie seront , j'espère ; sous ce gouvernement? Igno- 
rez-*voas qm\ dans notre article , nous imposons, ce qui* 
n'esistaiC pas jusqu*à présent , des condrtiohs de nomina-^ 
tion et de candidature dont vous serez ju^es , quand en 
veuspréseoCerÉ laloi ^organisation judiciaire , condiciotos 
qu'on peut imposer à un pouvoir gouvernemental; mais 
qu'une «Biembléene s'impose pas à elte^môme'au milfeu 
de sa souveraineté ? 

Ain» il y aura d'eioelients moyens pour te gouvetne- 
ment de faim deacbom, et dé les faire meiltetirs encore; 
quefiarile passé. 

Ces conditioDs «ont d'autant plus nécessâiras à établir 
que, ijDâcpi'à (présent , la Cour de cassation éialt le seul 
corps judiciaire pour lequel on n'en avait pas établi. Les( 
minisuieB «I6 oonsnltaient personne, pas' même le premier 
présicknt. Le procureur-général de la Cour de caSlsatioii- 
était le sml yvocnrour-général qui toe' fClt patfconsunkê, 
pas même pour les avocats<^géftéiiiax qa^n lui donttait. 
Eh bien, «ma accaser aucun des choix dont le plus grand 
nombve/ je le reeonnais, ont pu méiifèr rapprebaHôn (ki^ 
blique, j ai à dire nu moine que œs présentations, qui ne* 
sont qoa des»garantiesi pour les hothm^s de l'ordre judi- 
ciaire, l'aunen gett^STnement n'avait <pas ]i!!gé à propc# 
daa'èii.antdurert 



saiion judiciaire, vous ferez àe^MÊ/^néM tMttilflvlpiofc 

Tun des premiers devoirs imposés au ministre de la jus- 
tice; et j espère, comme j|^]4isais tout é l'heure, qu'au 
lieu de se déterminer par des considéraitions politiques, 
ou par des conlâèh«miiâëÂtijmtë'^i&e peuvent plus 

cet& Assemblée, comm^M Ain) d autres mimstôres sous 
d'autres gouvernements agir sur les assembléesDrécé- 
^ébtw^/4>milér«t4e8a3lNÉfeii^(«utoei^ èb^ 

liniâeaii»rdeirrtugeftflPioiilt kiyMlta( i^m fiftât^qw,^ 
tarivMjtdmxAB éloài^i€i>li6M^pm 
^âiAnueBli oog oèi i wfem l>ni»iiif>si»8 «Mmis «MSâl 
éa J|)dii»iiq et wrtotetieaii» Inm^^ 

«iBé^lim]e^>^M jiisftc»d9^rll<^|ffonl^lN^ iMgiL 

,véiftaUeâln(Aum>ài«ifeiÉ»aQi«&l^wi9^ «ffiis^dbd^tRâÉi 
^tteraenoèsMf d^>iiiioîl.s|]s9|di»to«;qii M^^bsiO^^fm 

MsiimO p^emopbvé cela uii^w M ^am'^mhmkmmt 

«MétaDOéahflhciqiBoliisUeitte ai SDftipâui^lê9MiÉhA<^i^ 
âfienl(âè8»biaiidî eaoiilDaoo eal dup amèm éb .âeiqmoD 
M. LB PBésmBNT. On demande la division Yniè^mife 
miievBiÉqnioD S9b luoD bI eb snobudiiJJfi xub iaQuQ 
iiiftikwçiilgèÉadè ^pÉiiiiaBt9t0«iliMibflHBlil»'te«tIi^^ 
fW)4papN0|É«atIilvii^f(é|riiblA^ i^P ^uod 

iu()dLeB)BieiqbK0iBdeâlaiQ0àriif)ciasiiilàii^^^ fi 

èJi^toJR^màra) ^ fefid^4i0(ttf^MttlitM^trMlltf lidV 
ilUDclJboo 93a6r)èb db slol âdb Jîbvb y ^i ^-^bM .dlfiaoiJBn 
aiifiBiiisÉnAMiâii^tkDà îqbiitfmtûcoBBlBlBr^ttdM 
•tedidéb flriils^ ënoiiB7idèdo'b sibio aistiea au oilduq 
JigM:niM>ïPB*ÉSMBttrtf>>lh9èÉpfetenata> cB^ 4diftél|i|fe 

«ÉgBtJOBBXléll^ÉKliêl» t0B<(iPi8«W>éi».ub Iddo UBUp SÎffldI 

^sbil lie£toiibBes*[^âî(nÉ>ottita<^^ dêwmÉiÊA 
laïmii DDPBAfiMonqaBODBiaÉr ^paiéèié»»fii0'll^^0SV^ 
KMa\ioikiQlMfÛB& m^iqetmUis^^inlL li'up èJiièr fil 
90 MidoiBuiBÛiBpHKsiQu» ÇBiard^iicA)ÉitJU^lPm<^<^Bn|fe 
dHJiMânde JaBfidurdde <cnMli9»lB0iiAtettdÉMàé»'Uiiuiè 
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4ai^«ibd?et>iteMH»iidltfanûP ^t> 0è»«M*lr|igt«6«iipiP la 

£ieÊOélieri^cddiH%l»l^ êi^Pi».)^-^^"^^} 

-cU[ fil 6D siiaïaïm un aôgoqrai rijovqIj eTjiifi'iTj r>o^ nu'I 
us'iip .eiuorf'l 6 îuoJ rtîii'.i^fl^^PLamiro') ,o"j"rt9'i je ;9oil 
,&9upiJiloq gnoiJjn^.bi^nar) 8ob iRq iMnimi'))"^!:! •)< n^ u^il 
éofq Jn97L9q 9SwfffijR¥ti!S[^AW*B4*Wfioo c^b mq uo 

~ MP«&aMR»îdfi»i0«iif»p4iniJt«9t^9iitf 

tÙI|V%i j/ilf«fQR9 l!orère ,#tij^atirf«ibilii9ifvoj|ilhn0«i^ 
Jlflëlm ^mEMW<|OQft0jc«r6tiiJ3?uàiBaK(liotilpJblUiBib^^ 

(f^l^9ft #»i|ft9Madlwmtis«9tf»ut(flrQnl «HaunytfMt 

Comptes, de même que les conaitions fùiifidagsGDtoettè 
.flMBn^ Dy floieivib si ebomneb aO .Ti^aai^iîHq aj .M 

Quant aux attributions de la Cour des Complèsveil» 
l9taft)0ibM3f«Rl#lisd^ étetîlglibnfeitisur 

ceux qui le^.iM^ffi^clioim^dM 
f^^iM^ifir^^ lfdi^iM6Î^(Priaeif(^^Aptes 
a (»Dsta]iisiwtiâilieei9^iMkBiBBb8fflidinsnQiBJ^ 
intotort iMMil^Odiittmt^bBlKddie^ ùtk ^atémaftaBilité 
nationale. Mais il y avait des lois de défiance covtOmasA 
4Vplf||j^Melto«teA99eld|Miilpi anlgi^ilfeieBédhBfTreiidre 
public un certain ordre d'observations v^èUft élàiten^ 
m^Us» WgÎB ti fc é w sflBktaterlfw^^ 
remis qu'au âker du.mèwwatenimâ ftèij)iàj| p r è fccmDiteA|s 
fontoUMJgpUb ta0di»>Ddbr»o<ka>3ÉbiÉiaMdftofCI^ «des 
fapilà»8âl'%ti^Qmftialmiq«ê ii»ieaniHpflD4aM cdBer 
la venté qull ]|riilil»tlitite|diMd étebets^blieiieUKa 
4^nBcteuî#«ll9)fiÉldiPiludewv9 enj^isant^miquameilf ce 
(Aui8(â^èMlil>»e^ afteiudûaBi ebnfiddÉkÎBb 

40mMfetlï«if!«'ibti0ihii^feyn9Qpi|#^^ 

14. 
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Qannà on fcim la loi organii|«e deoia 4]Sour-dai'CompÉiB) 
levez le secret , rendez- lui la lilMi^<io«ldlftii#denuiniie 
qu'à user, et elle n'a pas besoin d'aaire oaiectève pour 
remplir ses devoirs avec le même sentiment qui les lui a 
fait accomplir jusqu'ici. 

En tout cas , cela n'appartient pas à l'article 85, Cet 
article dit positivement que les membres de la Cour des 
Comptes ne seront aomittés fne^l'a^èft^QB* opdve-40^Q- 
didature ou sous les ooniditioiia «qui seront réglées par la 
loi organique. Attendons donc les lois organiques ^ dans 
lesquelles vous mettrez / si* tous- Voulez-, un ordre* de 
présentation 'et' d'à vtfncemenrt; voes avez vœlu sonla^r 
re '^Jèf'de CoifStitttfiofi de tous ces-détails, en posant 
seulement le principe.-** (L'aniele dti projet est maintentt.) 

■'. t ' ■ . ... 

Sur la nomination des meml^rés du parquet àe cassation ^ 
par te président de la République, ùi réponse à M. Tràn- 
chanà, qiél aurait voulu assujettir cèschoiir à un (/r*drede 

/' candîdatître.[Art. 9^:) j .. . 

' 'M>.<<DûM!f. Une faiit>pasiorotre q*» toB>noiftiaatioti|iani 

fonctions du ministère public y dans ks difE6reat8r>degnéB , 
Boioat l^anchies4e toutes régies ni de toutes conditions. 
H'ilfir^^Bs conditions qui sopt dans les Idis^et qiri sont 
communes- aux ma^trats du ministère public \ çotsàbe 
aux membres 4le la magistrature assise ; amsi, les* cdndi* 
'tient ^^.'iles^onditioniiié'éMeivet dé siage^qo^ oOnsti- 
tuent la présomption df eplili de <«< »fenotiops»>8ont éorites 

daesla^loi. • j» ». » '•"- -/ 

* Il y a àuitt des^oondîtions de.présentaikmrbiétarGliiqae 
qtti Smit établie» jpaf les lois sur i'ongafftitMion judieisve, 
et je ne pense ^w que ta aouveilm • leig.qai seroni faites 
sur l^erganisatftm judiciaire dis^inent d» teule» les pté* 
cautioiisHMAii^ifnéeS'dMis Iwléy^Mation «Mineure. 

liais VDOSi Ile v^udrespafr eâiceriuaed&Btiaolieii'kin'on 
a faite de tout temp» entse 'la'nomiiDatioa dea raagistt^ts 
ittaiM^bles etiiainoasination des: magistoats du minislère 
public. Ceux-ci, en même temps qu'ils ont foneièremettt le 
carabtdM de nagiatrat^ et qu'ails ea oat ioiisr h» <tordîrs, se 
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dâitingueiit Cependant (d'eum en ee qu'ils woi «uasi'CCwii- 
masBikeft^u gMiiftoraouMnif eli, à cq titre, amovibles et 
toojosrs réfoceUM à voioaté.* > 

Cela nedimiDoe pas» r-étendue de leu» devoirs v et fiiit 
seulement que, quand ils veulent exeircer. ces) devoirs, c'^t 
è leurs risques «(t périls^ et aveoua riSfi|ue quene^ courent 
pas des jti^ 4aatmmbleB; 

. iibigsrtiè a'ettest pas fomàB vrai que, dans r^utérét pa*- 
bKo^ Qu'a tàujiMir» teaii pour soaxime'que le gouvernement 
d0vait>ètP»ftH)re duns-le chois des magistrats d« ministère 
pubiiev oui s'appelaient eofmmissaires du gouvememeat 
depBÎB lëaofaangemaiits opérés en 4701 et qui, aujoin^ 
d'haiyaonMoujouralas rapréientatts de raction^ publiqiÉs, 
de l'action du goitvernemeait. 

Il ne faut donc pas prétendre enchaîner par des candi- 
datures le choix du gouyernemeut, quand li s*agit de la 
nomination des officiers du ministère public. Il y a des con- 
ditions légales d'étudeSi de stage, de présentation qui se- 
x:oAt n\ain0oues eit qMi, san^ ôtçr à Tordre public ses g^- 
cai^tiQSy.liaip^edt cependant une latitude suffisante aux 
choix du gouvernement ; mais je ne crois pas qv^on doive 
Tenchaîner davantage, surtout par le3 termes de la Con- 
stitution. Il faut, suivant moi, sous la Rèpulslîqùe, laisser 
auianude laititudé «n penvûir eaétmcif ^'^ii cette, me^fière, 
que' BOUS toute autre forqie de gouvernem.eii(i« • 




' >T Je teox'dii^e un mot imr cMteprétendue obéissante paS' 
Bty9. On'se^ffléipreÀd'étrahgedient • ^' ; ' 

Assurément il y a des actes que, par le dév^h* de;3es 
fbtltstioiM', un AiidmbrQ'da'miniBtèire' public peut ètreebligé 
de'ftifro;('mtrt8'eiisuite, quand'ila accompH roixjk^ de ré- 
qtfidftlcn;^ en* toel temps lia été reconnu qu'ii conservait 
lu iiberté dé ses aotes ultérieurs et* de ses coDc^usion]^, soit 
dans le^eours ite l^irïstnmelion, eofi à l'audience mêi|3e. 

:Par exemple, s'il a été obligé* de produire une .Qccusa-^ 
tibn devant la justice, après le débats s'il reooni^aU qu'elle 
H^t pas fondée, il a toujours le droit* d'abandonner la 

"< Bto «èe <}Ai^eeedem6 le proeureur gétiéral près4a Cour de 
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<)Hn[tiini^iioàlè8Ji»loBin«6'l9(adtola^ ôk HiilinttMiiii» 
donne Tordre de se pourvoir dans l'intérêt de la^iiiM^ 
lie iliil)dicétiiM9 ilBuJiMfeBffBtiaitideil AiMè#-le 4omi^i^n 



(^i(m»âlioîbi^t)Jorbée9aJmaîibcMilte(imfl^ Hf 

j0MÉiidliiè^aUdi8iK8^ ébdfBtf iibertél, ftt)ll>«Ai wrivé^it^ 
awiraMBv énàteieètW,«a|Btelw[ttPltonrt6uBL pbur«ilitfé«» 
genre, de conclure au rejet du pour?eè4it(jA0icl4àl9eë«éA^ 
tmdnlï9ttbbiiÂ ininii^qa.dMpi'j^alk^^qrtitcptt^falttttMit, 
aUiJoapËtbvii 14 WBèifdDÉnidbpDdjtHd^ 
yefUieÉ iftJlpEÔckiBèUr Jgéiiéi^ ;blii«8tiC0i]kt«èilrettiIé6«litf> 
avait fait son devoir , et usé ae sooJdiioî^^ etitbla tt»ioû}diflll 
élli^tenib «hoî diiiiB«eq8iw/tcnÉpè.hft)COQ0((^^lie 
4'ât6èI4i^tuâ^ maiasilin$eabipteii^néslapsi8el»a(Oâow^ 
U/o) ^Jlip'i9^q eiib B-i^.0'3 , i^ii'^is. nu JO JtiliJ<idu8 nu 

.noliofi 
eiùifiiQiq sb à9uovi] èôh èqioo ol JiuiJob 00 uu aibaBl , ^Jilia 

ii«w6^^9nA esb&meidlD^iîal ^tuîlAfliftiresitt^kteiitiél'fl^èè 

B0^(i0MlihJ&ib dilGJii'jnièlqquè ebiJ'in nu ânsb 9up bifide 
£1. DupiN a défendu le principA^d^VtbamaiicibnlitéqdëB 

4#9()^B^^^'^^^iN9^ a(ii«ini$trallaoèdrïaiéi|^BCB6lèià 

rsiiiiçléi ^Hift£l^i]$âte»(6Mil^MBQn$#MdriégUli^g)^ 
4¥mflî«vftte^d!(âutiiua)ttitt]dfA jbge^ anosril^^iaEjbdta^gM 
dépeDdants. SfNiol'iMKi^ nigtoâ^utu Aranûet> VlMimmiq 
bM^^d«MMÎaM^i9 ^N$^«^ifiéa)fiméfep8réMAépÉlés 

que, sans cela, les juges ne m9tàG9kf9a^^s6^t9itâèsà\^ 

qoAtf fo tei0APâ%. |ja9ré»cp]M^^4^ilMUelia)«eiwméiJM 
^^îjf 'lOiSVtn^iM^mfqmre^i^lneUe^*^ 

WWbfeaJaimmbe'i ancb iioiJfidii/Jiaq oldcJnov enii liBieJJat 
Sur le paragraphe 3 du même article^ où il.Mbfuirlé 
de la future loi sur l'organisation judiciaire, rbonoraole 

ver contre le projet delà commission ii)Si[lH^iwlMH 



4Mfi^6«l eb ièièint'l âiiBb lioviuoq aâ eb dibio'I danob 
ad^(plpfMi, ^-Mbdifi, JM)itia}tmn[dB(%M»b Nd^i^délrail 
ÎA mîlgBioqttft«i^a0toWBdftfliati»Gédiofcâgju(iid^ 
é]»t^^(pàiMMicftlt)é fè$mM tuitedè reinibfttnrÉn^xHHH 
m%Amptad^ ^lOilÉlMtflleisyatMefBa^MenlIéÉè VsiriîrtMe 
iMljisoflBllteaAomiéeyiuoq ub mi^ii ub siuhnoj eb .f»in9§ 

D<M^4(»nioipditfoid«Bt^ût[la|MiDM^ ^èB^i|intiëi 

oompietefidteihfiiigènl^iB^ubiâiiiiliaarecn \m;tjnfiçléatft't) 
un substitut et un greffier, c'est-à-dire presque tout 
le personnel d'un triSunaly^ilOins sa compétence et son 
action. 
Il n'y aura detèttAiaîil'^é^<i([;NéMf«îfi^d& département, 

ncûes'é des défeliseurs sans expé^r(e§ip«t^(«^r^$9q^- 
bilité , tandis qu'on détruit le corps des avoués de première 
mAààààièm»mêuato^ll^ ^«lèii^jbciaVKHaMittié 
éé^Ièitfiiftbletf^^^âMtëi^ éA^lmm^M Wî^pm 
égard que dans un article supplémentaire distribôdte^ 
eAp^JéncIbiâacBllMr^bttf^î'jnnq ol uhivi'tbh fi ya'vjQ. .1^ 

éUlaiii»&{i^iii(réfiéolilfeiftinèiato âqn^vlmèm'Céttie^at)^ 

HQv^BibdaH^reûsiis iMsdaM^pliftteuviiiâïbilsiiddvrtâHMéë? 
pimrmriï denooidbfifusâoiiiin' i^bMi^inwS .^Jncbn'jqèb 
>.t»0^tf tètë'iaq^ifi^tUaiéÉ^'^^ r^iâ^Mterblt^^w^ 
tilblerife^apaàifrJd9iiia9Bakt8»a AMAeiP|fftt€S9i^àiiiM»^b 

d6ià^éÔNt6aà^^»8^K)^«aMMP« oa k'i3u[>^ , «I'jj snG> ,oup 
^iQ^pcebote ^tifib^^fiifrrtiif<Mi(Hii^«iti^u^)ë>«irytié«f 
B«lièie'i»n«oiièiJiiÉae>i>eO^^({rf»ieitJ^ ^^m»iôf^ d^lM^f) 
iuieintioi£ qj^tf iiretoiilbue' la^TsOtimblë^ ^ 
jetterait une véritable perturbation dans l'administratiOâW 

aldfBTOfmtri ^aiiiiijibui, iioiîScinuiiWI lUi iol 'Jiujul cl 9b 
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. EaQa C€( orojet, cpotre lou^.toa iisigeB de tout temps 
pratiqués, uapas été commuDiqué aux corps judioiaira» 
pour .avp;r tours ol)8er,yaUpQ4 et profiter dea. fcûoseils de 

L'honorable membre termine en disant qu'il espère bien 
<{ue ep projetaera-r^jeté » e^ que^l'on cxnaiaf vera à ta France 
un ordre judiciaire qui a toujours été eavié parles pa]f« 
étrangers.. ., ., - -l • ■ • ■ 

. JHe^ vQûs y irpmpez^pa», Masseurs» dit-iU la Képublique 
a.plug b^Aoifi.p^utiètre.qu^left monardiies d'uoe juslioe 
forte et courageuse ; car elle a des procès bien plus. redouta* 
bies à jpger 1 Xi'iMtiluAiou ppliUque repose sur les toaes les 
plus larges de la démocratie^ Vos grandes a^samblèes^ ¥0S 
coi)6ei,te adminiatratiia sout confiés au suffrage universel 
ett.xlir^otl Mais compreue^ aussi que la société oivilsiiie 
peut pas être livrée à ce qu'il y a de plus mobile et de plus 
changeant. Il ne faut pas que toutes vos insititutions soient 
ejxpo^ée» au3^,môme8,or,ages. Vous avez augmeaté la voi- 
lure du qaiYire, ne dimiuueK pas sou lest : là est le pria* 
cy^ do la habilité, ., 

' sÉiiNGB m il ebromE* f 848. 
^kr fàcrèofjùm d'un trihma^ ^éeial àes^ eoifiits, (A^Ift^Sj^.) , 

M. BtîPiK. Llionorable membre qui desceiid dô la trî- 
bntté' ri'aime pas les cbhflits ; personne ne les aime , je 
crois : cependfotpersontie tie peut leà empêclier d'éclater. 

• AînSJ llj^'^àura conflit quelquefois parce que deux àùtô- 
riléB ; deut trtbu'naox seront saisis ett même temps , simul- 
tanément , de la même aflbire ; aucun d'eux ne voudra i*én 
dèssafàii^: " ' : * ' 

''Au contraire , il y aura dés tribunaux qui j Je fie dirai 
pas par modestie, mais par conviction, .se dé6lârerônl in- 
compétents. ' . . 

Je ne parlerai pas'des conflits en matière civile ou crî- 
miiifelle , parce qu'ils ressôrtissent à la môme autorité; 
mfaîs , pour des coliflits administratifs , vous ne pouvez pas 

*■ Peu de jours après, ce projet a été eommnniqaé h la Cour de 
cajp^aûop et es( 4fivc#iai'opJ€« tl'impprtc^ntes osiMqtte^.EUfs ont 
paru &i bien fondées qi)e le nuilencoDireux pi^JM tkèi^ Cf Ùr4« 
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eHipëèhet qn^W tff ait* èefi q^iestibûs qui séierit iur'la 
iîronllère^â^ deux ilnatièr^d , qtii soient judidflires dans W 
sens , et approchant à un certain degré du caractère d*'iineî 
question de propriété, et qui, cependant, d'un àaWè côté, 
aient un cat^actet-efadmlrrist^tif. ^ 

• Dahâ une question de cours' d'eau , p'ai' ètetnplè', WyÉ 
Men uftie propriété en débat; Tun réclame pbur'uriè' 
usine , d'autres réclament pour des irrigations ; pliis , 'éiî' 
pi^éncé, il y a la puissance poWiqtie qui vfeut lâtotôt dé- 
fendre l'intérêt de la naTîgatibn , tatitét d^èititrêi drbits qui 
sdrit'd^doWaM^pnWic.' • " " - - 

Vo«9f ne pouvee donc pfts eïnpêcbiér'îels cpnflits, et 11' 
fff#t pottf tant qudqu'iin fjouf- lef* juger. '..'•, 

Ri effet, te cours de îw justice ne peut restef* int^rompu, ' 
Qt^ttuâ il y ^ deUT iiutôrieés qui se prétendent en dfoît de' 
se éttîsfr Wtxrt^ rtrême contestation, i! fàiit dotic ipbâôhimenl^ 
(Ju'oti- résolve la diffîcuité. "'• '' " • ' 

Pbuwiéf 4e& cionffit§ erilre IWnlinî^ràtibff '^t lé'dVfï' 
étafent^ls auparavant portée devant le conseil d']5tà[t'? ';'' 

Ce n'était pas pour amour du conseil d*BtÔt;'ïnWs;'è6tte 
les précédents gouvernement!^, \e conseil d'Etat ne donnait 
que des avis , et c'était la puissance royale qui décidait. 

En vertu de ki tèazkMide rànoèeiineyiwdnarctaie , que 
toute Justice émane du roi, on avait conclu que c'étajt au 
roi 'à *ôfefmiiîei' Fa' Juridiction en cas de partage. Ainsi 
c'était pour réserver ^ la puissance royale le^dntritfde 
donner des jugés et de régler les juridictions, qu'onrdoft-,; 
naitlejugeo^eint des conflits au coqseil d'Etant i^ 

l^Taintenant nous sommes sous un:r^iQ»e j^éptibliçaiH' 
Toute justice értum^ du peuple frbinçai^,Qii$à4i\,y\, a Jt^- 
cQoflitvce n'est piBsaealem^t une» persona»^ un fQi^iiiûft'';! 
naire, en vertu de sa prérogative, qui peut préteii^ 4r:. 
vider les conflits. Voilà pouj^qupinoi^s avon^ crM qu'il 
était constitutionnel de créer un tribunal des co»/2i/5.. Noue; 
avons pris pour le composer dans les rangs les plus élevés . 
desj d(çux./B\utorUé^, ^ntj;e leMuelles le, conflit slélevajt, 
c'eçl-à-^4^re ae^.meuibrç§,de..fa Cour de cassation, soro-r,; 
n^l oe rwdre judiciaire , et 4e§ membres dii cpnsejH . 
d'État , sommet de l'orare administratif. Nous avons ainsi 
constitué un Pribunal mixte ; c'est ce tribunal qui , avec 
une grli4de supériorité tl^périetice-el cle lumières, 'et ' 
avec ia* peiiliiée pikMi^' qui Bffiifib 'dés ibnttfonàaii^' 



atisaii ble»iiipni IdMlb iTmléi^ limé.iel ëèatiL'iMrélu^e) 

iSfa^rioQ'^ 0D'ii'aT9(mUi69bordQBiiir AtilaiCour idei4siÉ*n>: 
8léÎ9a')iiiimi«iisnl d^Bftaft,.Q>ii)^^ooiiteiii4i'£iatà'iai^ikor 

NoQs avons pris le ministre de là justice , le minisIrftidBl» 
l»dlialî^Hd0i)iÉLAépaUi(|M;îiqm itopkéttBlé teçipisaaMe 
pttMîquMaMfiillfi oinic)«id9 pMurdimi -i • t- «•:«'-, jn* ^ 
Le ministre est le chef de la justice , plus encoc»<9^h) 
nVsfii^ito ipW vfHPiiaieuyiii^oiÉm Ktempinaiievdn. cmmîI 
d!ftUttH^r<ttide)OfnaMFffel'« p0iiàrèlr«ipnhC0tte deBrfiie) 
pvéedfftifè ;!duTimeib|k'«or>ptemier iile9B6;!.iMiiatiailn,41 
e$liteititefi'dfitliBi}Mlm9fAyM^uttttt*Ji ftiaaiA}m'mçièf*> 
iH^iojftwffiiwbdmKl (mùfmiiéi^^BmsimàBBablrMieLViÊàie 
j<tdidiiii;0i)#)M)èQMli«i/ eéUiicA jqlBiidoift jQteottier.iflBiie '• 
eU(» lMnitaliK,aHtoBrtét)dobt4«ea edniMlBéèttMbttnalideit 

sBWHnws^sÉDfd*» dit,a!irc»iiitei]bv«»fffl*QBti pa^/uii îbmt: 
gHmpisgiiifiqfe^tiriiiùbakite) Qimffito 
auiAoBtiHapiiQiili'iàâ^flttffeiiMHr) iybctoiOttaM»à.<riiyMniiittf-4o 
tiim«tosilai4ttstflcleiinifaiafa8k«6quniâosm)to p a i à X wftiyyft^L 

/•ImiB ifeJi 00 9nu Ji*j) b quoo el s'O'juo M/ii) ii <r:bfn ,?5iol «ab 

blfeMidii^ois^oKCftK^m «apiàeitii^ifténtcoiiiti^vttt^ 
leftfifimMl^eéiiltet^ eiDtoi jioBti«tt liaggaadtf w r a blèia ir i 
et-iKbi9»llte9«s iwdiÉ»llili4>)Q8ttetttQif céoiÉêoieQlipilteéb 
cnétt-flil^MisItç #liipi'Éucfi);liUfci ilbnftpesmè^atWNr -M»! 
sitecpoMetiiBL 4aQiI la[ioèJi^ 
IsmiBiœi^in^nâiriioajjiiatate -A>ii i.u. i\ ouf. ^sër^^: 

Nota, L'am^ideiiient de M. Dahirel est ifUjMj^iS^^flàam^ 
tljjî [ilflpiluif iiiitlllliirfn 1 ïuwn nu Ui; " •• u[> -'{iv»'^ ni>>t [I 

aop f)8neq no iyqqe'b 8iij3Kfcî nni^u 'W^ :j>-1<-'.4 zb^.^^r'^ \ 







leiolieikideÉ^BaÉiiMte afiiidd^ivopt ^légMUdaaiJaaMil» 



le^i^aMiiJpMièàlcpmoicèrièimleJMia mham^Vm^p^ 
cusation; on 1 interroge sur le fait, on l'interroge surJ^^I 
teotion , sur les circonstances de la ctdpbhilîlil ^fêV^tià^ 
taelnaitatenili£blBldvy^fiapbiMie<C)obiuoa;Tira fûtmhfiAT 

soflè> wdoHléHpi^ifiooaeaÉràsioraiafliitisIAâ^ààt. te' jtorfflordh 
dfriaMU^irrim 9I , aoiiauj, b\ ^'b ei^sinim ol -iinq '-rrovB ««0»^ 

f^MssifHpifli élfliâBgilqiieill0QiM9ri|é0r|itfgié^^ 
vront siéger dans Imtm^. fboviohaid iriMMBèBluioUiq 

lyÏMq l0^rMâact|d9laMie^iâpu0(artia(|>p€^ 
leBMne^àdttnrarflvMiMB) «iataonfrailiikcnter^lMi-b 
géB/dooaàîiHir,,^^ iaôt;9r<9ceMfrtîaioiiiëiitàei^ij^^ 

TaylÉtadefHiindDoiti^hnâiy^ taMTtt owbiMaéaliB^t^iiàifisiit^F. 
iH0lil]Uwc(|féafe9daiiPte CmfrtdebcÉ«a(il»,i«liÉe«ii ai^ 
porte son mérite, et le plus souvent un très-mnd nÊêS^p 
mm ilBysaEjdto'inéritQfidqMirm», iii> y hflfey CTwHitf élg 
iiiiilîveiiOaki^fé-tom islifltM^illëpdùiiittea^liMpHliaaMq 
ei^frftâaèoDj^lséetfiviiatMïl cfkiiiMllBd'6érttMlq»jtt9ac«»B 
dwi^vmiMM^ âoBVOfiiWim^'SifilffiiiintdlB^ciiiiiÉiisÉÉimii 
des lois, mais il faut encore le coup d'œil, une certaiii»f?lA\ 
giMv{illffimttid0i{l(^i«fft> qoo tme^eob 9Vob aanvneâMâô 
paflfMmntdflsg-oit âiB4aoidoÉ<ted«ënM»^IÉèèBaM«rMa( 

pjner «we^toraaegtdndë (sédi^cBDuàuirré* ^^teiMsiarii&^p 
ilëtaft^ifQdBJâÉdtimto^ébMoUei iKis^deut^^atcmeg^a 
tesse, que n'ont pas égalaMMiibtiiuioteiin^idi^eBraêoilaf 

r ^ MfHte Oi ^^l i iyi tas hiiitea .M db ttidflidbnsmfi'J .vs^i\r\ 

Il faut donc qu'il y ait un choix failrMiiifeMQ^ ^ 

Ton ne peut les assimiler aux jurés, même pour les Cours 
d'assises. Es^-ce que dans leb^urs d'appel on pense que 
tous les con8eill«GgraÉaie(ri#i9fnèrpnP9iX(!iëà diriger les 
débatstfNonv^ci^teaiJes urésidenta des Cours d'asaîses 

twià^iû^Plëtm'SiiBSa^ 




mmssSk^'Mmmmq 



nommés dans les commissiobs chargées ^â< 

15 



170 AmcimcE^ -t DfeCCtoMgJ 

Imgtclttps déjà wninii à- lin^tKitieii , H qttS^' sciëii 
daos les maisons de justice à attendre leur jugement V "ta 
dMgoakiûn du Jugé qui idok conduira tes débat», (fuolique 
foit^dans cette irftufttion'de (Récusé y n'a jamais été cm^ 
sidéréeicomis» «n fbit qui p6t lui être préjudleiaftyle Hî ^ui 
pûtiinflaec.Bitr k^impaHialité du juge. 

Je maintiens dono la distinction entre les jurés , ^dM 
lesquels tle sort- doit èlre conservé èomme Uqe garantie en 
faifeur ide<il'atcuêé, et le choix' dès juges ^ut doH'ètk*e 
iiHiiiliHiti>poup savantif la' bottne direction des débaiié^^t le 
jugement édavré des difficuMés de droit qu'il petft' Wé^ 

•tfitt8^Id• reëte,'Ott mtrddirH le soniUn secret au ^iâ d^ 
la>G(ftinpBgBiei'0e tn'wt fM pourmasqtïer un tofèpolitfqiie, 
mais pour qu'il y ait indépendance, et parce que cela ne 
paiil se'pasaer aux yettx au ymblic; " 

tlQuandidane léè Assemblées d^itiérant^ on ^ iiimêiAi 
leacrMiav <|«atidi;'|Miir« exercer le suffrage éli^tOra!, niéUniôr 
uaivereeU<TO«Ws ppescri^eatle scnitib- seiMt, c*^ titi- 
quement pour maintenir l'indépendance de ceut qm *^r6^' 
tmy Bfivd'aïaunP'un ïMïVèw 6boij?:«(Trèë<ibi^'i)^' | ' 

^^^AnMletàetit h éié réjefë;' ettartiéiè dé la'^l 
maiatenu. — Suit lé pteeètf^^i^bàt dé H prebiérë dés 
faite par la Cour de cassation, paiiiii'èles ttieriibrëB, ^ < 
de l'art. 91); i^. •.^>'-": ' *♦' '" ' '• ''^ ''' '' '*"' '■^*"'"'"' 

Procès-verbal de la délibératipi^ de ta Cour de cassation pour 
la nomination de la haute Cour de justice. 

Qc Le 4 5 novembre 4848, toutes le^ chambras de la Çour^ 
dexassatîoa réurii^es tenChatoibre du conseil àousîi^l^V^^ 
dene^^âè^: 1P^télî$', i^remiV présideiH; et par mtfi.Qe 
l'invitation adressée à ce dernier par M. lé miAistre de la 
jU9jt(iice;..h .. - .'..tifi/ '••■,;.<.. •• • /mi*1 1/ 
„^ P^^^qts»: MMvPpptete^tmmisirrpiréiideqtpiTM'iilt 
Uisagni^ présidents; Mestadier, Udlo, Bemafeéij[^deiltèflMt 
ne^] i Tffeplong'ti Vimse0fi«'S0|&n^Laurqnt, ihfiëre^Ysfi^%xif ^ 
Me«oard, ,0e Boissiens^ PôceuBt, Colin, LmigneaB; Aiba^i 
tiicoif Barenoei»). Jaoquimtti-âodardf Feuulwde<^GhaaT!in^ ' 
Tailbmdier, Jaiafe^tvReoo^n^t Freleaub de Péor^ ^HmatHi 
neaU) Delapalme» Aives^Klsaniwrt^daiGaujal!, SiUrestna,-' 
Rg^i f^t9iU^jHai)doiQ,<doHauiqydeftobéômirl,6r)teb, 




imiter Q^L^a§iieur,.conMiUer8i; etfienaard, greffi^Br«n 

. » ÙDi procédé, au scrutin seor^l ei à la anajorité abgdaè 
dès votants , oonformémeai ^ rarUelo. d^ de la OonséXubi 
Uoa de. la HépUbUauit française , 4> ^ oominaiion des dnq 
juges et deux auppiéaots qui doiveni composer ila baule 
Cour; . . •....■ . ■• • . I 

, .» A. 1^ suite des acxtttiD9 «ecvets aucoeasifai auiquela it m 
ëtô;procéd4. M.le préaideuiy«» nom deUGouf;, a ^ononoé 
que Ja £lour, a^isaaot^eft ^x^quUoii deiaviicleiQ^ide^te €onh 
stiUitioQ , venait d'élire,) pour oompoaetf.la ^lynate Cour de 
justice, en qualité de juges , MM. (es conseillers Roclier , 
9éreQ§;erv HardoiDvHeUo et d^Beia$i«ux« et^ earquahtéide 
jugea auppléantai MM.., les. conseillers FaiaiUe. «t ilela^ 
paiiw; .•■... .... 

» Que procès* verbal ,do. ladite éiieetion. aérait 4rofl|é*v 
trai^cvit surlea regialreat et. adressé à M. leaiiaiato.de 
la^ua^ce, pour le centifier de, l'Aocoeapliaseam^diii devoir 
inptpoaé k la Cour da casaatioa par .rartioie'Oâl de la Comm- 

StitUtiOp. . « «>- • .' >i ;*)<•. < - 'M'"., 

» Le tout faii eip présepiice de M. le premier avooat jg^ 

nécal; Nachefc et ùf> MM. les avoi^t8r-9éAâr«uil.r.Nimas 

(^^||farâ,j(lontigpy^,Gf^ai^daz;iétN^ i " - ...".i .^r.. 

;.,jf,Pp[ùr cirait.. cbororme,; , ■.-..•,... : - :. m»-. , . ; riM .-.. i 

» La greffier en chef de la Cour de casaation : - j 

» Signé BBRPfARD. » 
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aâANCK DU 3 NOVEMBRE 1848. 

Sur Mx^ft^J?^^!^^.^^ lO'fi^t^ Ç(mrti:reM^iVie9^mi(\(mnaifi 

ét^ tlmtitutjipn ae Ja haute. Çq}ir..(^, ? ^-O . . > > * . > i . 

M. Ddpin. Il ne faut pas, en. matière criminelle-, éèn^ 
fOBci^tfteepn tieM^amc jurvdictietië avec t)e qui tièM au, 
fond^o'ârOitw •' :' ..i: . • 

H e«t:de prineipe, par etenoipie, ^u'un fait tie ncfut doii^ 
nepiiau à une pouisuite qu^autanV qu'iiest Ijédaré drîmë' 
ourdélit'par lÉoe loi antérieure à cei faiit ; èartatit qd^iin fMt, 
n'eetfkas mis au iraagdes cHme» ou des âé^\ ce faitfpeut ' 
n'ètm'pfie^ouabie^ nieia il nfest ^aa puniâsable/ ' ' ' ' 

ftti^;e ttniaiitiie>i{^rii[icip6<6iltofe,<$'e8t<qb'êiumi«l fa^'ét^^' 



nouveau 
(lâhssa 



m Appmtiiiiti ^^ MéfcouRs. 

thré Miné du ^ëHi be 'petit étrë'pyhiMqité' <rttifë'^i«i 
porlée avant 4tie 1^ fôft eût été cotntetid. >Gë>h'^^&mik 

le' ca». bàla pe^n^ t^téHeo^ itoSiittlQ^^^âobeéM,^'^^^ 
pouri^aît la Inf apptféuer comtriiè tffr!iftiêfi<5ë; 1^*^'^ ^^-'^ »'^P 

YOifà les deiix prînci'pèà'dèn^ôn^rélmaètivité'i'tàn'ftlHiHè 
jl^ùt pàd èii'e pot/hiàtvr^i ûito foi tfél'a^paSpr^lëMeftM^ 
déclaré crime, ou délit, et il ne oeut être puni que>^ttf(è 
peine! portée à^ttfû'il'iW^ été townttHs/ •iA"^'i'P /)«ua 

Quant à làiundfdKô^i'C'éi^tdQt'étiti^icftdie^lhtji^ 
tioSést de droit poUic et'dèfOrtoeV^tfeittbtt»èrVè^\â^Ai^ 
nèUèmiént lel droite (!^angei^ liés jtfr^dlàtibnev^H^'sfé^ 
foit'plusieurs ff^isén Frdnce depnfs^lT^Oi'^Âihsli'èédsF^ 
étàlièiit'dans Ids prisotisdes^ parlements; èbdnd<m'qriilbëfi 
leô pérteinétitgr, ont dû être jtigét par fes tributi&tfx éè ¥m\ 
et ifs n'ont pu prétendre qu'il .fûlkrit réunir^ léà (Mo-imelKè 
^dpprimé^ pour les jiigef , Cbadue fois qn^k^SH mei^vièân 
diàiiéénSnt' dans fdrdre'JtM3l6ia9rerl'<)i^ fiAiilâtoë 

s'est saisi des ciimf» et i^élits qui étëiéhl^f^acés 

cbnipétlènèé par là loi xtè^sa^réâtii^fr/iEittfas^éx^^i- 
ner si le. fait était antérieur ou postérieur 4 iioiii^^Klfe^ 

^Cëiàpb^ié cëm^i^âs iré^-^biei^ 4(ié WutmAèiA^ldi^^ 

tëiféui^ s( Ik Gptièïiiûiioti,'^» la âè^^ 

%tt^ hôifvbàni^'au^t^ dés ërïèiéë.'^aÀdâ Wl^'i^ m- 

Xétïeisr^ HéM j-'ctiéltâîiéi^ pÛ[¥; je (X^tlç^ 

Sôit ^iiià dUe deS péiiièis pbi^^ pWfei€otistild(îl^'|Mit»atii 

:i^ft' postérieur :4û^ i fô CoilStl^ôJioR '^E^^ 

nibiè^àhafaà là' Côb^tittitioh m^m tt^' mxW Cdâb mjf^ 

eâiti^ M'^dtMi/t'iW'ëriâ'^^té'U^ 'm&tiW^cfmà^ 

'(^e^i'é^'d'ése^à^AHè'feiliéëffl^loti'è^âl^^ bM^âtfieiUé 
antérieurement à la Constitution , doivent être Jtf^^' jinr 
ëètlé'bktieè' CôtrK AiKiÂiv'pât'%&^levra t" siVâft%'8ans 
les prisons de la chamt>re des pau^ des véë^ftfim^W^Ê- 
'tën&\L' e$i^^ îmé 'V(ms m>tive^éé e^mbréi/ùB^ d¥^ les 
VënV(^f dtivént "là* !iô^9rfèOi^è^?^f9ëttVi{)n^^'^t^ 
Cour, sous'ùpe'for'ihé èiiéè^s-Wie atitrev^itdi^^^i^ 
depuis le cômndeneémërit dé lel^^diidnv'Aittyiv^^Itfft la 
'Constitution clen04 ; il y'isiirâlt âné'bM#Gdtir^^dS(l^fe 
Cbnstitqlion'de Taft tri,^iTy àVâitun^ihtoute'Qèèt :^ 
tkAiiititutîon def ^ti viîi.'û Y^^HkuUfhmi^iSè^fmA w», 



qui est loujourftfi^ifeaiutftWiyW'^W.ftW.tfi^f^miÇ?™^ 
Donc, quoique C6W|ifi,'ipWi''^''''i ^ 






)j^-§imi'wnn.ti 






!« .JW^lJt*çwmiSsiftD,.,rw)USSfi|i,:3(Ûe^,<j 

ju)Ij|l.tti.i.,ïni.Jl..,._ ..^ .. ., 
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D^is, j^a 4é^iutii{e.» voulfirsrous msioit^e» ^^î iva iféaàiter 
.du rejei de rameadeoienl ({ui a été proposé partf vDenHe? 
Ce»! que toiu» voa eoUègHeg qui..B<»Di:enic»r nmMtiiMci 
sous le coup, de la justice « serQrit 9oustr«iiai«u jugeai«tit 
du jury. Ils ne seront pasjug^par le juiy,attaiifaFia 
liaute Cour d^juBiticf. Voilà ceiqwTéealterait :âu QejH de 
Tamendefpent, Je dçnpandp ai vous. voulez • qu'il >oft'«^it 
ainsi. , M - - \>' > < *>« 

(/ia« tioid?. Pourquoi pas? • <. i ; i >/ 
, M. Puiw^, n y ajuQ jury ^vant Jia heuteCoiiri • > < 

M. LB PRESIDENT. Je oonsulte TAssemblée. L'anmde- 
ment de M. DeviU&.coosisl^à'iûouterfprés le moc aHelitats 
ou complots , ceux-ci ; comoAts depuis k pi^mulgation de 
i^a Constitution. . . . . -i !/ 

, (L'anneiidement n'est pdft adopté.) • < * 

XXUL • > < ' »• 



SÉANCE pu 4 S OCTOBRE 4S4;8. 






Sur lap^ibliciié des4ébats devant Ul haute C6«r. (Aft sa.) 

■ 'M. DtPîi^.'Quand 11 s^a^ît de débats, en ^ùtlère crin(|i- 
hellë , derântiahaûté Cour , est-ce que Voua avez ^^pin 
de dire que les débats seront publics? &t-ce que vous 
ne l'avez pas, d'ailleurs, déji voté solennellement dans 
rart. 84? 

Mais vous ne 'ditefil ^ieh noh plus de la défense, et la 
^défense^ a^surément^ sera aussi Ijère,. aussi saerée'devaftt 
kk bauto Cour que devant toute autre juridiction ok le 
droit commun vienditaien:aidea<ixaccufeéÀi Nous ne vo- 
tons ici que des disppsitjpn^,jexçeption«ellç|i>, ,, ,..) Il 
''"M. 'SAiNTj-K^^Miiï?. Apre? celte expliça^Qn, iQ,refiEe|m« 
liroïjésition. _ ^ , _ ,,. . ,.,, .,.,,^,,.. 

SWi^ la jtifiâkHm Oistipl^tHfé dt^ààflselt d'Éfàf utf-S-Jpii 
des hauts f^tUmnaireL (SôKe^'éstraciâMe pôHHcfitej;' 

,. ti^s articles du projet r^iati^à ce^ juri4ic|;iQA «oociprr 

tionnelle ^atenf. ainsi Gopcus;;/., ..: , . . ..,. hb. . 

..A4.,;40^t pans. tQu^.le^ «oas ide,i!^|^i^aobilit4i^«ii-» 



ûimrm lOu â0 tous «ilt^ei<Bgeiit6' du gouv^rneàfiétit /l'Ai^ 
sembCëe'àatioiiate peut, deloû tes ditonsiançesi, rôatôyer 
ItiiifiMwtMimaird iàciilp|é>eK)rt 'devant la haute Cour de }uk- 
ilk»i^% >d8vafn4 tes tfibuBaux ordinsfires, $oU devant le 

' ' AfLW* M3i Le oonseH.d'Btat ne peuftprononcçr ^}a 
piimef(£%fèterdi0Hm dè$ foncU^onfffmbliques ^our Un temps 
qui n'excède pas cinq années, ^ 

Abt. 404. Tout arrêt du c0D3eil.d'Ë(at'|)0rtant. cette 
peine doit être' rendn aux deux tiers au njioms de^suf- 
irages. • 

Airr, 40ë. Les débats ont lîea en séance pui)1i(}ue. 

il la lecture de ces articles' l'Assemblée se récrie! 

M. DupiN. Je dois dire qu'il y a eu (jeux opinions {^z 
tranchées sur cette innovaHon ad sein de la éommfssion 
de constitution , et que par conséquent le soin de la dé- 
fendre ne peut appartenir qu^à ceux qui Vont accueillie et 
introduite dans le projet. (Hilarité J 

M. CoQinsKeL, autre membre ae la commission, de- 
mends^iorBlaparole et expose Vavte de ceni qui ÀvsHeat 
conçu ridée de cette jnridiotion. L'AlsuBembl^e <iopspUée 
fejetfe les àHiètes, ou plutôt personne i^eifteJèvepoiiplj^ 
acTopteif!. '" '/r ' i . , ^ i-, > 

■Mb '!::...' .'•■■., KXY.r " '• '• ' ' 

SÉANCE Dû a inmuT <W4^ 

ficuMf >la diseussiMi du: projet ' ée M retat^ûtt recrtftemékt 
, 4^ Vjfmmé^ 9ui^ bu dvarée du service ^iU^in èï de rédpià- 
c^menii)tÂX\- IQ2 dej» Oofastitutioni) > y- ^ 

M. I^PiN. Mè9si6nrs; 'dé Quelque 6b;nipn'|qu'bt^ soit^sur 
9e*fdnd'de4a'i[iaésti6n,'il est impoésiDie de laisser p^^ 
sans réfutation les motifs sur lesquels le préopînant a pre* 
tendu appuyer la sienne. / ' / 

Je repousse d'abord^ moi, homme ci vil, comme me bles- 
sant, et oomme deVaht' choquer à plus forte raison les mi- 
litaifes, oelti^ignoble êt^eawaû'impôt dp^sgmg, (Appi^r 
bâtî09,au centre, 'rr Réclamations à ^aucUe;) . ^ 

Ybus avez transporté le yocabulaire fiscal à côté de la 
piloMsi^ lè pins nobie et la plus gioHëiièë r Votis'étatliez 
à tant pour cent la durée dunertice militaire. îè répotlsÉk 
Ci» «i^^k^M>li6: Qimnd en etftilf)pelé^ pak* la loî du reé^u-^ 




iéxolént, ti*eét ^\k là défètoè dié M iMtrié/ tf^t fidW^ 
dé/fen^ de^ lois I. w ' '^^^^^ t'>i 

\{'^ù«2Wf Wo^. Atofs il Wô feuep^^ 

, M« PuPiN,. Vçug" pQuyêz réglemenlér pômiilô fik^^dim 
àx^zM \^ d^. reçi:utemeiitj vpu^ n'en cMiièérék^M '^^^ 
mitui;^. Cbei tou^ lés peuples, qui ont te éehtiiàent'i 
riio&mir, ^ 9iiQiui ne ,U * • - - 
o^t^ite. a, r^çu tes ,npxns, 
neux, c'est là défense de la pa'ti 
lois 9t da insti^uL^jpftS, qe ^>t p^ i;i W^/i du s^ng. tïf^-^ 

Oq reSe wn 'sang pour la pèti'W, ' "^7 '", '"""'' ' •'' 

. ^ flfow^ M nef tout p«is de pnyjW^^ :. ,,^ ^j, ^ 
M. DupiN. Et si en le versant on paye uâe'de|Ui^^;^|[^^ 
unefdettfi ëlhonqeuc ;m MiP^ye |)W. une.çfl^i^ ^în^j^t^ 
M. Gustave de Beaumont. Alors, fias doireniptaii^pifi^ 
Une voiçD. Vous ne réponâttipa^ à cdb.j* /m lu Jd .1/1 
' ' 'M: DMn. '3'y té^iklral. O^'èsftk^^âStiitè <(U(ft n^ li- 
tres attaqupfr (ïdâ#d lé oddr'p^al^^iiit«lre^^Saki«'^^ 
if hV il pa^ de: Viol qui' tiéi^pùigs^iètre «hatt^^ètÎMUVÏDt, 
eà cîiàligeàntj 6h ehâb^to^à¥,qcd^ m^mihùemkutiik 
]^ùfi p^t^U: Mtfls'lÉ&t^obf >uhdlrâidôÀ'|^(ff<&tfsfiiMii!4l«£K 
toritô des lois existantes? .>nn7 

' {CM^'fèôÂl-^^ ^f^^èfelplift^^'ôlié^dtweitirine 

i^i^méH^r'titi bdde* >tôilt{ttffé'«ù^4'liiBabOit«Htialiéa^Jn 
i^lt b'à^ ' 'driè' ,iiiktdtis|at^cë^%gg^ttV$itlté I ^ <l^ 

f^^r^dfëHAîlituèl (féë'délIVà tttffîlalteS^'G^^dStltCIàdite 
ioii dd'lal^f -âa'tl^fljf<éniëhi; Vduâitirbt^tôif^dttd'iMil» 
bëtlatèr MM'j'/e M'tiJ^hti^Àé^'ét^fè* ryi)#éliibâif jttisqolà 
d^'<SùMlë^»tm>/dg01ièi^ëhèiM'HfbrM^r 
, Toujours en partant de cette idée, que lefJlftaittliiÉiuit 

ietl iil'genrùti ibbOtlpt^borâontlèJii^'Ifei ^IbrfaUd'/iwhrMi^h 
dît; It^'Il' f âï^t Méèi^iAltf â^Mè^ '^mir^'pfOpéVIioAtttfiiMte 

reculériàti ieàit^tk !fl féodalité: A4orii,' Phcftdtâe/qféiiiri:^ 
sédait un grand fief avait )és< hdrtiihég avec 4&^4enii&V^ les 
menait mtàtdti^l On étiàM^^rdid sëigdeii^ aF4m 'arrivait 
avec beàucôtVfy d'hdiMnfift^s ,' dn'Fétdif'tidttt sriaM irëfMitt 
faiblement àcëdtxiteg^é.'ll/ati ai^i<l«^itiaVècMII«Jtidliiffi09, 
liautre àVèc'dfittWuv^tttf'iâititH^aviiëi^efi ^vM^toioi^ses 







le champ de bataille, par sa valeur et sa bfHfûV^ itSIn 

personDelle. (Trèa-bierptrSs-Meti'Ilf '■"■'•- '>■''■ '•'-'>-'^ "0 
Maintenaot, vous'VittiB'i'flcWëï'ciidtWlCt-èbpfBtwaefat : 

{0all-mf) ■■'■'■■'■■■<' -'■ ■'■li-'^'" ns li ïd .Ki;«.l.a 
C'ëiV^bkei^a&i^pnpmtbM «^y; alrpwd* remp\mat 

M. SoBEBviB.Jbi'ai^Bi^poaéil.ii- ^m -ir./ n-.-jw'.i 
-i«*«oei(f. 4ïli»s^apu»,f)ftpi d|?.w,i«TçoppevXWtf iJi^n- 
ftniB«tiesriiw'ieiwnfflP9»ry(Hii,(e,çûfliu' 

vraie. "-•!):» 

■,ria^y«l)8fc«'iBs(,8H'f),^rH»Wi^ *l'i#WE 
«eirt,eeltfl»(!<RjSflC I ufi#i^flWftiW-»tq)ij 

«■&iai«.j|*« Wiwl«WW*:.B^^i*W 

«MKChWhiIlPIMjtelJiVBi rM M^fc^Wn-fl 
tfi»(H»t WitoMinw i)eit«ai)iU9,|e;fai|^. 



i(i»Di.ia«»)iii»ifl8iÉi immmA-^Vmjfl] 

aalt«it»mv»<^pà,-rifim^ ide>^#s 

!»Mi tteofe «qa,p<pB.«agfleM,(hfl(l(|)fîM(^,ygLpg5,,| 
r«MwWWM*,*dlfl;il8«P(i4p,00a.(r,.,,w,M'l-rf4,idiel 
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Â0U8 un gouvernement paci6que auquel on reproche ^ans 
CQ986:de ne pas fair« la guerre. C^est donc un remplaça 
ment iKXirun service de paix. Celui-là qui est riche souffre 
pitiê dm ftervk» que le cultivateur, car le riche voit 0a ça^* 
lièfe mile ck^truite; tandis que pour Vautre il n'eti esi {ws 
ami :. il quitté sa charme pour un état qu'il préfère, pui^^ 
qu'il a traité librement; le prix cm'il à reçu, c'egt une ^ot 
qu'à laisse daÉg kr maison patèhielle avant ae partir» 
Ùion antre cétév est^oe que l-état militaire est dépourvu 
de toute espèce d'avantagest C'est au peuple qu'il est le 

Jiitts utilei Bous le» 'gouvernements despotiques 11 devient 
e pfiiieif» >dé la liberté, et quelquefois le 6etil moyen d'af» 
franchissement. Chez nous on est libre en partant de (^ez 
soi poar y nmiarer libre; mais la carrière est ouverte à 
tous les grades : ainsi Thomme du peuple y trouvé à Vin- 
atant même mae éduoàliOû qu'il n^aurait pas chez lui, un 
meilleur néf^e , el tout ce qui rend à Fndmme une va- 
leur, une dignité, une tenue personnelle. (Très^biéhl) Le 
tiem doe grades étant réMrvé à l'ancienneté, appartiei^L à 
cas hommes de constance* qui, ay^int embrassé la vie œi~ 
lit«itrev>iay«iit réiléré lem* ehga^ment, à forcé de bofine 
coQdttitBv'doi disdplîaef de travaux, de couraj^e dâiiSrlVic- 
cçisioniqttind ils «ont appeléa à le montrer» éâgûent cjtes 
grades; et.ceux^là) si la faveur -né les leur donné pas, pfi Ipi 
le»]leu0iaB8ûre; V^ftesenoûrei là diffél-encel Four tîh hàaMne 
trte»^teho-'cpii arrivenr au grade dé capitâitie, it semble 
quei eeotoit ^u) ton pfi» pour lliônneur, c'est tbujorfrs 
h^mo^m^^^vaiê pour la fortune'; il atibdkiuera son g^adèvbt 
rentreraidani<la>Tirpt4ivée poui^joair dé sdn'n%nce. Vais 
piMir i'hanmq du' peuple é^iB^\ï capitaine ; aVaiiit V^ùr 
lette, répée françaiae^ c'est une fortu!ne. (Tréskbien I y , 
t Yoilià leuits moyens de paifvenir ; et qu'on i^e dise, pas 
qi)e ne sQit>unhasard. 5ën^ demie; daris tout vbti^ ancien 
régime vous citerez un Fabert.et deux ou troid aUtb^ a|^ 
rivito.comme parmiraelèl Chez nous, depuis U réy^olûtioi^, 
c'est le droil commun.: Alleii à'Vei^illed , allez dahs ce 
musée national, allez dans ce monument élevé à touted "les 
gloires françaises avec les deniem de cette liste civile qui 
sans doute n'est pas prodiguée aux courtisans , mais dont 
la dépense id profile* à l'Etat... (Hjres et exclamàtldna a 
gauche*.) ■ ' . 

* f/oppoRÎtion a eu tort de désapprouver cette justice rendue au 



/ 
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VoVez la plus belle de tojutes ces salles , celle de 4*7^2^' 
c'tôt të point de départ, c'est 1^ révolution, c'est la Pranœ 
d'aujourd'hui tout epitièrel sous quel. uniforme y est netrei 
vfèux maréchal et ses compagnons dont qùelciiies'-uiis sont; 
dévenus l'ois? Sous l'uniforme de soldats, de volontaireB 
ou de serçente. (Sensation.) ' . 

Airis), Messieurs, ne plaignez pas le ^rt du peuple ^uand 
il est appelé sous les drapeatix français; il a un autre sen-i- 
timent. Non I nonl il ne murmure paa oootre ia toi du re*^ 
crutement, il d'y soumet; il n/y apa» de loi.qiti ait oxcité 
moins de réclamatioosr et c'est peut^re ua dommage d'y 
avoir louché, . 

Cependant je dois dire, ma pensée tout eniâère. (Mouve*' 
ment d'à ttenUon.) 

Je n^ suis pas pour la protongation du; service à huit 
ans. Je crois que cette aggravation eH pat faitomefit supeiw 
Oue : en temps de guerre., personne m demande ni n'd^ 
tient de congé ; en tempa d^ paix , le temps de service' 
actuisHemânt exigé suffît FK;rarappre«drft<reBereice.denuK 
mère ^ ne pa^ ('oublier fon n\^; jdu DM4n9s omoe.le sau^' 
rait péoft ihieux, au bo^t de huit ansqu^oi aeile saurai aa^ 
botit jde sept. If^i» je Caisse cette. q^ticm «ux>miii|eiF6dV 
etjé dis ic)ue^d,9BB l'état de paix qui^ »'il,.n'est pas nntva 
état normal et ateolu, eat.nqtre^tut^habittfelviLfaot GOn-* 
sidérer cm^un hpmme a quelque intéràt :è net paisrie^etrir^J 
troD vijButfdans se$ foy^». ^la intérêts y remiir pouvant; > 
se pr jÉejblter comme jeui;i^e encpn»i rsoit poun emoroaaev «m ^ 
profession, sojt pour formai: un établissement ^ «car il y a" 
peu de çéiibatairea parmi l9^.geos de lai oaknpagnev et le"| 
martage est pouTi eux une grande affj^irak -^i ' 

Je me prononce, en faveur, de V^^Q^Q^ement qui réduit à 
sept ans au lieu 40 huit la. durée durse^iea ihilitanfe. (Auv 
voixî auf voixl). . . . . i •., ,■ 

H. hi ^iiéen>BNT. ^te coo^ultela ctiambresiir l'ametide*«'' 
ment de M. Duprat, qui tend à reatipIaMr k aélai^de'hiiit • 
anâ par ceihi de sept ans* . v, • 

(L'ankendement est adopté.) 

iH))i emploi de U liit9 civile. Cela n'a rien tle eDnipun aTBciJei tfe-^ 
tiiHons lies' princes; et Von doit toujours être juste.... inéi|i.e cnlrcei> 
ic roi... même après qu'il est proscrit. , . .. • M 
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SEANCE DU %Z OCTOBRE 4 8i$. 

RfiDf' Vûmmdément lefeif. Didier^ dyant pour ébjet d'oMivii^ 
\ler VAigéfie à\ la Frante^ et cff la sonmettitei itM^tMctie- 
ment au régime dé ila ^aUsUtutimif tewf-ks h)i9>4]09S€fp^ 
. tmn^q¥4i* serofenl reùoimv^ nécfiss^ir^. (Art< 1090 . < • 

'^M: t)ûpipii. MësiteiJrsL, si tfoiis rèâîslbû^'<i la proposïtîon 
(kiï tôtis ^t fâffé^ ce n'est' pars fàntéi dp potier -nii ' trdà^sin- 
àrtf intérèt'à VAIfeêrte'; elle, ttcfus est 6hère à' .plusi ^ki^i^ 
tîtt^', pfeii* slà conquête , par les travaux dé Pârrtiée/tetV^n 
dernier Ijeu^ par l'çnvoi de nos colons français. C^teco* 



âàte; eton: pèi/i dite de. 'fa nation tout entiéil^. M. DMlQf 




par'i'ftitérél 



.Et ies'diîàîÀV^lpéliôdMoiis d^ sk'ëMémmM 

la Seine, jusqp'a,u lieu parqué pbuihla^raM^r/! .1^- 
i*ébiërit'd«tèlk faits iVè (fe^reift' point' tygfsâfer'lnkpb^â»%ur 
Vo't^';'et4crié'9ùîs heoPcrùx- tf^rë^té^ 

'•^ OWi^^ssijffiW/ jW* étè'lte^'tfemèip tfe^èiWiifeitAild'a 
îtiâëntee'spéëlddë q<ré cefni de ities mdrië, lë'ri^p^péà 
*(femè}rt dS céâ 'hbiStiîè^yëlidy^^èlIlaht' '(^Hv^r^'lS lëWe 
dîàfrf'cïùé i' rtals cfe diiJ éSt plus Inférësski-tl'plW tbèëfaaiflt, 
cW dfe'VDi>'afes'fet;iilIbs''enlières, dés épbdW iecWttto*- 
iti^dt ibàtë'mlàrt^, è't qui lëpf dûnném àhtteûbiiif^h'mf^ 
m dëifidëirïé 'et d'affëètkrp'eiïles suivantaVélè'Véiiâ pélfb 
ëiifaUte iorn ^e 'te mère-patrie. Oui , c^ Bbnt'dfes^à&mâ 

9ui , avec le nom sacré de famille, vont tberché^'fc* èrd^ 
?}eié, le'dômîcîle ,1a terre ià ctiltiVer (sensatrori\: Ift'tonl 
rbànkétêr ^ '' '-----^ •- • •■ - ^-^^^-^- 

ihbndè'etttîi 

cïëJë,'l,ë'd^6it'dô'Vfiniîl[é; leyrôîéde là^tihitiW«é,'ft tWttil 

êtf araVair fTrèibfen l 'trëè^iblëif! )^' îf^'ifôttf ite«ié«?r ^ 



• I 



partant pour coloniâer l'Algérie, qu'aucune société, si petite 
qu'elle soit, ne peut se foridèp^sHns la famille, sans le do- 
micile, sans la propriété , sangle travail, sans des garan- 
ties qui s'attacnént â"t^ èons^rvàtioh de tous ces droits. 
(T4^1>ieii<{rtPè94)i^al)vBar «eonaéqueM vtiiie>«oeiét^ di^^ 
foidéev^ot^qiii' connalt^le i^rit' de tevs \ced biens, teot cér- 
dineniefifrlé» às^wec^èr^ôiié è:^kis:^(Oèi bmil^y ' < » < 

Oui, IWèlsiètyrâ, ie» «oloti^sOMiit i^bjéttdte nolK^eolKci- 
tu^,MNi9Mf 9ayjpii& trôs^t4eo,..enites wyffym} l^fonclertiine 
sod$téi'.iK]|\iY€jjle.ià TiiQ^ipdelaiaôire, quit Taut âes'Iqis 
quipr^tj^Qnttqu^ leurs intérêts , tous leurs. droits, l^i^ 
CQntr9ts,i^fS:tj^an9$içtipQ^, Ip |i]j»èrtéetla»ûreté deleur» 

Qillevr ^ confié undrapeau national héni par lés mains 
<le la reiiaiÔB; l'archevêque ae P^Hs./ fien^ sa pieuse et 
^04*^0 iMifliciiud^^, a ypuiu que le preinier» ac^ de.sa juri,- 
diotîpp ^ la. bénédiction djO ce dr^lpeaa et (ai bénédiction 
deg^lQ^^jçli, ^t imT9 &inulte3v (Yiv^ siensatibn,) teë go-* 
Jqnsji^v^t,^ ^g^ i>m|>9rtant, qpe.ppn^^^çuliçmwit c'^^^^ Iç 



-il 

m 



mmOm^ WlW«ille, q^e VAfeérAç, qft|>A^. encore pe^-. 
Oi^bt Jftngt^etop^èlfffi Iqin dp;i;e3se^bI^ren^ou^,a Igi tf^^cçi, 

fmS FP?e»i^.PJ^^?.po'^^^le.niéràe droit çompaun, at 
<^e^l ^ni.|Çjmôj»ç r$gjm^;,le rém^p çQnstîtut^^nnel^ 
i.aâ le.p^qsOp? pas, jWiwismurs., rt ojjilè pense si pfîu 
.JiwjBijidemei^t, qu'en. dWijiW^i^?^ principe que 
iAf^l^ie.Mit ri^gie par \€f Con^UtM.lioDi„ ,on ajoute qj^Q c^ 




{^dém JMf I ddfl di£férttno9p ^ nitiiatioa ^m^ on «et 9rév«D- 

OMmu» eUotr^s^QYegar^aà ^u»4niftmai,QA<d4jr«itqwe) 
malgré m promegfie^ d« la Constitutign) ce loém^idypoil'ti^t 

u Uoo;premièri^sajranti^,fitait im à TAIg^ri^'^ti aui;.^»^ 
niQiT;)jC^4lU/au4iw d'^U^uSQua ie i^ii^a oaPWQW des 
ofdiHuiafliw «^d^fi a?rêtâ&4u p^v^^if aiiécubii ^)i9a A»»- 
«MitipilaaéfMi ami< 1^ jii^«me d^a Iqm^ Sb.bm, c^ipotnt^»! 
ûbUrnu déjà par une loi, et auJQurd'lmi parla /CqoatUiiUaii* 
Bôsy^QQ^ V^lgéri^i (jofPjDaeJe», calonies , n'ççt. pjua.aaau- 
jettîe au régime au }>pQi plaisir» aux prdoQnancQi^ flUi Pou- 
voir exécutif; mais elle sera régie par des loi» pàrticu- 
lièrea* Ainsi, toutes les UiSiapt^cabies à TAIgéne seront 
votées par vo)i&:a| ayii^ la pensée, de lui .accorder à elle, 
d;^^qpd(^f .ea partiouU^ à ses OQlpns actuels çi^ ^Hl^» 
toiites les dispositîoqs pro^çctri^^Qa dont ils peuveàt éyoïr 
be^in. A cet égard, comme droit civil, comme justice, 
dopime «ttAeclioni,* il «i& leur manquera rieh de ttbsi les 
ftVattta^eb tlemi oh' ^ut jouir etiFraiiicei>(Très^bieiii)>i . . 
'* Refera là ^|freBtioii poHtiqiie; cette q«estidnd^iMi 'droit 
tiètâdiuti iddéfini^mais^ja la repousse ipinr im»' rMekion 
dotti; ' votfS' altet( < ^ecéniiaiti*e • la justesse ; <Qaaiid vous iéroa 
dës'lois pariiculièrôs; elles seront basées isur des lâîtS'bar- 
ttoiHier^ suri iéesf^^posés lié»' de Ja situation «Bwtieiiaèi^e 
oé di^rAlgénO'Ottide teliki ou t#lb4X)loni»^- car^ artk)Ie.leu^ 
est commun; et alors vous ferez des dispealUooa imro^i 
jp¥iM^à ëèttâ »gltiiatioii; vou» ne fiireK<|Me^'Qe:<ini>«éra 
r^èdiiau tiUie (St déb0s«aiiie «potoles cokmies ou«paiu<;rAlK 
gérie. • '" •' ' •' •■•• -î ■ 

>i'â'^iau^èotit|iai»e',i i^ùs lesudetez' prématufémeiUi d'un 
droit commun absolu, pareil à oelui de la France ^aiTOiui 
tour fâU]98<'Oidea«^(i# votre Jïuilielitii des Jm, qusnufek-ine 
plus de 50,000 loi»', èombien n'y en a«t^il pas^ qviisoot 
inapplicables à rAlgérieI,0^^^ut cependant fondé à in- 
voquer toutes ces lois en vertu de cette concession gêné* 
raie et imprudente, jaae|u'à ce que ieaiois de détails vins- 
sent sr/fRife^sdeptian, pour> arr^teroe débordeiaeot d^^di^ 
coa|<nUn^qiw•vO^»< auriez répandu suv l'Algérie. N'est-il 
pas plus sage de dire , comme la oommission : a La terri- 
^^^ VA%;ia ^\Am CQ)9«|^9^ #( d^M^ré^ ^rci^pi^^ fr^io- 
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il «Mr régi'për d«è lois 'panioolfèt^; » en'ttjmitefit/'dûtflliiii 
Ift Mim^MiDii )è' t)rofïOB6 î «Jusqu'à od ^û^onè loi «^ 
oMe 1» iptaoe^ âéfitii«IV0«ffe^t^oa0 te'r6|tttm â« la pfèsmê 
Cxmàtxvétiùtkl'^ ' '"'■" .••■:-. '.«i 

Ainsi 6ette expectative est acquise à PA^éirte i«l^*ftiit 
ae/t&tiMl' Bu BltenAfiFtit/M oolotis ne^ sër<miiilKt»qoe ^r 
des Mit^i "Mais Mfdèft toi« aptt^opriée» à'leuf{Bitci«ttoii;^'u 

Je f^epouisé donc P^iâendement, etf inéiste tmtiM'ftdispi 
ikx^de 1« réfdtfctioii proposée ptiT la commiBglotivfnwi 
]]^^l'.w:Aut icltl aècvditiy " • •'" "''• *• ' ^' *' •'' ^'] 

N6td. t^améiiâéiiient de M; Ùldiéf est xék ànt voix et t«^ 
jeté. L'âHSclè de la commi^stoil est ftdbptë. ' ' ^ ' ' 

..••■. XXVIL • ..•../.-.. 1 
sir»* to fâàjàHtè nêcéihîfe pour^votèr ïà riiilM} ififâ ftS>/i 

' ' ^' ^" '' sMtufioà. (Art. m.) ■' y- -; " ^ '^'*' 

M^i)iJHt<î«.jba' cQvuqismoii 4/».C9i^Qitu(ioi) fk^^asé».^^ 
ouvrant. in i¥iMâ d» jatirévi^ion il Q(»^,£aUait.f)ia3j(itj?A«^ 
lro(i)iWlB..iBl]d« |>Qiiaé qv#tlfii iiéyisipq (|^4|i^ 
élaifr>l» chose te')plu»:gi?|iv0{, que^i^'^é^it .U^bmomftflkifi^ 
Giis0^de.gtiifkdtf crisft p(Hif i)in;&tgt^i-Voil[à|MI]^(|iigi^ei)(^A 

et iôèBrcmxfi iatemps qU'oo 9&ip\om^iiià^(9iTm»^^t^m 
8ioii«.^y)Oilà6on>i>aff)tiMlà<iVDurqM0iinau9'ayiQaft 
troM^artâijde6<¥«luE«-'i \ji <. . •()/ -('Mf!; j'^ ..-i^'iiaioo \-^n 

Mamlenanl^ oourquoi iveiil-oa l^a.diMVKiiMer^i? Q'i99il»4fi«^ 
uDeipfiiis4o<diiéi!»iite;'0îeBl..p(Hiri(»Pi»d««i h vAmimi^^^^ 
facile et plus fréquente* .ori): 

, Je termine eaidis^nt, (Qi}mme4'o«ateiir>9q^(4e9a^^.de 
Ifttribunei- yoos.choiiures.-. m-'V.', i :•• <; • •••, iiinb 

> .(LiBuiieiidemeat a été rfijetéf atJa p?opo»IUoin.qiii^xigii 
les/'iroi^.qttttrtddes VDix^été>Biaiatopiie>) <•/ . < )t> H>irf 

.. . ^.M.. .•• -âii^ivcE »\i ^3.->oQTaMs 13tÀS«t-. 1.1.,' j').)h;-, 
• . différer ^l^eoiécntton iukqvêûpirèi 4B\r9mplacmK^\^éa\f9tét 



toiti«va|14it)laiiiéiri8HiBl/âe4ai£eD8liiutioD'v't>^t-àKlro 
«buvemiDfAé DatiODâlcivitcn ébbecidttvaiiÈ'leapi'ârogatiTes 
idiiin)f^ré«(i$qt^at l€S{poiiitDira)âaat»uni|fc>a(ii8BLk^iii9ÉkE-» 
4Kii»\ i réviaioiii <$ù(è, le» |muvoirl« de f Aasembléè héguldlian^ 
(dot toiwsJM potiYdii» delà ConstilMtion 0Dtièm.^Ça& -vont 
:dir<);Ja')iiéi¥lsioD?M0iiaii4 itme» A8aen4>léo lâgîslathtK. ama 
pensé qu'il y aMca:ticfUi,à Déy«ioO)« i^a.VetitldiDe/qii/^Iè 
remet ses pouvoirs à celtii)i|i|Hîefjiula cofluroa/^iÉDdB;les 
pouvoirs, a la souveraineté du peuple. Le peuple, usant 
de sa souveraineté, nonuKQ wa/k Assemblée constituante; 
il la nomme sans cahier, sans mandat, a^ec la plénitude 
de pouvoir néèéssbii^pour réviser fa Constitution. 
, Jt }a npiwaje avec le. sufra^e universel « ^«ec la,,pensée 
qui. ^xaQ h p^y^; car la révj$«pii n^our^ ïf^ été^^mxo^ée 
par l'AssemB^e sj^p.gH'il.y oiiv ew. on» ijç^die^Uanftj^^ns 
que des imperfections dans la Constitution aient été signa- 
^iees. par ) Ibpinion publique ^ qui , aura •^llè^mémef Ipcttssé 
'IfiAisaeBibléen'à {AwaqqekKéetta révisunj Pilr'idonséqaQiEft, 
leaiiflragti/tfflKeaveirB a^iheonlatooiiBstisanice des pekite qpi 
sont à reviser, par la connaissance de cëinî'ji|dirraflneDnt 
,pMté)^'db88nbiésià;à»dflii^ad0i^'èt)qulLfiafont^a^^ 
inBfMéB6nAapit04)à, ite ):peoi^tier) (Allai ^oo^ImV)b 
-i/fl80:pa8iaiMi^fiiièhbin)€^ilë fnlttMBikiDa!d0miTBed[ullbfi^ 
Éitqni'im pmiyoivilkQàtéfdohBéia oèuHifpûfB^nqit é<ÉUs 
e^Hmil'iiByifaaf rtenQoii^ilutieil jio h" • f^ hq» ;-'•'' îJ^iî >'«)> ')iln'> 
Jn;iM«rain(i^^^e(f>irMàMl neisoitidiitàaxrapdépcnuiié 
'dvfSBSfpeliirDBV f 'd^tfuael eEt^nr ^/eani^, tMntfdBiçpioa^r 
nnèipafe \pèÈ\ iae6anati4Qtid»)enr wendit ^lebtob» dea^pètotBOÎTs 
iB^QoaéMqpàSfiiâiinaTmfliDlennB^l^aaK^ imiii- 

i:èaikRri «ieDt'étéJfiHteai; eti4qsMkifje(kn'àiir0Étsé^ro6térii, 
' àiVàûBHàïà Inôtnavèiilsy i2|iin!(diftipfmhr(Bf^ ^noièatiiHiodi- 
MâéB,2e9i)iiuu«)ddr8.^oin^afBxi(|^^^ çB9|»ea- 

-dkpdàipfaoBfpaBiBttite^éè <QeB!aBedifioa(itinÀ4'x»eitioul»irs 
^BBSteiil 9Bna(niteBièghe»i)safl^'ântervpli»,Jsamds^cJUB^ 
r- > I oilknif ë^rckxn&fia^ ^i« (kl blaoa d/iin0i tonrenii^ 
uh?'jB8gayifede vttBS.JeffiarygciI) 1 > - oldiiiTii, iiMni'wn p/m lup 
n oll fyria upei con^bptkmflpi) bântioiië là «xifiÉepiiuaii^ 
' > hdnonpret.îàtif instaniJ bàriilo^s ja «rjèvôsâo^! V leildanemUnii ifàe 
1 ipaittige! dest(papvQiiA ip^tat^'èkref (difflnêitti^yiltpeiitig^^ 
j^eBiiMiDliinaitiani|iqtn nfiseranl piosiâûtopipapifAdsenbléK, 
ée«i«llsibi^ti(teBMiuiaiv%ppaitiei)dlrrat ptxiaie«.pkiuvoiip meè- 



YOT]5i/M^>D»eOI»TIOIISI^iyKM>GÉ£S. éU 

initif;;i(iiiBl^<le^iéfidem|ik''toot>aer^-^ppl|i9iié^^^ 
doBQiBs iBièrr/ègllevài^'iacUDe^iMol8 deinaiidc^ qnfwiJini 
fièrâi>4eiœ= 1» Goiisiitutioa: des iiiodifioatit)nft dtoo^nr&idie 
caikes'^oh-^dpmei^e&tôveeque le^fieupte «eioouriia 
{ttBddBiuar à l'ifflsaaibléev dan» toute saf^aiiode^ u^péœ> 
.^r de^^Tisinrila Gonstitutioii y.et je:né croif pab^qnsid «eh 
sote admis^lé ea .^éseàce 411 t^ritu^pô'fondaineiila^ide 
llâlatLaetaiel ^de la souviraketé dui péupld*^ / ^ ^ . - > * 4 
-: ' (AWngtBdenDeat aiétéMrèj^té^i ' •: ^ ) ^ < | '^' - ; i .i^ji 

j'iUïi'JiJvJl • '/ M ' it''-."/ X'XI-Xv ' '' ' '■* *' '^''* '" '■>' 'i* 
.■iH.HM J :.' ■ /;j . -i '^ '- 1 '• • ■ ■'"»• v';"'' -'j':'-' 'jÎ •; 

,;: ,..5SANq|ï. DU. 23 ofiTOBaB,4â48.,, ,...,..>.; .;. 

Itê^iiHsè'-àTinterpelMion dé M: Sttmfirt', Tèî(iH^mM à 

' danéim 0«^MHMi(Aùi aMérieufei. (Art/ fît. } ' '^^ 

.<- HLk|DiiEilr..-Mû86i8iiv8 , M dislipcitioi| quîoa; a essayé dé 

fiait e^sffiia la îBestaorattion ne doit ppa voqs portdf à eeintiB 

.qp'âiiSf agisse d'jinie^distiQOtiOD' de. B)éme)imiu9}e> ditts le 

MliOMMintytaci^ .-" iu!;; r." .nia - lA ... , , 'j'tr.i/>r. i, .;n.> 

■-.:' Etti^ésenea/dfupsCbaitlejflmilcitt^iUiàii/irn:^ 
ideuaDîàlquiiômeloués «aviklea'd^kdsifieDt^r.oai ifBiLiaentynt 
/vodluf^Mmiâtei^)iei3a(eMiàfi^ dfiat^oisalBUitéjd'aBe((l<Mn^ 
àùààùm i^ipnsposà^xAjde raièeclaijdîdânctioadonl on aiparié 
entre des articles qui auraientieu^iâipvopireinfa^pBrlBiV'^ 
ôcbuaqfiiÈùrej lOiDstituitioimel i n tmakhâk > jaakqii^â roa i n'aOrait 
ip(B9fU;laUohér,q^aii>8x^iDple^ lasiBirfeicte? jrelaitife(.pBahpff6- 

-iiiiraiiit pit)no^ifi8iv tiiaiU(f(amehikiinffimôr8râi|i»tAeev^'^^ 

dùrdoi&jj^ieuliènëf jà= ii^plade da^diittaiàsiartâclfia.âeBia 

GosifltHi^ioiiv daB.di8ppailioiia4]piksërattBlitôut àifisândifié- 

ffes|eB9 ét^iaii^éabllaL,! JVDuil'n^cni^pcroveS'.dout^ f'û .oàfte 

^ distiBffi^ieaieikfétéiadiitieeidflais èè setia de oaeiHD tct^iilà pitD- 

posaknti^ibBirait.eiti içoDi'iiôfajftft^.de^ faire imbffiâ^^ piatieKQrs 

fiaitidba quiioonsioraicDit oofii^bértéa^df a tran^ofinàfioDS 

qui les auraient affaiblies et aimmiâes.'Chi ftTepbusaéiia 

tdistn^ipnv at jon éa iûed : iaity iparca qoe^ ' tas t >qu'DDe €on- 

'>iBtitdlion>'^& en vigueur^ : elle' constitua un . Cont indÎFrisIbie 

nqaècputieqt ioiul.a'là foisidesi'dit^itS]auipip&tda>potnsqir 

. atlténiânbitaap ficofit-éè9 tàujea^i et<fua^'siiidn<u&)tet 

drnibilijiairâpicir J C9i iqpQi hu ] ^tf favprab^ 



ris ÂPîfMDiûÊL «^ iMMoiHia 

Mtifddi^Mpeotér ée <)ut protëgê^ddit^potKiûif de là pâti 
déÈ dtoi)^n8f «dit ieit^ éroi» desr oitosrend 'd9"la {inrtrTlti 

nflltthi .((ûaHhiiê gim¥«rneiiM»t a changé ^ d'est Itflbttfe 
Mlitt<}iM( qui ehétige. AlHéi, M eft bten évident qo^/^^^Uaâitl 
F^^iera 9ttb i«i Bépubliqua à 16 plaM de^ Mbnëroldd^ 
îàëDiétf «eiqnl doAtHsrûiiit le pdumDirroYftidAOv M CMrtfli 
Qïitérïeurosy môme» dans la €<mftlit!itk)1i dé 4794 , 'fiè< pimtf 
ôdro conservé par la CoDstitotiofr actuelle: • '' 

Maâs dans «me C<»istitution il y a des principes ifooda^^ 
msiatMfx, il y a des principM tk^adittônoels, ii y a ded pria»* 
cipes généraux qui vivraient en dehors dei la Consiitiittoii 
quand même elle lie les eiupait pas reproduits 6i<spaaaarés, 
•ttauKqttâis elle i>*a Wt que dimner une nemvéii&saiioiiofil' 

'^ fii.^ par eaitinple^.'iiMNl n'evioi» pas jugé àfvaim >de 
rappeler lespriholpei de la pr^iétédins tei<€oQBtit(rtioii 
acftueHe (et aakiB les attaques inouïes dont ia propri^-a 
été l'objet, elle stftnliiaii ti parfbiteflièflt m^ au pi«oefe^ 
la tooei^^ par tout ce< qui avôit préeédé }usqaë*tft, iftl^ 
nfbtirak ^bjjiblement jj^s.flioi^é àlaconae^liklef difte A»tna 
CoBstiteiiioli), est^ee que cela aurait aboK Wp^InQipaftfui 
dédlaf^ )qtié toute»' leà 'prop^iéftée' sôm inviOlâMes ^ et'^e 
GhatHpai Ine pea t elfe '^éf^n^dé ' d^ sa propdéftéi qne'mot^'' 
naaèiiûdjiibté et pféalableiikdemfiHérparoe qâeoafai m^ 
dan»3a;CS]âfted»}i8Ui^Nooorj C'est' al0pa(|U'il ftii^ ittiAii 
un^ aiitfVTiHslInctioni Qliaadil|ii'gDaii>erfientoi|t ft pHarfâ 
place d'un aal^'gciut«raietiient,^i()ut<ée^(^!^^éDâ^fitiialti 
l'éiDisteaiGa; {»lillâ[îie dè^ l'afideft'.fÇRiveniemenit • «é|i abrité 
e#>fa»pMcé iiatMèÉi^ qei'^otrâèillM.reaidtetifiaj^^ 
noût7eim^uiretaQmëift';niaiîi'qàgmt Éuiid pviitdtpdâdètfNit 
dvllu'âricertatoë)^ v^las deoëimptè adi]iial8traek»iFr<|i>Mt| 
aiijtngarabtiasaeqmtôs atiit dtoyenè^> accordées ettid^êftr 
i«coimae§'eil ifeu' itt v (W la CoastitattOvi' deltan Vtttii'A. 
pu effacer, que.ta>i(!:iiMn0'de'41l4>4 a'étéelBËgéedeifë|)fatiH 
dire et dei<cobsaefer;<et!(ïtie'}àdiatHleide 4980/ à plia Mtè 
rai£iô»,!a Voalti mah»temr,<ll ya ctiose atïqtiiMr^ ily aïone» 
cbalbe kiontènidr^sitiipriè daiil la 4fiBditioa ç il n'y^a <ru'titte 
Incompatibilité à reoonnAkteieatrekB pa^iaoipes'peiiliqtte 
du nouveau gouvernement et ceuï de l'ancien , maié les 
princit)es de droit civil , les garanties des citoyens sub- 
sistent. 

La Gbéirte de 4 84 4 ni Celle de 4830 d'avaieat pas fépfo*- 



dfriti là diapoeitiop dô Tartide ^5 (j[e )la ' Goo^Btkm de 
ïàn >irm , >àup[la poun3aitB<'défr fonctioùnaipes puUicSi Oh 
avait pensé qu'il était , par suite , devenu inapplicable. li; 
B'ni'flsts^ieB. Un abieniôdreaMmuque cet à^ticai avait p»ur 
efibt 4e maiiiUniirte piîildfte à^\sk séparatitki de» poiyToiraj 
entceiradlâiustiiation etia justice; on) aireèoaiiu que c'é^ 
ttitiidiâ 4iiBfNMiilitin qui iiB!!tepaU'iiii<ài IftiCkNWtitetidadndu 
poavoiF l^gmtil^ ni Àla €lon8tituii<»id«ipôolroB*ekéoii«if)< 
ni à la Constitution jddsigraads «HtlrDiils fNJjièi^ii»; maife 
qu^o'éttiftitme ample garantie danB- la ^mniûlé des <ii«^ 
mes e(^lÊta, lineifiwtM de iliaèiEuotiAn'OrimiiiiifiO/qldiév» 
vait'ètrfritttiateiiiiec' •' ."" . i. ^n-i . r .'--v 

LiiMdiiipoditian c^i déoljiniit.to doÉdailè iAoréyianmsiapli 
de chaque citoyea imikflablr^ flat» «|ufob pût y neailrer »!«<>• 
lretn«fti ^ne dim» letfloram voukHëpaf la^lAi, asiroiive 
auaii dimft JttCoostkâthnbide Tati Viuvi^ ConttHuiitoide^ 
4844 a^Fa fttaiirépétéBv et oependimt, tantffl[ila durèrttH. 
la Qfaarte.de <tô4è et erito â0iflfi8Oicpièjafapiiii dwantegë 
répété oette«diBpO8iti0it, on n'em a* pas moite tegardé i^do* 
nioile d» cliai{u«^ dtoy!<(b ^ançata oconmë pteoé aooiida 
garaolieid^ceiiè'diBpoaitioDideia ÛDottitUtion deu'tati.ita.- 
- fin un 4fiBt,''llani)i6n4tiÉAitM^meiitop<ilitii|iieoept éOàvU 

tipt dana^mftiicie^ûeaimilaÉiidtàma'jadit^atailvk oÉirénm 
fdaeé ^pait hiGoiistitotioB:iio«v4ll)ei (rdf)Hb)icanift)ati{j«ir4> 
dffaary^ ftt qtaiiffieiiiâe(0BiqnilétBift l^unniiffit'fdfrttacishtque 
Q0>doikflolMis^rdoaa(lâCoiistHn4iiQfriaQluirllO)éi m r j hI^ 
îMais qasdliaaiDiprintiifieasmMdailDeftiétlMaf pourl^t^ 

garde ede-oeitte' sopiété , • tpà 'n^ontr qiiei 40« earattère nr*di8^ t 
posil^ina: Bdcoiuiaiirdsnei oivileev ea* aeraètiiaidépoMiller' 
^âléaia l'^oeiaarait dépouiller lBa>(âiotyian8<,q«aidaie^n8i^. 
dénenPMidiftpâeilèMtaeotiimfir afena^éeeii quAiid(#Ue8/é'e«t' 
nea'd^iKStimpatiiie lvv«o vafk« 4Io{iiiltA^ m uv-i v -, 

' Mv SrbuBMî 3e VoblaiftsiixipiëmefitraQiilevflr» fà qtleitiaii^» 
eL'Obtefii)' cte ta eotûitiifi^ion. iiii^réoôiiA(^ ;:rje déftft^âuo! 
cette f)6ponâè fèste atiâchéô & l'at1tlole;4.'f(i^ eofflme Vimt* 
pràtpUoa< de l' apptiçatièn) qu'il doit reoe voie, i < 

^.li■,• ' . ', .' 1'" • '•■ j'I î r . . . i;» -s* lit» 




tm APPBBOieB. I ^ DI6«0eRS. 

SÉANCE DU II 3e;pte^brp <9^S,^ ^^^ .,,, ..,^^,^j 
^ l^i'séiyUfg^^ë'Mi BUfàHire Sitr lés mçts ; DBoit au tiUYAii*. ,. 

a|Jrè0'1'bab*y''<*àtetit que) Vôftïg Vënefe d'étteïklt^K' 'Lé^ 
f^4tièi]^éui''féMtiks'âidiLdycotf^ ^Hatt'repè^i^ tini'^l^é 
eefébt dé M^ôtoiteiàskiiff <; le^ <fehn^ dont il é^est éèr^''i0. 

dôftt îl yestôéPtî TfKms Wvotté vtr -des €xégif^0irt?''d[iffl 

latit^géellé^^ et dans lia- eemèhiMtoti'dli liis^^olii^ intàiii m^j^i 

vu une-èiteiîï^qpte èfôtisry|evo«i9tele^t-. '«^ ■' 

L'biODorable ' 

MH^i(MiiJE|iidè"ii tiddâ di^vcmsi'rêdl!èr"(](hi« 

if(^js*-iiiêri)ë^{^^tr^dëpi^ que Vèt!i!9'étès rëèÀiâv^je ^ê&tà: 
^ire au noçi de vous tous , quelle a été votre tiréitàlî 
'ptm^iMmf mém^kp^ém dé^ Jt4iiièé(é^«<Û^Hâ^nt 
^àffèèPfe%glH^*î(tt%àifté#tt^ 
' '^ ''^^'^'Wjè^ettdëilàttiwèrté^d^l^^ 



%titë#dë^iMâi^ë^t)i',^^éà'â^lé^'^écô^ 

bras! S'il n'y avait que fië^\^'(t^hfim^àmhm m 

T^.Cfet oratfur eit Ti; KTlauIt , qui avait aitf entre autres cnoses : 

temité. PreDez-y garde. Le peuple, qui est logiaue,,coiniiv^l^^l^^ 

Tel dit you^klie|Uéiâ^<^^i} èèûaifl^néttt^|\c^iMÉ»é a.'iliii ièbé),V8V MÂites 

foire immédiatement une loi spéciale pour amelibrer la snoation 

JttebfliéfeéAl '"^ noiîn:. iK; \ .1.1 , 'Hih-jJii m;l'' ^-i ,iuu'.-.'ji -^'h 



rôles, il n'y aurait que demi-mal ; car tous ici nous savons 
la mérité ; 'mais on vous écoù&e>liiHeurs. (Oui ! oui 1 ) 

Non , ne veqez pas nous demander si nous voulons con- 
tinuer de noua croistei^'les bras. 

Unevcdx dç Veçotr^e ^(jfwç^e, J^ais^^ce^s^pt <}es a(^ 
qu'il 'faut et non p^s des paroles. ' . ; v 

ift |reiM)fl5}fi.,-que, t^ m 8ç^^t p^^ d^a» ,pftro.te^ ipuis ,4^ 
àaie^.,qui.,(>Qt,marq^ tous ies^ jours 4e. ceUe Asseoibléè, 
Relief 1^ liste, de no» trav^u^ » et vou^. y^rffs ycme j^mai^^ 
i^ ^ ^4pète.>,j»uç^nei assemblé» n'ai en si, peu de temps 
^u^pompu iaift( de Xravaux. utiles. Et maintenant àceui^ qui 
veinent des aç.t^^',Q^non des paroles». je; répondrai tout. à 
l^eure que ce sont eux gui demandmi des paroks. . i , 
]yoifD nom!breu$&i. Ouil oui! c'est vrai!, , ,i t 

fif ^ DyfiAURS* Je. leur «oM^lrerai encore que npp-sffu}^ 
ineiU>|ii^,4ea>aQ(ifii^t.dei^par<4ei, ja^m qu'ils demoud^ 
des. paroles qui n'auraient pas la portéer , i^^effe^ (ha% 
veulent leur ta|ire p^duirç. (Nouvislles parques d'ad- 

,.(^,pQn\çpisakn;k, depuis hm longtemps, ^*e^ QÇQMpe^ 
4e'tpulB8,J^if^^,qpe..î4..Bi|M,i,ft. .|i itettfi.tr> 

)9UDe. I f^ .j^?B«aJ$sion(,a , yoM,lu ^ra^r }^ 4ôV;^g^ idô^ Kwr 
ciA^,,^Pf^; a¥9i|5 indiqijé.. l«ft dajirqirs; d^nàtQyenft. .Qp 
pçmyaiA,crmr,e au,«:l^ ^K^,.pQ^r^vigjl^ntp„d^¥aii,^ tout 
Oïomei^ mettre rips^jcHç^ç^ i.)a, porjte de .toutip imm^, 

màm inw^'^^^f^ . toua,icpu* m m^f>^ ^ .dpw^^t 

01» Jy^vw ft ,<^^xûiu*,pewyent iUraiyaHle^ def^eiw^ur* è,cft«^ 
.q»LSS./ÏWl^P»#Mc^Wailterfl .^ ..; ,, -n '•> \r.m<S 
C^ devoirs d une société républicaine, nous les avons 
ioscr|ts dansJa^Cpi^stitution eijicç^ant presçpie Mop^- 
^%^*presqv^l'4§sèm1?lée çpns .Rf^y^ îa^n- 

tnffmvwp^dA Mexkéme^gamh«^Qmiti>re»q^ .i, iv* 
M. DuFAuaE. Je me sers du mot .pr^iie>dt jp jedei^; 
oar iai Convention* donnait i» subsistance, nous avo<])s cru 
^q^'il* était tJlus noble ût dire ras^iatance. La Côrtvenlîdh 
•né* f énervait pas îe devoir de la famitlej noua l'avons ré- 
'àiéi*yé;,laC()inyënliôn ne prétendait pas çesurém^nt que.Ie 
'dpvqiii^le iâ sQciiété existait encore alors que la, Vvute ig(e 
ses ressources était atteinte ; la Convention ne prétendait 
pas cela , mais elleomettait>deidireile coniraiire;ificius avons 



1*1 APPÉRDfCÊ. — ' DÎDCWRS. 

touitt Indiquer nintéretnent que le devoir' avait pôtir liMië 
forcée la limite môme des réssourctfft. ' 

Voilà IM autorité» où nous ëvons puisé notre prtambole. 
Maintenant, on nous dit : You^ deviez aller plus Foin. Atf 
lieu du devoir que vous im^oseî à hi société , oh vc<ut don- 
ner à l'individu un droit qu'on appelle dràit au travail. 

Droit au travail ! Qcré si^iAe ôe mot' qui tt'a iahiaia'^tô 
kftôré huile part? Puismie vous voulez l'iûtroddiUô dfifns 
la Constitution, veuillez nous en dite au jtrste le sens et I^ 
portée. (Agitation.) . '* 

Oui , eh eff^ , il y a un droit abstrait qtii est égal à tùxm 

les ahtres , c'eôt le dvôit au itavdiL Si ' vous hotiil dër 
mandez de l'insërer dans la Consiitutioh. nous Tavons Q(ir^ 
car nous avons placé le travail à ôôté de la famille et, de 
la propriété. '' l 

C'6st donô autre ôhôse qûé vous delnandést. Olii ' vIhis 
Titm dites que vou^ voulez dentier à l'individu une 'ftctlb& 
contre la Société. ' ' '- 

Une voix de Vexùrême gauche : C^était dans le premieh 
projet de la Q€0UQ(iiasioo*. i - 

]M. 'ÎWjfrÂûfefe. tJh hdhôrafblé' irftei*fop(ëiii' médit î te' 
droit au travafl avait' été înâér^ dané je pi^ëttierjbriget. 
Coihme èeueobjèctidh '^ été' pfusîeur? fois produfe.^ijL 
éé pérntettk^a de the détôùrier iih mômç^t de àJëg mm' 
pWt ttbhher tme ë3ip06a(iôn k m égard. . "^ ' » ' - v 

Qoàhd Ta cdmmlsÀioh ^ âé poiir la preîrnfère foie chargée' 
de ôôtte difficile tâché de féi^ ut^0 tièndtitution , htr'préaâ^' 
bple avait été âdoptîé, et dans ce préhthbule àvôit m Ihtfô-' 
doit, Oh éffére; lé droit* àh travail Le coriihiisâioh né délttèi^ 
passUi'lèpréambulë,sé réservant; quand OlIeenVléiidranâll' 
chapitrée dé Ta gèrahtie dés' droits, dé Voir à quelsdroi" '' 
parmi ceux du préambule, on pourrait a^ta/i^er de^ i 
ranties; cai* houà ne poilvibns pas' dOncevoir un droit, qui 
n'eûipàs Sa garantie Correspondante. Lorsque nôiib times 
dot examen , ndus nous évertuâmes à ti^ouver une gardntl^ 
pour lé droit ah travail , et nous ne pûmes lui trouver qr' 
là garantie anglaisé i hne action' conire la société. C ^ 
garâtotie-là, nous la jugiohà fhàdmiâsiblé ; d*unè adtrp ^ 
l^art. An du jprôjet ne pailâit pas de droits; il jie jSàrlL. 
que' des devoirs de la société. Nous û*eûÂi'es pà's'de'pëiîie 
à tecohnaître hhe cohtradiction éntrecot âi*t:' *32' ét'id' 



I^QIX AU TRAVAIL, m 

j^Uklmi^. SIdous 9mim «u à nréseAker à TABsembl^ \\n 
projet définitif, nous «lu-jioas im disparaître cette contra^ 
dicMoq, Mais coqimQ le9 bureaux devaient ei^aminer le 
pubjet ; comme te projet, avec les observations des bureain^ 
Q^vait nous revenir; comme nQUS devigns soumetUre un 
second Droi^t à 1 Assemblée, nous m nous occupâmi^ 
PQînt , des fabord, dWiacer la çontr^iqtion. 

L'e^apaen cle^ bureaux a eu Ùeu ea effet, et le projet, 
aveè les observations des bureau;^ , nqus est revenu ; nous 
avons délibéré de nouveau. Notre délibération , ^ Tunani- 
çiité rmns un wwtre, a été. que I9 droit ay travail , in- 
scrit ^11 projet primitif , devjail ^disparaître. J^ous avona 
d*aflleui^ .deni^é , aux devoirs.de la société, une formule 
tQ^ita npvvelle. C*^t cette nouvelle pensée ae.la con^mi^ 
sibn que nous voi)s prions d'adopter. 

Nous avions, ô^m 1^ pf^ambuie, à déterminer les rap^ 
pprt3 4^s cit0j[çins àvçc lEtat, Nous pouvions les envisa- 
ger «flt du pçint de vue des droits, soit du point de vue. 
des devoirs ; nous n'avons pas hésité à choisir Te point 
de. ¥ue;dés^ «levoirs. Le s^^tsio^ent 4o droit, «entimènt 



nëëbXUfa pérsônneillè, c'est lè.'èaçrigqe, c'est Te dévoue-, 
^TïLWr"'^*^*^- très-bîenfl) Çest cç sentîmept' du devo^' 
qdi' Me toDteé lésgrf^ndés ,0t.beïlçs passions ;.jl[.'wpît, u 



.ôMjérilék apprissent surtèui et lusseij} à )^9ut monient^ 
aan3 là Constitution ïnême:^ ^0s devoirs que fipus çrpyphs 
lëll^ Ôtrë^îraposé?. (Noinbreùses marques (î>dhé^ion^L. * 

'Bierj fentendais avec étonhementljâ parole' élé^âqie çt 
réttféctiMe M. Dajrnaud , fconclûant péi-péluellemeht à' là' 
recpnnaissaricè du'droit,/et justifïanl toujours ja pensée 
du deyoir^ et quand je me siiis permis de lui dire, à fa 
an de son Â'scours, que toutes ses pensées étaient dans 
nôtre projet, sa loyauté Ta forcé d en convenir, et il a 
ajouté qu'à tout prendre il aimait mieux encore Texprea* 
sioi^ du d^oir que celle du droit dans la Constitution. En 
effet, M. Darnaud a rappelé les grands principes qui for* 
ment la base de la religion chrétienue; quand cette reli^ 



si€f aurelevéi l»' raÉsmc^ ; vedônktmé laf im\^ i >sute»ribé 
lesclavage, établi Tégalité, est-ce le drok qtî^éfllè'ë'^kivè^ 
que? NoD, c'est au AOmiâu'Bentmient eu dèv^rr<qd*Mlè a 
poroâuilide» gnmds biens I (C'est' VtfJii! -c^l mrai 1)' ^"^ <" 
.'^QyerASsertMéè ooïnpi^ënttë doric bîëriM*îiiteatHAi''i[ftfé 
nWis^WvWfe Wie.' C*esti<E^"<!èvo5'r^, ^t non le' droUj'tJue.'iiotis 
«Vaflsf '^ùUi exjfrifrtèè danàMél^j^k-éatribiile; et, eii tpiit'feai, 
nous n'aurions jamais reconnu, nous n'aui'ibns^flispu'Jrè- 
déttiià!«reUtyid[p6itttWtfevàîl, ' ' * '^^ 'f '^'r- 

^'^ B«îfe*ef:^q!iîi^8t-ce 4iie'6e^ *dJtr'ï:1îonoraM9;ïif;TJii?4 
iittbd iôûs misait UïerVm 'égard '^n'^vé^i ^r&iéiS^ll 
dlMt :' <^ 0UÎ, sané dotitè; dans 'ïà' pehsé^ die qùeloues 
Wèlift/de'buèlque^ Mmihés coùpafilek le dï^/ûSt'aa.tfar 
vâilVé'éàt'là'Watïôiî dé lajîbertè^et tfd la^ropfWè l'çtfi, 
flàïrs laf ûéiîâée ae ouelcrueë m&vaîs" cîtoverls, tè'droit srfj 




M . DuiHiOuio Ct B^esir pas pia< «jbro^'tiù-oai mauem^ eMui- 
4èèD98!;ideâ une 9(4C«ir^iKo9talara>l»'édciété;«oitlcéAtre 
lôÉ«i*©y*h9J'(ÂdhéaOo.î-')*^i [ )n»(i;..,i.. (u'i )^> u'p a^jnc-i 
B/Etrivoiféz'coiéiné'ite learàetèrei dyangë 4tntttddi0tsiiie«l. 
i^9t(à<teBî>(kir<è6J (droit Hégal ^^tm^drolt Miîsuât'^'iin 
%dikt0at: V(nidairéea#t« fois u^ih^it^fime ol>lig«i^ 
«oi«^itûë2(«tt8ëitôi'tiiiel soni» idd^^ervitude "; 4>*^v-k-é\t&t\m 

qui il exercera le droit, une luao'j imcifltiagDfttefde.'\'M(ro- 
^^tfiMliiltdifbmi^^nimtidi^àîtroitii.'):^! > mpr:-,uwM 



..«Pi«^»r'j9 l9(J?^(9) 4|i];eaHttoy i|BHB(«ë«li6mâv «ifi ftih 

Si vous y, ^Qa^)lée «nAiiotiale , vi(has! Y^wddes entrMdai^ 

i)/^'jle 4^pm^.J.i a»t ppuveaT^i ; lorsque vous Vf^U/w ^fi>€isn 
(mwjh^^, ml ^^M^^^f^^UTOiA fatt^ *u8^i0^ plaear la 

Noiia pôrlOQS tous eo nous vpetA^iiWQ acMvi(é-^ !a(^jVi(é 
ioWtte^^eile.^t açfjivjté physique,, ta felig^i^ a dï§ a^fT *© 






^^j.^^pe i:^^essitéyTiWis.n?ue di^i^jnawtenan^.que .VfQiip 
vpij^eîj,'fe,,<ïi^f>it au ^muatî; jue .^era. ci? dr^tjf Lèj jd^o^ 
(^^,déiDa)Eider4u< travail^ i^oU^ tf^ aiî,,tel p^vpôcpacj- 
{QJr^fia^ àm â/lâ société. Au. fond que ser^-çej Ce seirfi 
le ditfird'obîénir des ma des |nstnuKQénb^,pi9IL|r 




que je vais dire , jç;^ y^)^^, I^ikWrei jm^^^t Pftut 




eh bien ! on nq le put pas,, auc^fi'îllvnernèvôùiùt par- 
tir. (Longue inteTHipift^nO '" ' ' ' ^ '^ '^ ' '^'^ '' ' ' 
h)it;,Bovi.Bac£iadi|tS8ei|uelqB6fl[ itaots à roratemrkfd M 

ponse qui est parfaitement juste. Cetâîgfini^up.ifteniteidiiil; 
tmivi^ma temps tahtMliixl«i«i«l'Jrarg0nt^te)ae^^ 
m itos'0«ydfins,.ilà If acpi«t ; faugdi ,1 rje oaetilaiit da^.i^roobel 
?à (piBf'aiMb»^ i le «ignatei ; 4ioe f iiroBSÀ^anfie ^ d 
«t|oeaà« ftouioyrs^i II ouvrier dif a :Jei»etf9it»iwiHeri^j0À 
•«siïcmaLj^Uie*) jem» )i?ei0[ijpa$i,4U)'oii w^^ 
miM)B.iJfi^e^m/ARâmpaaiii -hvi .î!.,îu f;l i.-i oim/-- jf un, 
Maintenant, disOMi^vmif; «AqiJLimr|ifnnaiidein'«»lif(Ni»ie 
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m APP£IfDIQ£;, ^ QUOOURS. 

droit, au travail, c'est le droit au salaire. (Atihéaion.) 
Eh bien I le salaire peut-il être réglé par un droit a];)8olu? 
n faut évidetament laisser' cela à la tutellp bienveillante 
de TBtat. 

Bn effdt, voyez ce qui arrive, si vous donnez une 
créance contiie rEtat. Ëb bien I alors TËtat, comme qui- 
conque a une dette à payer, l'Etat a le droit d^exaimner 
la dette. Vous organisez une lutte constante entre Tindi-^ 
geot qui rédëme le payement de la créance et VEtat qui 
se défend contre cette dette. 

Mais allORS plus lein. Voilà un mâlhenreux qui sait 
qu'il a un droit. Qu'en résultera-t-il? Vous lui eplevee 
ausBitôt ceite rèssounce admirable de tous les malheureui^: 
la prévoyance. Vons lui enlevez Témulation . voua déiruî- 
ses-chez' lui tous ce$ bons* principes. Quand il aura une 
foif pm Thabitade de travailler comme on travaille pour 
l'Etat, il tombera bientôt dans l'indolence , dans Tc^siveté ; 
et, chose plus triste, il donnera cet exemple à ses en- 
ftints, et vont) amres ainsi créé une aristocratie de Vindo^ 
ktooe i C'est vrai I c^esl vrai 1 y, et 'd'un côté vous verrejs là 
société se ruiner en même temps que vous verrez a'f nopin- 
étw le- odorage<, 's'attiédir Ijbs bons sentiments des cldàse3 
généÉ'eusas'; voufii'veitez biifntôt ces hommes Cesser d'être 
ilgiiês dB'porter le 'nom français, tandis que nous.voulonç 
que tous conservent la dignité^ l'honneur français !($b£-' 
Mases-^t brttydAlés marduès 'd'a^^ptob^tion.) ' ' 

• 'M»' OarUASB. Je demande la pé'miss^ de répoiidi'é ^èo^ 
iÉi6ts»éBl;Bufiwtt>.;.('N0nl non!) ' .' . 

' Uii'DopAvraa. Ie"ne refuse à-p^sonne le drd^t dé me 
répDttdre. i)tfaisnV«uppKë 14htëHiiptetïjr de vôuIoir^bW 
atMtidM que^f afiB .te^mii^ ;^]e hâd pronëts' qne Je û%n ai 
pas pour bien longtemps. 

• Je diaafisq^,! cet eaeihple; nous 1-nvons d^à,€lu. U y 
a>iini««ys ou- la diroit' éti' travaiiet à la subsistanée a été 
introottik dans les lois , et où <)ri'a donné à chaque citoyen 
uaaaetion pour se procurei^ un salaire; ce pays, c'çst 
l'Angleterre. Cela a existé en Angleterre pendant trois 
siècles. Eh bien 1 saveiï^aus quels en ont été les résultats? 
je vais «TOUS le dire; 

' Bu 41147 et en 4834, ia plaie du paupérisme était de» 
venue tellement générale , que lé parlement sentit la 
id^en rechercher les causes «t d'y remédier. £b 
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bien! vblM cé c(ue constate le rapport du comité , chargé 
ea 4&f7 parle parlement de cette tâche iD^|H»rtaQte. tf A 
en Jtiger, y est-il dît, par les progrès du mal (lepaupéf 
rîsme ) dana certaitiee localités » il y a tout lieu de croire 
qùë rimpôt.pour les pauvrea s élèverait de plus ea plua^ 
jusqu'à ce qu'il absorbât complétemeat le reveou des 
proptiétés stff* lesquelles il est assis, et que les proptièr 
tah^^ de ceft fohds pHssent le parti de les abaudo^aor. » 
( Intei^ru^tion ft rextréme gaucne. ) 

Une voio^. Ce n'est pas la question... vous coafoddez 
deux choses différentes,., , 

M. bi^^AOBK. J'en demande bien pardon à mon ncmch< 
ra[ble interrupteur, mais je cite le résultat du droit de 
fournir l'assistance par le travail Introduit dans la légis** 
latiod slnglaise , et je dis que le durcit au travail , tel qua 
Ton Veut J'introduire dans cette Con^itution » donnerait le 
même résultat. 

Bn 48d4, leâ ptévisioi^d du Comité de 4^47 s'étaient 
réalisées , et on sentit la nécessité d'apporter un remèd<$ 
à une telle situatipn. 

Btt Bcûsse, le mômè effet s'eai; produit par.dei cauaea 
ànàlctguéfe , et d'une manière plus frappante encore» Voiet 
ce que |e trouvé dans un dooumeiit concernant cette» 
épomiet ' . ; 

«r'Uoblî^tion de subvenir par n^e taxe aux besoins ds: 
la population produisit lé résultat que vpici : ta ott ci^te 
talé avait été établie , und diminution s^nsibte se fit 
sentir. dons )e pro4uit des collectes. Ru moment où onifut 
obliod de donner on douna moins , sans doute parce qt^. 
la diarité^ quand elle est con^raliitet, cease d'être une. 
vertu, te , 

Voilà des exemples qui ne sont pas à dédaigner. Ils se 
son^ produits dans des pavs éti^ngers. Vais ai le principe, 
qu'on veut insérer dam la Constitution était adojpté, on 
peut être assuré que les menées résultats se. produiraiettt> 
parmi nous. 

Parmi hous, comme en Angleterre, comme en Ecosse , 
quand il y aurait une contribution destinée à donner du 
travail à tous ceux qui en manqueraient» les ressources 
de la charité privée diminueraient ainsi que la prévoyance 
des travailleurs, et avec elle leor moralité, et vousauriaK* 
dans quelques années les mêmes maux dont l'Angleterre 



m APPttWMÈ!. ^ dimmrs. 

^ ' Nous voue' âemâfrïâtihd dbne à» ire f ad fflk;riir&^âalB»')li 
'4bn3UttitîèD cè principe du cb*oit Ira travël.- M^s^^âMtr, 
il rïe ii'agit ponr b moment ([Vte dlnscrire ce prtneitai0';''il 
Ifîe's'kgft. pa6 de roi^nîsfer'. ' ■; ' - ■ •' | '^ >-{ :» 
' llèssieu^, i)ûanâ un di'cné est iiensitittititfnne^isiebi^i^ 
édnnu , il est immédiatéihent exéâitable; (lVèd4flëii ; lÊè^ 
Méi¥l)ie ne crois pas c|oe tous puiâsiesK apumeH\)Pék)M|- 
sation d'un droit, quand voos 1 avez écrit dans 4a Gd^j^ 
tytion: • • ■" ''• ^■' i ''■' ''• '■ ' -■ .' ■ '' '■■-"' •'••'i 
•'^' En tdyant qu'^n tenait si fort à ce que ce dfoît-^fllitfrt 
'^Ds fa Constitution . j*ai cherché à îne rèi^re compté-^ 
exigences^ des moti» qui faisaient qu^on ne se conieirtètt 
pas de l'assistance fraternelle écrite dans le projet dé fa 
commission, et ces motifs , je i^frois les avohr tronvês ^ms 
lès discours dé MM. Ledru-^Rollin et Billault. ' ' 
' ils \bus ont dît .l*un et feutre r Vous oul^liez qû*^ ce^i 
a'perdij le jj;oiivernertieAt précédent, c'est d'avoir refbsé 
aujieuplè les conséqtrences de la révolution dé Juillet:' 

En tenant ce langage , les deux hdhdrdbles nM^tr^bHès 
èbiiiiiiettafét^t,' à mdn sénë,<in' anachronisme. DfiBâ les 
'<femièi'èsattné^'du'gdùVT6k'iîe|i)eût éé juiîïèt,' ©n effet^, 
demandaient j avarirlbtA, 'pMir W peuple les 'méli" 

tvandés de'ropdositfoti, el notàiiinfènt IfM: Ôamiei^ 
i Léiîru-B<Hlih ? CSëtJtièht 1e^dr^)Hs politiques.' Bl ïftë'aâ- 
vërtôii^V que t^potnlsient-iU? Ifs vépondaieiit ^^Géf"!^! 
importe au peuple, ce ne sont pas F^s droits pOfltlÈ|iMS , 
"âîst i^àmëlioMbti '^ ^on ^rt matériel, lés Dtifës'^is- 
î 'Sô«^' dû "bren^tre i' H' beîserpiféei'ccupe pas' tférfert m^ , 

'll-À^'é^iqtie'fôirë et if Tiê> demandé ^i^s dt^fté^l^dlfitqtiÂ^. 
'MMV 'GarttrtriiPèfgêà^ ètr'I^rb^Hollitt réû!5^ttaiettt'-4gàs 

savons que le peuple a besoin de ))fièn-étré, albes^iffai- 
'bnce'; mais il n^ën iat^ra qnè par rexercice^ dé 'seé^^ftoits 
"Jbélitiëuëè/^'"'" ' ''■' ■"' ' " ' = ' ' ' -j-^- wno-/ 
'"' ^h J)teh-I 'iiuW^ilalrrivé?ta i^evdutîon d^ f§vri«^»a 

réalisé ce que demandaient fifiU. Ledra^RoUiii etééfii^- 
' Pagèd. Elle a accordé au peuple ses droits poHtioa^dy^t 

efte les lui a a<;cordés dans une mesure plos large^cÀie'pe 

laperaient ses défenseurs eux-mêmes.... f Interrumlati' à 
"gànche.) * '■ ' ' - '.• Ji V. 

" Les dfoftâ politique^ de tèus^oàt'éMreéOnnfàsi^siW-iiiot 




et exerce. Quel sera le résultat? C'est que, sans dg^a» 
»îrciU%;9»ir«i déwnaai^. m, gpftyoïioenft^ q\4^ precJuji du 
ai^Ôme.ttq^vei^ls 6'i^p|?r0gnej?a..iBiwx.,4Qs, b^f^.dp 
•peui^jpe plus, ce. pouvoir ne.§^ra,pas coustityiio^ftel, 
il sefà renouyelable quand le^ 41^,teur^»MC'^^~À''f)if^«fÎ3 
m^tjf^tà dm P9^9 iq jVoh4^^ ?«u^-(;)a or^j^iMire jqà'iia|«irêil 
g<H|vef;QQ9Q^p4; q^>a.gpwyernfim^^t ay/^nf, un^ teU^,,wir 
g^,.Au)>)|aiam£usJte&.jotéréU,ea 1«!& tfOuffr^Rces Vf^t 
iaiîft&tiTrès^îbiottl.trègrbiei^ll ; ...;r.> 

Pour mou compte, je n'en crains pas ce que je craigçâis 
.des au^i^ <^ qufi je.craigpai» dM.jHrécédfiVJt^quARdj^ lui 
diéaiftjl.y a,di;!i;-4iua a^i9 f^-r^ le^e tiendrai p^ c<^lfe,^ 
gCH&Y^Qçment tombé un lapgagQ.diflféreotJe celuj^qu^îe 
teoàîa quand il était debout, et puissant (OariV) Kon^ ce 
3Q^ ii^esi aroores. paroles que je vai^ rappeler., . ^ > 

Il y a aix-^nuit piqis, je dirais, au gf jawerjaémeut d^cli^i : 

H^pi^ m^^o^ préoccupez p$^ as^ez d^ cla^ssèj^^l^rieiites ; 

ivtma ¥0118 ^rçnfermez tfqp,4ai^s i^ cèj:cL&; dp vqtre .^ipto- 

crai^^J^fâQJgp^u^ du .cospss.él6cl^U.pr§pez garie.içiu §|je 

.s Yrw cejtiupje fli^is.^u gj^uye^nçmçjît 4<epl}p.,,ÇftPrte 
"^ . jgq\iverii?mem , àP; CQmprei^^Js,, |^8;.spj^fô^,fttates 








., JÎ^lfl»û8 ^^|i Pfr4sii«q<^ (^^ 



^W^^WPPW^ ^i'îi^W^iî^9^^<3tfW^n»_V\^^«^ 






porter remède aux misères que vous signalez ^,am)i^|Mn 

,>d^iifti>MN,v^uB,4w?n^.î2a;>q^tjpfl..d;»H^ w^io^as « 

• JunaiiP^rtle.dfi ce» «u^èçpfti(^t éte^f^dj^si o^^i^ étw^ a 

., ét4i^^g^l^ ^ 1 <vdf 9 ^^ 19^^ Us.uA^ <u)t>reçp4es,$ap- 

Iggmaute efficaces^ çt, Jes^.autre&,o^ie(éi^è^Md>éçs..£t>si 

M. Te ministre de Tintérieur voûtait se donner la peit^^vde 



hoBiQUiM .spéeiftiiz , qià remiilfsMiit ie« ttitbtt68 *d6 mn mh' 
mlèt^t ^ â^en odnvaitierait. Qusm fluX imu*6Érfnii9dMâ, à 
oeUcM qui obI été négligées jusqa'à ce joiir, elles Berottl 
également étudiéee et on avisera au moyen de iei MH-^ 
lager. 

voas le pouvez facilement, je le répète. II suflSra de le 
vouloir, et, peniietle2*4iim, pnidtfue J'ai prononcé ce mot, 
de termiDcr par une pensée de Voltaire ^ qui, pour avoir 
sdïafttâ atià aé date , n'a rien perdu de sa just^se et de sa 
vérité : « Il n'y a qu'à vouloir, disait-il ; les nommes ne 
verient pas asaez , et 1«8 petites conëldéf atioftd sont 16 fiom- 
beau dei^Mndéadiomi. ji (Trds^bieii I lfë»«bien! ) 

le persiste > àu tiom de la commissioti , datis A téààe» 
tiotti ( Vive et longue appnabatlon ! ) 

^Qta. Lors 40 la nvemîère disouMion de la Gonstîtutifm^'li 
question établie 9ur U formule droU au travail av^t^té dis- 
cotée par dix qrateurs , et l^Âftsemblée l'avait résolue daas la 
8<ns du projet, après le discours de M. Dufauie, le j^lus m- 
marquâhle de tous. 

Au moment de la révision du projet, un orateur de la Mon- 
tagne, M. Félix Pyat, crut devoir ranimer là question ; et i| le 
fit; Il faut te dlbé, en termes Téè plus proi^i-eâ à exôitër, à enve- 
nimer tottt^'left passions. -^L'Assemblée s'était i^trtent'ré- 
cflièe éonfere Pbratéur : le président mêtaie Vontùt fei r&ppsièii'-Â 
ramirev' itnais l|i meUienTe féponse hii^nit fiittë pa^ tfn siii^lef 
onviolatfjrM. rMnrkis Aaété(dt| Var)^ dsnt le JoUfilM^êà* Bé^ 
6ip49 a porté la j«K«iiient sttiviMit s 

a Nous ne donnaissons rien de plus triste^ poiMt liaire 
con»pt0,titfiei)a>€(irp« litHémiM eppUquéd à ces ^[«Qssièi^ 
retéa viUgaireBiiW la paasé^y et e'estvfaittent aveû>nine\ 
soH^^id^'Piaisii? qae non»! «vons prêté Téreillesrii» tangage 
inouitf de. rprateuif qui a répondu à Mi ' Féltai Pysit, .y. Mai 
rius André (du Yar), un véritable ouvrier, celuMà. Quelle * 
douc^tcbofe que l» bon sanal quelle hârmottiéâéKcieaéé 
que ofiUe dé l'hoiméteié def setUimelits et-de la jvslésie • 
des pensées 1 II n'y a pas jusqu'aïut fables de fraiiçiiis'<qtti 
net, plaiseat copune un indioe die la vérité et de la simpli- 
cité après ces phrases, ornements académiques du mx^V 
M. Matiua André (du Var) a obtèau un gffind suooèéi èl 
quelque chose de plut qu'un aiiGOèa, l^tiaftede loua 
oaqxquM'oAl aftftiVMitti II. Carbon s'est faH' éconter wwb 



mM9Àe fyirêiûti tmlgfë la tn^Mdémtoi â« nès.^nofes';! 
Dana tm ^^estion», H n'y a que-la Bimpl^ôiténàrvie dti'boft' 
seBsqtii puisse ietiir lieu de -la aoleaeèy l'égaler on même 
lastirpasdep 1 9- - ' .-. " ■ . -. . ' -H'» « '-ni '-i^i'» 

Voici le discours de M. Marius Aùdré ï ' > . 

•BBidHjCB DU ^ hflVjaililRfi 494S. '1 :)" 

Diàcopri dé M. Marlùs André {du Var) m f^i^vj^ç i^ çpîui, 
' ' de M» Pétîfn f^yàt iuf te droit au travail, . ". '. 

Citoyen» repréfteniaQtoy .quelque grandes qae «oient le$ 
inteliigenoes qui paraiMent à o^itte Iribulies (ftretqtie' éio*^ 
quanta» q^iiû soient leurs ptarolea, ellea m peuve«it jamidâ 
vous apporter que leur propre ^pioiofiisar lea quëstiouji 
qui s'agitent dans l^Asaemblée. 

Si ||6*li*M''t»d'd'^lôqtietie;Cf âf' voud apbôrtèf , pëfméitéz- 
moi de^ vous âotitier au mdtis ihojn opinion. Il s*agiC dii 
tMiYUili pèfttl-étfG «ereSi*YOU^ l)i>fi dises d'avoir 6 c^t 
égard lloplmon d'tiii travailleur. (Obi l 0U|,l r- Parlez 5 
parle^!\ , ' i. ' 

(m^%y'fi (i(^\k quô \fi République ne di^it pas ^ lais- 
ser ioipos^r. lé travail comme vlu d^» J^n te &Â$aDt^ eil(^,. 
secr^araS^t ùi^jc;l9ipger imi;neA^iet penmi^keinii^iElÙiia^spfihi' 
seraitia,<^4^e|)i9d.ti>av,^illfeM^.dtBp6vséai'flurle Ml..desiiifi > 
Fra»ûe44it'M^^Q^ ieursi^iteliemau^pMifiiier firéieite, aoit s 
poi]i\ii(|.0ai(alr0 ijniilâMin(t aoli; potie^tUvequediiMi d^^tmotiru 
propre, pour aiïîuer dans la.ûaqf^MMe ![Tii|»4yi0ri ! ) , «ou* a\»' 
moins dans les principales villes industrielles qui regorgent 
dôjèrde population oanriPlèféi '• " - " '> ^? '' "■ 

UiiiotnTiet serait^it m^otileQtîdid'ik»«'p«rtrofa)«i)tt pëiii^ë 
quiiljie se.croirait.|iad'liaiel('appréatéft'atetd)dti4'W£flti^ ' 
ily jevaiai olwrober dé l'ouvrage immv%\ l^eaiiti'ètif tdôit / 
il faut 4U!il mien îddnnîé :tetile<vaill parti pâ^ Fa^'J^i^Tl^èS^ 
bien }'.)•> 1,1 .1 i • 1 I'.' • .''i':''! -• i . , " -^ '^-' '•'".•*-•:«'' 

^'Md la Réfnbliqiifed» i«u« le» ouvrier qui ^ffltfé^ ' 
ront dans< la capitale? tra^t*41 donnei< à chacun le^ Wavall i' 
de-sçnétat? (Intemkptionà'gaiacbeO '' ^ ''•<*>} • 

Un^mamârej LalÉ^eisole fyavler ; :<^est un mi^tét \ il èrf 

sait/pkiaïque'vqua^ •••■''! "■•* '•' "î'^''' 

M. Âi«DBé(dut yar);Ira-«t*'il'atnployel^ leieoMOflfiie») rti^'>=' 

loger là faire de» «iKliliers) (Ne de»fitidntréli? ' ' ' ' *' : '" ' 
Noi^ il laurdoimém des ouvragd^ de^tert^asaeiheAtVI^Vtftb^^ 



ûerotè a, ces hc^ounés.ie. goût du travail m 
Messieurè, croyez-mof, le goût du travail i 

Sue par rhal?itude " 
bûtpôifdùji' 




,. ^ is pccupait quî 

mvriersaii moment dès ateliers nâdonau^. Us gag^i^ 
3 fr, 50 c' â 4,fr. 'pûanfl ce^ atèlîers' furent o'atQrl!$%Vl4 
plus grande partie dé ces ouVriei:s di^ertôrent cet àt^uëi(': 
Pqifr QMel. ^yant^gp, (}irçz-vou$? Pour- aller gagrior ^pnà 
les ateliers nationaux la n^itié. de ce qu'ils gagnaient. 9 
leurs travaux habUueI$'. ^Interruption à gauche.),. .'' '" 
Jegaiàque,.dauspe norribrQ, lâmpîtie élaH déi^vrn^.è 
)[)'ar,la;nenàc0;mài$ toujours est-il, que, de qu^itre-Vjjj^^ 



oiivriërs dont le. fabricant avait besoin en ce jttj(fméM4tj^& 
qu'il éfait disposé â. payer itt* par jour,. huit s^iil^nt 
jcésistèr^nt 'à rîntîmidatîot) ,et furent obligés >*-"'^*'-^fe<^-- 
p6v\t t^avajliçr s^ns^êçr'e înf|uiétés. te^ auire 
Tes; ,Wénë^f#, ;aiÈ(i'fr^l 'miewx gâ^gtiér pr[^ 



liétés. te^ ^u|r^ç»juu 
rlén flaire <:]ùëa'ôn gagner 4 en travàiltàf)^ 

rées d approDalion.; 




^'^" .^ft;/' ';••'*;■ 'fi'->'^ ■:.-'"■'■*••'' -i i-i 'k "'^'j- ». .l•"r4^4•î^r 
.Que lEtat ait le devoir ^alufel dé, créer. 4u tray^tt,..^^^^ 

ojiyriçr^i W.B. la limite^ 4? '^ rçssqiirces,^' jp^m'^j^ea 

faisant quelques eÏÏorts dans, lès pircpn^^nce^ ^x^fi^f:!^'- 

npiiçop, g'egt.incpflteptablje ; n^'àis dejlà àijire'quçle's Cfjiyi^^re 



s^ enfamà' âué ceiix-d ûjb dùi vêtit pas pouvoir 'réclamai 

ta hîitfire/direi-vôti&/a mis dans^^ du pél-^IS 

^e.ia jpèr^ des .^otiments ^Ori ies.pousâèot à leur insy' i 
t^èiilÈilîr cçs.âe\[oirs, Éh bjeriïcô qiie' m nature n*^ pu 
mxm datas Te. cœur "deàfbj)rîcânt$, eîr^ l^a mis tiens jeui^ 
intôfôj^'n*i^*jy a pàsde cômpàr^isd^^ rptivragë fait 

par (i^'ouvners qui aîtnéut, qui .éstîna^nt;'leur tiairôA, et 
celui d^ ouvriers qôî ont à s'en plaindre'. (Mouvement 
irô^pi^obonce d*'appro'bàtion.J ^ " ' ' ' ]" .1 

Je (îrois également iiUe c'est un devêib impérieux, pou ^ 
ta République que de donner Tasslstance d ses enfants^ 
mais je p© puis m*empêcher dé faire observer ique lexer- 
cîcé de ce devoir^ encore moins contestable que celui, du 
travail j entratiierdic néanmoins des conséquences fâche|i^ 
ses Si voua le .proclçimièz comtoe un droit. 

Dèiis' iine partie du 4"^ arrondissement dîife demeure 1 
quand 9 s'est, agi de faire le rçle^é^es rié6e^ltéùx',!^di) 
eu trôûVB quarante. Quelques jours après U se trouVa (i<i% 
ètafeni'sôixdtÀq-dmize, ^t eMn, d un irclitisième 'tèiBi^éë' 
meîit; ils se' trouvèrent cent onze; . " ''"' ;';''' ,', ^^ 

Ûle!ii toie garde dé tr^v^ï* là un argum^bt pôor'e^nibô- 
Aw 'àff 'Recourir ceos^ qui sotit vtatmeni ttéceasitéox'^ mbfs 
MS^Sulii rtorftrer.âetileméttt é ^uoiTElat. s*entàfeé st 'in 
lïm'^é se barjôer â dotanier: r^ksistàt^be h ceux m$ en 6t|t 
iy^iit;4i letbr donné lé dit)it d*exigèr cette a^ëi^tanàe^. 



»isSe^r^, jè' crfe 'devoir tie Ibortter â 'cfes 'quelcÎMes 
nfcfe'tei'îMfcMs^'bta ctiefd^à.keltii; <^u dfwàntifàc&rè^l 
V0Q8 donnerais les'mêmé^Ts^rsônàià Tappui demain bpmfôF: 
iytmus pdtiWlèzles WiïVèi- inVéPe*^^^ ^' '^ '^ 

blëfeîT;'èt <iaï"fietit''vbuâ' àssu^r que Te tMvail muM 
rarepient à ceux qui le cherchent sériieuseAieot,(^ôÙvéliès 
iiièrqufe^'à àjiprbbation.) Ooanà cela arrive, c*ést un'-âe- 
voii^pdot rEtat d'intervenir, et ,spn ii^éfêt dOrf ôtrè'gii:^ 
ranl qu'il n'y manquera point. ' '\ 

C'est avec mes braà seuls que je suis paryônù i éle^iér 
hoHbràbléAent ma famille, J'ai donc le droit de parler 
ainsi; et toutes les fois que j'ai eu auprès de iboi tin ca^- 
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t 

inarade laborieut et économe , je tv'âf jëtù^àk vn qne le 
travail loi ait manqué. 

: Je voterai donc pour qu'on ne poisse pas etigef de ta 
Bépu|9)tqoe le travail oommè On droit. (Mouvement pro- 
ioDgé'etirés^if é'ep^robatidn.)' :. ^ 

• ^ ■ - ■ - — -^ ...... 



SECtIOX DEUXIÈME. 

tétxeà HfiL4TtFS A LA OOflSTITOTlON. 



• i 



■ . ) 



XXXI, 

sUngs IH7 4S mai 4S48. 
BurlanominAUoH ai' la t&nimi^iioh âè ConsHtutiM, 

L^AasMnbléentfliidnat» àdôplela dlèpo^iôn snivàiïte ; 
t.« La amafÊÙBSàm de* GoAstittitidii sera CôMipi>Sée de (fit- 
httitineiiiiiroa) noimnéa par I^Âssemblée du scf ûtili de liste 
et à la majorité absolue. » 

Cette commission était compdM de MM. Conàehiti, pjfp- 
Biàm^S AtonMT <Àftiia«iif ) , feantennl^fs , Tivieu ; m Te6- 
quevilief DuHsuve^ MÀrtih (de^ iStrtisboiitg). Cocrèèret 
(Albnase).^ Cdrbon v Teori^, Wèit^haVe, mmàitiijm-» 
pm^(abié), de Beautnent (Gustave) , Taulâbellè, BafiH)t 
(Odilcm]', Pages (Âriége), Domès,€oiisideràd€.'' 



• .''■••■• xKxir. ' ' • 



U r . I., 






séi^g^AU %, itiiN 484^ 






. I . I 



t^A^fiembléQ BatûoDAteaadapté le décret .donft teitenaar 
suit :, . , . . . -• .'•■••.,■ I 

iÂBTr4«^ Le projet deCkmetitutioti, préparé ]()0f la écmi- 
mi^ion..sera distribué, puis examiné et discuté d'abord 
dafts îes "bureaux, 

ÀAT. f. Après ,0iBtexameftpréparatoi«er<:ihM|li6bUMa 
déléguera , s'il y a lieu , un de ses membres pour com- 
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muniquer à la commission de Constitution les modifications 
(pe I^ hurejin «lura cm devoir apporter au projel. 

ÂBt. 3. Après avoir entendu les déléguée fdeaburaauXy 
1^ c^mmissiop de Con^tjtuliQ» déUbérem de nouveauy et 
arrêtera, g^Bulety le projet définitif qui devra Itre rtf^rti 
à TA^semblée nationale , pour iM» dJMMSulé en^^taaoe pQ«* 
blique. 

Délibéré en séance publique , à Paris ^ le 2 juin 4848. 
Signé : Senabp , hiov Robert, F. Degborge , 
T. Lagrosse , Edmo?id Lafayette. 

séANCB DU 49 JUIN 4848. 

Moiie dé diicusâion de la Constitution dam les bureaux. 
Décret relatif au ft)/0 de la Constitution. 

M, DupiM ( de la Nièvre). Uessleuns ; le renvoi dans les 
comités ne^on^eriiit pas le9 ré|ul^^^q^!a^.,w) eHend; 
précisément parce gue les comités sont des spécialités , 
chaçuq nesesçôsir^U, d^naila-CeMiMiions {iriseiiiBlè* 
mai^ que.d^ articl/ea qvii aoat'À<ae]|tpoM^ éavae (Cest 
cçfal]., Au cobt^aic^f dans /Içs,; bureaux y cbaciliii verrai 
rensènâbie. ' i. ..ii. -■:. " i. ■• ,i . i: !'J 




•■•' I 



[^t»|3|Pii?^ Ce^t; jugé i ipaia il iWPift«.'oep«)daltt ù» lié' 
pas, laisser crQ],re» puisqu'on Ta oit, que: lafdiscilteioni 
dan&le^.](wr^Ux s^ra.jl^g^ iieii qit<flUkMdûane9a-}wilé; 
rés^(^^ qg^Q^ii^f^itoncUJie ^m^ auiCMmtraire, aua sii^*: 
dans les bur^i^(,',Jl..y)a tal{)rwjet qitiiiW.fiXiaipIts r«ttbb^>, 
UoQ II cause de son peu d'importance , la discussion de la 
Constitution y sera Tobjet ((e^l'lt^ntion la plus sérieuse , 
d'une discussion parfaitement suivie , et que l'examen sera 
trèâ-scrupuleux. Les éènifttiiêsàirëê'eéî^t Chargés de re- 

ci^eiUir |a (iïsçu^u dçs.bvreaii^ ^Ue^piiPRtsei\àtft eemicv 
mid^ion oe uonstituiion.le^^^ieryatici^s qui en seront le 
résumé ; non pas toutes , je l'espère x car je crois, que dans 
cliqua bidroaoi la majeure partie des obsetvatidnèqtn m 
mériteraient pas d'être proauites, y resteront enseveliefi,'' 
et c*j^t<un,da» plps^frandaavaQAages^qu'onidaive espérer 

^ €mI déliée étiiiéét MM. 'Ôirerd, Bérenger, i^hiers/Menand, 
Ghaoffonr (aine), V. Lefranc, Boumv, Parieu, Grélttieùx^ Ci'ëpii) 

ft^wbHpiim' fttden» Pot ttt|icr ^ Httukttadè; fieft^èK^ ^ 



.()q ce ptrocé^é et de cette discus&iOQ (on nt);,.nv8v? <6e>.^is- 
iHt^ions fondamentale^ , les ^amendements, véritiible^^ui 

auront été approuvés par le^ bureaux, seront iç^pjortés 
idif^ la commissipn de,Cpn$titii,UQi), aui s'en, saisira , ^ 
qui aiors.pourra se ilatter^de donner i VAsseniblée lej^é- 
^luit de ses déd^OQs axi;Uripèes,(.Oui I oui I — Tr^bienî 
— L'ordre du JQujFl),. .. . . . , . . ..• .• ^ 

::; ■ ^V/.;; •■ tvnn. . \:r-r :_ ^'1 

'' ÂRTiCLfe unique : Après le vote des articles^ le prbj^ï'de 
tlôèîsiit'Qtîbn sera renvoyé à la commisçionde ConstiiutiOB. 
' , Dans lé délai de cinq jours , ta commission fera à î'As- 
'èbrtibïéé un rapport dans leqbel elle prbbidsera lés'iiabdi- 
'fîcations'doritile pràjet'luî'paraîtraitsuscèfltiblte.- "•" " 
Après ïe vole sur ces tooditîcalionà, fl sera pfbèéflé'âu 
vdtôdéflûitif sur rensémWe' dû projet.'' ' '^ ' ^ ^J^ ' 
"V DéKbèrreri èéanfcfe bubHquë, ^ Pàrîs(; W n août I«Ï8. 

-.. .; -n! ,.......« ■• i,g^^^^^ bt^'ïf 'Aoirt •««■4*/"- ■" ''"'■"-•''" ' 

3„'(p"n,^yaîi yoMÏjM.IvnffeirJç 'droit de 7^étJiiio^ de^f j^ssén^W^ 
aux MiuU atneDdemeni^ qui lui s^raiSient probbsétt pair ta'cétei- 
mt&ijpn, et t Asà^êhitf éé aVait rejeté è'ette irtàii^fibk dé 'so^d^H. 
'3n ToùUit ^nkitb èinicluVé dé là qu^là' réVl^éhi'iB^Ç%Me 
'^iihÀli^éhiRîdéreéh«^Mdiébttin«l6ii'c«-lé'Vë^ 
'Mtà, &é^ cbiliiné <^étté'f(rétèflt!eft'qtfé W. <Dti|i*>«'dMl«fi[dé 
la p«to)e «ia^iioisl dè'ltt'iUMÉiÉliMidnf^. «'M - * '--<-n(|-.'i ju<,j... 

; ,iiMvto,W- %?ô»çucs,,jie ne.crpis, p^s d^^%^k^û rA^- 
.?wJ>lée,' enjdopUix^ les préfères disÈpsitiqnsj^^ 
.l^sj^on, m yo\n^ .asswçilir la Cônsuijiwon. Spfjfljjûf .w» 
j^/cf^odeu;5. lècturçâ ejt deux discussion^ sur toui'Ijç^^r- 

ticlés. Je ne crois "pas surtout qu'il soit entre 'd^ la 
.pensée de pewoj^e que la première discussion né *^^raît 

pf^f.^ieu^, il ÎOjni, oQOMnç ^i.élje ne devait pas êtodé- 
opniif.yev-et au*OA .réservàt,pour .une.seconi^e lecpùe^jç.^Qe 
,;Sai8((^Mel Qrdre 4^pm|B(idemeats« Je crodsaucciBtr^ (jue, 
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i;ûàoâ ï'I^SâëmUl^ serd daisie dé cette €bQâtrtuti(Mi ^i vi^ 
vanèWt'àttèrtdttè, fet (}ui B'a été retaHéeqtié'par Md tté^- 
(^tëideiibiliâ livrer au travail^iie notiâ ^Ydna faii! <sèff]/8 
i'eléfeliôj'ïlati^'flésWDparér; je crois , di8r*jé , <!jtië qtfàhîd 
rAs^iTibréë serra saisie dii projet 'dé C(méti.lt]ti<>n , "de m 
p6tirt-2f âVbîrliëiidaûiiiinéliuitaiTie, eîFe s'eh eïnpërértii »e 
discutera pied à pied, très-sérieusement. ' ^' ' * •' ^ 

Mais, je le conçois, prô(|isément en raison de la gravité 
deTœuvre, il a pu venir a la pensée de quelques membres 
qu'il ne serait |)as im^pOBstble/qte, d^ns un travail d'aussi 
longue haleine, il pût échapper, même avec la plus grande 
attention,' mais aitbntion qui sera aulssi accompagnée quel- 

WJ^*^,!^ ^"^^^^'f?^^^ (^^^^^ 4'urve certaine ^i;iiip[]fatjon, 
qu 4'pui échçjppef^ dis-jei , qujelqges p]iira$es qui, ^ursiien^t 
passé. c(a^s % Constitution, et qui pourraient ejxiger, après 
une.Jeçtiir|&,aJttenti\{é, qu^ot^ revînt sur quelque^ parties, cJm 
travail. J'^4p^fit^.|gMîore,que. ce né serait p^^s.seuleuiient 
we^f^éy^j^toiji'ft'^'^^^si^^^^^ qu*rl pourrait y avoir q^ûeî^ues 
aisposîtioris qu'on am;8it.3yet,de,jregirétter d'^xfur, laissé 
'^^9. i^^ *a^9î"?t^^âti9^,,(iù.çqu^|que^^spr^^^^ 
rés sur les inconvénients d avoir ïnis tel article dans la 
Constitution, jugi^^ent,,|^P[yP9^, |d,^s,yne nouvelle lec- 
ture de cet article^e le corriger, ou d en faire sortir quel- 
c^Tiéft ftûliiâ&^é'lia^^silliutkm^^mmtteiQsimtl'é hypetfaèM- 
la même, d\ibe%:^idkri) qfài^daYfô^mépehdéé', comme, je 
9M^i., claps . la pensée, de rAssemblée , ,ne saurait^ ^tre 

raient représentés par ian(mmmm\(i^ CPflPti^lâpft^i ni 



Ticï^'duë.ia' prémîèrë'dî$càssi9ri', que lè prëtoiçr-Vote fie 
ièrôbi Siiè' iJrbyfédîrès, et du;fl y aura toùlâ reb^èâër, Icmt 
àréfe¥edà¥sWe,8ecWéfèdurè/: ' "' •' ^^ ' '• " 



roa vaut ^^odre irop loin est 90prH d^ réyiiio»» rAwob* 
bléé elleon^êoie en »era juge , allemaaifeitera son imiMit' 

tîence en imposant un terme aux discussione inutitoe 

e^ eUQ meUra. k fleoau à aoQ.œyvffe, aameM4ej*«B((aèor 
dapç VQQ délibéraliio^ if^toripinablD. (Trèa-bieiil Irôsbml 
-rAuxvoixl) , 
(Le paragraphe est mis aux voix et adoptée) 

■ , . • • - :• :• 

,1 fit 

Sur h mod^ de procéder ^mwtêd«9mod^fii6atimii^ laûpm 
. > . Miit^^im sur' le r4fété dû Id eommUsUm.. < . 

M. DupiN.^t J^ ne viens point entreprendre de limiter la 
dfott de r Assemblée ; elle est souveraine» elle le «aU par- 
faitempj^t; ^ Û jamais. elje «Pj^rU^t quelque limitation à 
fon pouvoir, c est qu'elle TauraU bi^ voulu». daDaTjiUÀ^ 
mômd de l exercice de ce pouvoir.. . • . ^ 

,Hjii à,faire, d'i^bor^ defUf.,o)iS(ervationsâur les^U^tiiHis 
de CI. Deville. .. i, < 

A»'0n ne lioas accuse pa»* çoaunç fl.vi«»t.da toi Wr», 
d'ia^vbi^ b^icté une Con/^titiition;! 






'M^i^tii:s>iQ ne ç^rojs j^ qu'aucune des constitution 
do^t ^0 ^ààf4 ita Prancie ai( été élabcnrée ayec.pbia^^^iii 
([tk ceiie-^d; et je rappelle en deux mots toMtes.le^ ^e^* 
ves qu'elle ja subies : vna çommi^qn noipabreu^, j^,'ftë 
nbttitnâë [^àr rÀSôân&)Ieè étle-mème, et é la majorît^i^^* 
sqlup d^ çu^rti0^\,un ti:^s-|^Q^.tr^vaii,{^rép0r^^ifA at^tâ 
fàll''^air^tté coit^nil^^ pl«s (fiin inçis, f^.jeÇfl^ 




séiàiicésne àuraat pàsminsde deiix à,troiÀl|ieufe^;.4i^ 
cdmnjissfaîreâ on't été nommés tiar cbaqqè bureau , prtà 
parmi les hommes qiii s'étaient le'pli^ distingués ddiia la' 
diôcùssibti des bureaux; ils sont venus en préseace de la 
commission, qui. leur fk donné, pendant deux aetnainea en*. 
Uèrés, de longues séances pour les entendre. La commis-» 
sion a ensuite soumis à un premier travail de révision tout 
ce qui avait paru dans cette discussion marque au sceau 
éé la raison, du bien public, tout. ce qui lui a pfim. eKpri>» 
mer le vœu de l'Aasemblée autant que le vœu du pays,, el^ 



VOÏK MB «OttmCTATfôflS. i6i 

M rapfidrtor aux heaoïM de \à situatidn. (Ttéi cèttë pfé- 
{Niratioft qu'a subie le travail qui votis â ensuite été 
souAfÉe« 

fi'Asaeoibléè à eondaeré déptiis iës prêmit^i^ jom i'& 
lepM^rft jawtU'à lar fia â^^étbb^é â'dè» séâti^'s cû diaque 
article a été discuté, et ceci m'amène à répondre à ce qu on 
a dit de l'état d0 siégé. 

Commeut sera-t-il possible , je ne dis pas de fairô croire 
à la France 9 mais de^x'épéter encore devant cette Assem- 
blée, qu'en délibérant sons Vétat de siège, qui n'était que 
lu fuéâD faite a^fkvt^éliê ei non pas rinumidaHon..... 
(Oui! ouir^^-'Tr^bieiîn, l'Assemblée a été meins libre 
que s'il n'y avait pas eu l'état de siège, et si l'état de ac- 
tions et (fehieiites avait pu se prolonger t Ck)mment, ro^ 
n'ajbà* été libre!... ' , 

• PïîikiêUfè memhfêê ft réxtrtme jgâuchè.: Noû. lion' 
' Véilù: nb^hr^ès danà toutes m âutreé pçii'ties (jEe là 
salle : Si, si. —Très-bien! 

' W.^Dùi4k. Je rappelle à rA^sembléé^ùè , malgré toû^ 
l'élaboration préparatoire des deux Projets . quand le mo- 
m^^dé' ft ffltosiion pubUqnéeàf arrivé, on n'éi p^uf. 
ainsi dire pas fait grâce à un setit article î qbë lé nombre 
O^'A^Mètoèëts'ftffpHitoA», déi^èloppés, dis^tés^, à dépassé 
Jë'fiioMbt^'de trôf^'centét! et il tiV a que cent neuf érticles 
daiis'la CoiiSlIltftién'. ' ' . 

ÇôQvtKRL. Il y a eu soîxdntë-trol^ catiiei^i d^amende- 

ïri<^». ■'"•' • ' ' " "• ; " ■ " ^ , '■' ; '^ ■ 

Bt' Dttww.'ïëdëmatf de quelle est te modifidàWon Vfamé- 
hatMôn, ViÛêè nouvelle, ridée exagérée même qui A^a pas 
eu 'toute ttr Hberié de se produire ? (C^est vrai 1) 

Bfaiiitenant it s*agit du travail de révision définitif', et 
votiB concëveaî tfèâ-^bieti que l'Assemblée, âtitant elle a d6 
hnësef dé latitude lors ue là première discussion et du 
prefater Vôte^ a dû ensuite, non pas pour restreindre le 
droU'd'es repi^entatlts , ni potir restreindre le sien, maïs 
pour tout renfermer dans de justes limites , indiquer Ce- 
pendant que; lors de la révision du flerniei' travail, après, 
qu'une dîsctlssion publique longue et solennelle avait déjà 
eu lieu, après le vote de chaque article et l'expression de 
l'opinion de l'Assemblée donnée sur chaque amendement , 
la dernière discussion, la simple révision devrait prendre 
des proportions beaucoup plus restreintes, beaucoup moins 
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étendues : c'est dans cet es^M ^ife vous avez porté le dé- 
cret du 4 4 août. . 

La commission^ â't'èètconfoi'méë^' el!6-a présenté les 
m()d||^cation9 (^ont elle fivait pris note dans ^ Q^uf;^'ip^e 
dé la dîscbséion; elle a eu égard dans ce (dernier tfay^it.$,' 
beaucpup de suggestioj^ ,çle,.nos hQnorftJt;]|le?j cpHégdes , et 
enBn elle a traduit toutèë (ïés modin'catipns^.vepuos ^ son 
chef 014 suggsérées, quand elle a dû les adopter, ep amen- 
dements qui ont été irûprJmés en marge du projet. Èh Ùen ! 
c*est là -dessus qu'elle vous demande un vote. Ciertame- 
njentcp nl^t p^ di^e d'.une joaapière ,çib9plufi,^.ue y^u^.pp, 
voterez que sur ces^ipQiJifications; la confimission ne pré- 
tend pas qu'il soit interdit à tel ou tel d'entre vous d'ap- 
porter une idée nouvelle dans.la 4isçuesion, même en pré- 
sence de votre décret, parce qu'il est de vous et que vous 
poiivèi 1^ modifier. Personne ne p^teridra qullly fr ^it 
acdui^ (^btir là comtnis^fon de se faib ëntenfâre ^ulè'j^ei 
qu*iF esit intèrxiit'â'inlroduire d^autres éméliorattofis dc^' 
celtes qy'yile propose?. Mais màlîgfé^ete'ftf a uriVoéti-'^^' 
néirat dèfiis ^tte bssenîbléel c^est (je tie pià tëiltm^iiVéê 
déf ai-^ii* jlè ce {jù'efle'a vooftt; cp^^n aille juâc|ù^àïiiert<ièl?-^' 

iMiier 

d^ ft'rfkstisâibii déli'Gôfetitùtldtt Tfecbb • 

Efe tqute,$ parts : Nou^ non. ^"' ^ 

'Ml TOPiii^.- '» cë^'ë^ pas tJelÀ'qûé'PAéSenlblée^+^'ilk, 
c'^éV^bfoiîiautfe'choëefj' €e> que= tidù^ dmhiàk\6tlîf'\ km 
que l'Assemblée Vdtil^ votor ^ué kk modifibMibD^' propo^ 
sées par la commissioq. Ensuite, s'il y a,quelques autres 
modifications, qi!ir'6ù Yé^ sbuinétte â ÎÂSsetnblée, elle en 
sera juge, et elle ds^sijalle vieiM^ilQA^reimtUlci/^miÛaeils- 
siim^.IMi^.m^ (irétçA(jk)ni pQaiiftèmeij ei^ présAAf^4<}Gâé- 
cret!, qMe.<l!A^sei»blée.,.'qiri[ esl^iffi^ltQ^flfjB ^lAUe-DtA^iM 
comme elle est souveraine pour la commission, n'amnifBoa/ 
le droit de le'Q)9(li6i9r eti(}9'6'epjéi»^ter.),m9iSr^lfme,iiQmHe 
qif il mv^it .plii^, régilA^i^^)^Q. .iKïter. d'aiMd- .swii jto*»sj(|es 
modifications pri^po&^eB. pan k loonuxussion; (Karque^inoiOtl 
breuses d'approbation.) .i i, ;■ . ' f ,. p,i^ mUhiH 
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•'•! -.. ■ .'j.,.) \M-nj -:•)• -X'^Kiy»- )•■ '.'. !-'j'y -';iii(. rj)-> 

. ,. • ... ,, , .. Ycnm nwjfK CoixsTJTDTior^v ,. ,. ; 

' » , 

ts'Èonstitufic^ à'été vbtëe dans ta séance du I hovëW-/ 
bré'tSi^' ■■ ' '' : ■■ - . , -h 

;; Le nombre 'deâ votents ét^irdë.. . ;'/. :'' 7^9 ": ;^î 

\Bid? r*:'-^ ' :■■.';■/': , ; \r: '.-ira? ''=' 

Lhf&âejs tiôïanis pour è^ cdnfrç èidis klbiewi^ par àongê oti!] 
' '. ' *' autrement, publiée par le Aîoniteiit'. ' 

"'' '■ ' " '■ ■' Msèni$paft(mgé: ' ' " ' '■•' ^^ ^M 

: AiragotEini»aRiiel),.Aff?i8iud.(Var)» Allipr.vAliarti Mm^ 
(h\e8]^ Uu§^V€),de.BeauonQiit^.BQUï:l)QV^on;, .pilj^iùdel ,;; 
G^S ,^Ctn«yé„ Cç!$t)ronTÏpa:V9i4 dp Çh*jpeivc§y, .Ctçjoaç^ ï^erv, 




'>fiac >I^tbèg!]Bà^ro()!(O^Ionj; Bastoru B|istiMer,i'ëâu4H^ië 

**Ûâlês; CafcorjtïausàMIère; •Gorâiét/Cotirtffîsiî '^ îi^/'i> '»! 
"ï)0-lfemtiWre j 'D€iterbl;l)éfflarèsri'Oèto^ 
D0lour8f;lA>ttWaW'Dttl]JOitt(Aniâbte),D^M^ ^^î i • f. .m 

Emile MarMn, Engelhardt. i. ;:i; i n-ji' b M-iiotd 

Fargin-Fayolle, Faure-Dère, Fould, Foy. 

Guigues. 

18. 



JamesDempiiU^y, .Wy Œdmoiid)^^(]|èy (|Jwn)v n ^»^..:■ 
'Léjd6l. Lamennais. X,edru-Rolun. 
Haicbain. MarMn (^lexandra) , ..Martip'iBeifr^ardH MBtbé 
(Félix^^ Mathieu (t)rûnxe), M$^tbieu (Saon^et-^«).,,|(^- 
nBud< '■ j !, 

tJa6îiet,Korœa,n(J. ...... 

PégOVrOgier, Per^i^on, Pin, )Ploc(j* ■ « 

Hando1ng(de (a Soinpe)',.Raapiail(8giM«)., ReyOcg^r': 
néral), Robert (yonnékRoîlinçityfiûusçèl, • . » .^- 
Sàint-Viotor, Salval« $U)bur, Slgnai:d. , • ^ i 
De TingMy, Yavjn, , ... 

PôUTi • ..'•..■■' 

Âlil^al], Âbbatuoci, Abraham -Puboa^f d'Adelswaecd, 
Âff^e/ d'Albert de Luynèd, Âlcan« ÂlcocV, Alexa-Rousseau, 
Alfègrè, ÂllemN > AItsur6Qhd„Ai»berU d!AQ4ig«^ d» .La 
Cha^e, André ( Marius)i ^.nduï^Faris» Aiigari Angiaddri 
Antoine (Jo^epo)^ An(ony Tbpurel;, ,Arago (Ffa^foi^K: 
Arbey, Arcbambault, Ar^pe^ Arpa^d { Hmi^) ». AaUiiaf - 
Astouin, Aub0rtbief ,/Aubertifi , ,Au)i>ry«t Auguste Mie^ • 
Avond f Auguste )^AyIiQ^, A^ierm. . . .: ^ mI p 

Bath^ijd-I^àriJ^ière, B^co(,( Cés^r)) Ba^Q^fiailly, VêyiÊÛ^ • 
Banbc;, Paraguay -,fHiUierp.j, Bar^Hlar, .QMii»^iBardfeiiy'i 
Barocbjel Barrilloo , >B^f roit (F^r^^ipapâ )^ \B^\^^ Miàfim^ : 
leniy . ( BWnèjB-du-pjiône), J8^i|tWtemçi (B«r^^f*nUin)>^ . 
Bar&elemjr St.THilàirje . .parl,h,élemy .( Vie»n« l^u 3aii€liaii< i 
(Qdéhti^), Baud0l9^.Çau4e^Ufawû^,(pu^^ 
(Ed. )„ LÔ^utier, BayoïWçi Ba?^,. ^f fiimmo^iSmme,)^. 

0ftb(^^niiB9rtiq»'i 

Boissel BossiB -i BoiiooArtai ' 
(lôuî^ %p9|éon y/. Borfiap^fa.. l f^B^Xéxm >il -. ^«MiWiîlè 
( PI^rré-ïiat)#CiriL ^onUî^n ^ %Qm]a^ p^m-¥mi^^ Bp^< 

^onpéélù^tbii^tm, Bourza^, ftpaèqMe^, mmi . wilffliftt. i 
gamtjBoutèéy, BoUjdqu^ Brard, Braux, BrayardrVeyrjèr*" i 
res, Brçymand^ ^P^er, Brvjckpf i*, .Pr^iiil, Brane*, Âuchets, ' 
Buffet, Bureaux dé Pu^y.' ,i : . cj.l n .ii'..!l 
C^o^Çgii^us d^JUt^Miboufj^,jCai>«l^<;priy!ft«Tl^^ 



CarboiiaQ<€llÉrth-S^feM.;C»l'rtf, =CârW mMÏ^'teead, 
Cary, Casablanca, Caà^/CâH^àîgriatjVCaidfe tîazéllee, 
OééillK, â^f^fciittdetfet, Cb^i» (Augii^ie),^ pbambolte ^ 
CWfapWHie^jefcfartffrfvCnaîlày, C 
Chappod, Chaitimaale, Chaflemaéti6v 
Châtras, Cbaitassifi, Charton. Chauchart 
Rhin ), ChauBbur' ( Yictbrj', uiàrasj^îéti; cnavoix. Cftâ^al- 
loi^, CàteUM.CmtRiiii, CheVasab, Choque, t!léf&en^ (Au-, 
guste), Comandrô, Combatif Ae IMpûl Ctmdou, Coasfde- 
rant, Conti , ConveW, Cotftiei*èl, «réllî, Corbôtû de Cqt- 
celle, CohneDiu, Corne, Corhille, Coutanseéu, Couvreux^ 
Crémiaiis, Crépu, Creton, Cploiann, Curial, Curnier. 

Dabeaux, Dahirel, Pai,n, Dalbis du Salze, Daaiela.p|ir- 
gelMi, DarkdMMiil, D8fH$t,e, CftHiatid, Darfôt Dmidef;*Dâu-, 
tbefi^le; mm (d'Angeit), David (Û€!rs(),mvy,t)ébai^\ 
DdBrotèniid, Dêéouvrattt,* Defoiif nieàt, Ôegéorgé, Degousée- 
DM^étief, D«lj*lbre, Belattre, feelâveàu, Delbéfe, Dele&- ' 



Dérodé, Désahe8,il3léftttinclhoi'0>ft,Descîlt, Efeâciald, Dès- 
jobert, Desmolles, Deamotitîers', Déformes, Desilrmont, 
D0^lltai^rI>^eim«H$', Didier; Digu$V> Dofléz ' D^TItù^, .| 
DgifJttii'/'Doiié«n(Jl,»Dfatitilfe*, JOrault.'.Drouyn-aif-'Llwiys, i 
Dntrtt^' .fteêvëtt» Ji Dtibàffy , Tîubighort . ;Diilîk^ ' 

quét4iîib««êî^to«, Bùbèy^Ffy$néJ , iMib^eUéfebàrdJ .j 
DUiJt*«(tta8p«!^,'DuiMifaï»M^,1)ucJç!^ Du^ ' 

coB'*TModot«),^oOÉft,1WdatfV;ibirtouï;é^ Da-, 

foMK''Ilwfe«rhè*,''!!Wfe^4,îrbmbn^^ pi)pin'(CMrtés),^pMa^ ; 
( d^WNlôVrt),' 1>wpdrimWàgtêJi Dapoht (^e ^pâsatj )* . 
bapctot5(!Eurè1;^Dô>rà!#ifecàl'i^TP^ ( tjQ l 

«miié^Péa»; Httline^'y; 'dé; tepî^aSàè/d^ "fi^^, , 
EtcbèwyfBtiWittd. ^'r'' •" ^, " /■" . 

«alattcwy de FW!dtiif'"^afeb*è<; mes^.'PâfrbH; f^ù-.. •' 
chef {lé<m1;*taùÉ* (flèàtëôi^Aliiè»). faovëatt, f'âvâhd. , 
FataA)iPèVfë(f^râlftëi^};*Wré (J^ : 

FerfaBd;'f%pr(Willël, Pë<^mddfe-Ctianvih, ï'Wndîri, tMt^[ 
¥\yé\'FoM; fbtiiiqûeVd^. Pôùrmemib, de FburAafi,' 
Fournèg Wolè ? Fokimtey rbh -.Tl^iiclèraue BoUVe t , Ff èqli()h , ! 

1?«l/mk^fc ITiWlMl/^n 17ma<«.».i I7«;»k«>«« 't?«.Ài-|-Abli4rA '' ''^' '' 



Ffichoft, .-w«^ 

(MyuCkftMi 



fmmmf^^ r.s^^f^ 
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Gau^^liier de Ri^dly, G^varrel, Ga:^ot, Géf^rd T ^^n),,, 
Gérard (Oise), Gerdy/Germqw^ . ^Gigon+â^ 
G}l|ûn GïfWrd ,..(îjrar^m t.^roest) ,,,Gwudûg, fi^f^ , 
Girot^jPou^lt Gfsclard, Gl^is-iBizdQ, G9^arqrFq\issig^m^ . 
Le Ccç^^O^ Goui)ie,v GQydjçlmMi , GquiD^ Gpunoq^ ^0W.t/ 
G6utaj,;K dç, Gf/amipQn^, Çî^-aDoet, Gra^iain, Grai^iei^, fj^/ 
'^ *' ' >e, iÇl^rav/eraa,, Gréa, Gréie^r^^îojàgexioxi^.^ 




/. '' 'L '/ flJii'f. / 



uin , JouneauTx , Jôuvet, Julien, Jullien (Âm^^i^i^ 



Jbuîn 
J 




*J?»iî' >. .grosse ,, '^aqr^u^iVe , . M^,li^yetfe,,^(^iM 

ÇSarthe), Langlois (Eure), Xanjuinais, i^4if;?J*}t,^^i^^ 
Lassarre, Lasteyras, de Lasteyrie (Ferdinaq^^^fl, 



Legçajd # l^ pjmys,Jf^ageD4f]p,,,L^^^ 




VOTÉ feW^iiA ccw!«*titcrtï6N. 21 i 

vwsèéït ; fcevet ,' JLèyràqd , Lhierbètte, LkfcWiibeii*er ; ' 
LiéWtf;tjoiiVHfé; Loîisèt, Lor^tte, Lo^fev-'Môtïiieu ; Ebti'.' * 
vet7;Lôyét" (Côt^du-Nord), loyer (Sôfeéi-Inf^rîùtiré) ;' 
Luihiitai^, Luxiedu , de tàppé, '" , - " ' ' '^ 

JlMescfettf^ , Mâdet (Charles) , Mâgiiiez . Mdgom^Phi;' 
liôpôh^'Màtre/Blâfssiat, de Mallevitle (LéonJ, Mala;' 
Mi^tiél, Mè|r6hai;^Mareâu (Thiéôddre), Màrescôl, Màféctiaî/ 
Màrfe'(il(Ufeîiilpl M^rfô (CÔtes-du-Nofd), Marié' (SéîTie); 
Màtioti (-Isère); Mariop (Jean-louis); Marquis (Dônatfén)',' 
M^tJtfet' ( Awnafrid) i'Marraât (François) . Martin ( de Stras- 
bourg; «ânrtjin-Rev;Mathey, Mathieu (Âifdëche), Mathieu- 
Bddm ; 'MaagûiTi , Maurat^BaHange , Maurel ( Marcellfû V/ 
Mauvais, Mazulime, Méaulle. Mége (James), Mich^;' 
Michot,M2lhqTiT,MiHard;Millonè; }AïmU Wi^MÏei, MOfé. 
Monnie^ de Montreuil, Montrol; Mçfreaô (Mèusel), Moreau 
(Seine); 'Morel-Cornçt-.Morkrt, de Mornay; <îe MortSémaft,' 
Motrtéh ( Noî^d^ . Mouton (Tarti ) , Mtïlé,''Mp^ât (Liicieb l''; 
Murat-Sistrières. ' ^ " 

Najean , Négrier, Nogué. . . ' 

OR^ier /^as-tiq-CàfàfeU '(jlUViét" (Boùcbeèf-du.Rhdité) ,. 




'•ffitetebfc/.ïlâdôdt ^éf'iJtiKtm} Riiitaliàirtt, Baîtijpîtnï/fféf 
Rdtife;1«àrrldoî(!gi«e'la SéinèinfériMiré), tete^u, ikmèf, 
RéÇifeV W^i^^'PK ; l^^btiulV febWl-Jeèste, RééJrV ' )W-Î 
gefibhUR^à^lRéThilït,, de R^musat, Rétiàud (BâSft^sJ 
Pyi^éfes), .Rehaud (Isëre), Rériou' de Balbn, Reribtivië^, 
Rèjifelftn, RfiVëtthotf, Reibet, Réy (Arexartd.)'JKéy'(OMiftç),' 
R^fVMbd itoufs); Reyriamt-^agaWètw; Rf^i'arq(Cfeihtdn 
RrdlàVy (Wïès), Rîchifer, RiVerieiilx, Rivet] Robert (Léèn)? 
Rd^t.^Rdgëh K6iHand'raà'lLbt),'Rbndeaïi, RtomàL 1ï6ssel| 
Robbe/; Boà'illé. Rùus. RoUVeure, Roux-Ca'rbôjihél, Rbiix- 
lai^ër^%,iRoyol/ Ûadler, Ra^îière. ' 



■' 't.ii.- 



1 



De Saint- Albin, Saint-Amour, Sainte^-Benve, Saint- 
Gaudens, Saint-Ouen, de Séint-Priest , Saint'-Romme, 
Sallandrouze, SalmoQi.Sarrans, Sarrttt^Stuteyra, Savy, 
Schlosser, Schœlcher, Serlooten , Senard, Servière. Se^ 
vaiitre, Simiot) Sim&a (Jules) ^ SifnûtoiwyatlM*é; ëolier 
(Marc), Soullié, StçBChle, Stourm, Subervie. , 

^iWmetAr.^HàïoYi^JàîAïÉèMi Tatti6hât^ (!)ûdb^, mgbt, 
Tartas, Taschereau, Tassel (Finistère), Ta^l (Yt^V, 
Teilbai^->La«éri6ëe; Hebdfët, Tefnatiit (MbttitfèA; IMje, 
Tenié ée LàlÉGlte^ Tetlion, Ybiérd; T^bm^ (ClAtttèffitl db 




Trédemv Trélat, ûê Trévëneûè, THtlchifttit, trousMâu» 
T#o(ii?é»-Cbiuvel) Turak, Tufplf». '^ 

il Vaèêtte (lura), Vslette màeWé}, yéflBd)ei>v Vaulèb^V 
Vëodmr vergnes, yérnhèttè/VertJllMx, Ve^/il^àK 

Yieaiûwl.'Vignertej Vignes, VWien, Vôgin, detc«6ér,:(ïé 
Voisins. * ^ .' • i'-.; f iV . '.tiBnifi 

Waliedk4lwfeaeiM;'W«Yfei4iÈ, WmeîH^hi^imiktiéKle. 
Woldwskii.''' •»! .■. ..■..•..'•= '* ..: • ■.-.«fiT -.i -.v...» 

--i30mbrDarrto9.n'' ■ r-'^i"' '■"■ •" j .;' i..> ,'niiHiii'" 

jil H'' ju' 11','»'''*'!; ' >!» '»d' ( "''i *"• ii''''>i • '•'■» H C .Tuf 

Benoit, ^rryèi^^Êûu^îer 4q ïtfc^u^>.iBlrà¥a«i-3^w«»«i«t 

BmeSj Jtuys (Am^^^ ,, ., „ ,., ;,..p,;,'i n:.ar »lî'M /•.' - 






Dé'Fonlainc;,;D,enoi3;e,X(Qv^l|e^Iïo^Mîe,,,,,i ui •i. v«. 

Fayre,ftu, :„ ...,-.■.; /i,.; . ■..-.:.■.' .i i .m/ 



Hdgo (Vîôtof)- ' .^,-.( Mi,^.i'..Mw.. 

LàntoirieHardiiin, LeTrànc (Pyréneea-Orientaleâ) | I^9l>)*: 

De Montalèmbert. 

Pelletier, Pierre-Lerou^j JPço^dhon, de Paységur, Pyat 
(Félix), 
.vJMnaH (Eu|^ne)y.de La Roohi^Jaqueleiii» ' >^ ^ r'> y^^ ' ' 

fie Sesmaisons. ^ v . ^ «^ 

l'.j ' 



vKouvLGMKm DE.bAimMfmmoN. m 

M • . . -• . *i xxxy. ,■ . ,,,'' '11 1 î'i.i 

^ •> 8illN(!K 'Dire T^OTfitfbue 181^. '!'''' 

V^^^^^^e lOs^tioDate 9 adaplé,,}^ loi doDt la tenaur 

^vS^î./ .;.-.) ^' ■•• ' ■' • • • '■ ••' • ■ ■ 

.,4fi?ifCij^.4^^> )U|i/Cop^tMi^t4PQ4Q;l4 Aé()ublif()«e frmiçaitej 

m.htf'f Jm^ fsm^^gf^ ^r proclawationSittilecliiroé 

J^,. %^. \jà prppMd^^tiop w:^ &it|d ài^aris» leidimeiiishe» 
fz novembre prochain, à ^euf.beuces., 9up Mi plaidé é»<hi 
Cqmwk<|^« jpai* lii.pc^idfsnVd^ii'AANmWée «itlcMak, «n 
pfl^^^é Jkl-^^âaiÏAb ppmvQîi^.Qx^oiiliifi deft-goniidtf 

(|)rrâ,,49;V^;, a^/t^^P'^^tior^ ,46€^' garde» mrticoialte «v 
de raroiée, et de la population entière. « / 

MififPVèf)^^^*^^^ fHi(^4fW9AQNliMi4eimubFiaic(M)-. 
munes de France, le 49 novembre, par le in«tif9/ité* )li( 
commune, aur la {>lace publique, et en jvdNoCId^idea bk- 
bitants convoqués à cet effet. > , / 

Art» 3» U eat ouvert au minislre de Tintérieur un crédit 
egttroordiaaire de ceut mille mues (400,000 fr. ) pour les 
dépenses de la cérémonie deila prouiuLgation, a > r 

%' «ii|imifvèi«'au«4m« Wtfirf^é tih;b^dR>tV^04dinaire, 
de six cent mille francs (600,(^00 fKl^W , distribution ^^e 
secours k faire aux indigenU^ de '^m et ()98 "dépÀrtèments 
le jour de la promtiîfeëfiU'dètfCWrtfetltiîitionl ^ ^ ] 

ART. i. Il sera pourvu aux dépçnsps prçjscril0d|pajrJ'â(r» 
Ude précèdent au moyan dèi'ifëiisotiré^'cr^é^a t>ar W}pï 
de finanças da 48^8. i 

Délibéré en séance publique, â Paris, le % hovetnbl*e 

Is fréfêdêfU et les ieorétair0$^^e^. 

•■<»•'•'' ^ • xxxK ' ' ■ • •^•" • '■' ., 

Proçèê-verbal deiéapKcçmHfatêénjbMimliê 4è<A> (^M^té^-^ 

tion de la Répiiblique» . ■ . ^ ^.'^ <<j 

Ce 42 novembre de Tannée 4848, conformément au 






pr<^a|Eninetjarrêié)pûur.la>eMmt>Die 'dertMlDgiiratkJM de 
la QsostUuUon , . ^.. .:^ . , 

w,' NoHS) .Annandi Manraais iPirésideot'Kkr: PÂBsonbléet na- 
jbioaale, . . -. . • .î 

Accompagné dea nniBmbroi du pouvoif ei^ovlif , <de&Tice- 
^édideot^) doa aecrétairqSf des quesieuro de l'Assemblée 
al deS'reptréaamaiitaKii)^ paniple « 



t: •■>'!. 



Avop^qDiUé, A IV^uf |Û9Uire9 du ikiaftiii , le palais jAbA^A^ 

Concorde , où nous nous sommes trouvés* 'f « • inâfied * dés 

^défmialions^de' ioi^. lèS- ^grands -co^ps de TElaly de c^les 

desrgjftrdafli Bitionates dwdépttrteaieiits et4le^(Pari»v)l^tide 

^Iles idea différents CQrp^. de rarméd. Où amphiôiéâthe 

avait été disposé pour recevoir les membres de la vepré- 

aewtatâMiiiAticMiaia. . ' ,. ,; i 

. ( :,A.nei[if<beureS(et denie^ apré<^ Taprivééde Mgr4'arefae- 

.,yêq#e'49'P'dn^ :acp(MiiiiP«ga6 des.év4<|iMS d^Qrléawf de 

OiûQip^r) (^t. dei i^angrea-y, représebtanta du ipenfAe-^ de 

llôvôqii^ de Petto 9t,4'qD<;noi|abtieux «torgé, AMfô atons 

.^pri&i§)^ sur iffie «atïrade Nlstulléenimipifddeirauleè'Qù 

Là, ayantànos côtéftjM>fJi«'pnteident)4iiiDoii9jBii'b^ Bille 
ministre de la ius^ce, , . 

Entouré 'de^ dimrek''iiièt(ibres du pouvoir exécutif, des 

vice-pfés!9ént^; ^ct'ëtaib^èt q[bé^iii^ de l'Assemblée 

.nalimailè^ '^(! ."i/.miH •g'"»ii"^j j-^^'op ./» I .oi/iH 

// .ËD'préaéiike dii'|iéV^<^'des grandi cerpardd TEtat , des 

,g^ffdfl&3Hnionalo8v'de.llannée|n ^/^l'i >'<<(n 

«L Coafdf'aiémenitèiifartidè=€rdu'décretdii8ê;octobre 4848, 

âui réserve au présid«niiée'|''As8emtal^tntetionale le droit 
e promulgation î -j r r 

:^t ço^^fôffl^éniïm^atii déb'ë^'du 4 novmnbre 4848, qui a 
^^^'iJréscnt*'' léà ftirmés ôeîbn lesquèïlés' s^^^ promulguée la 

Constitution de la ftëpiibiiqilë fVati^afée, 
.>\?''.A!VKmSffA ibaOte sVQix't dOmlé ^IcvkiN^ deiftCMnstitutioD 
uMoptée';par'i»'A49iM»Mé^ nal^OBaiev e^âéffnoe^ publique, à 
\VFhria, lev4.du<»Qièm0ni9.i9de itpvatitbrei. ^ * 
-^:i iOettei J«gMii« ^ été soividd» i»ri^de<: Vive la Repu- 

MV/VAptèsi aiirw tti la CiwtHatioxK*, ^oust^l'a'KWs remise de 
, TBOS/MâinsÀIIV le fiiii«i8tFadl9>la justice )v^f)qu'il y atta- 
chât les sceaux de TElat. <, . ot \ \^\i i-.\VMM n 



PROMUUKJ^eif DEi&AlGONSl^lTUTlON. ^1 

' Mgfut'oEdlMrvâqUe de Park£»!ioUs^ «yâiit1n¥it#à i^^idr|b 
place sous le dais qui surmontait l'autel , noUS' v sottihies 
nooÉéiaiwa^d naènâbvèâ^dfi poikiroi^ èkécftflif M au^buiSeau 
de TAssemblée, et avons assisté au Te JDeum, qui aé^ 

. Aicrazé.heiiiresv4e)ei0rgé^*étaikt retiré ^ nonié noos sétisfiiiêB 

transporté au bas des degréè j(i94'estrade>»véc M;')e p^éâfl^ 

-dàdt éoroùnmiïy MMi ies'lmtmdtPèèi' MM. ;^ nieiiibréd du 

lèateaai'âç ^AsBeknbtée^et tfù gi%imrnoDlil](^e de rCipMden- 

' . Lài>!BQiBnavioû9 a^tériàtt'défilédeâ gardes nationales 
«t (desF'ivdàpéB, ()lif'a'iêUi|fotJif'atyi^Gk^ «tf^ fois -répétés 
deotlTtéd io; mif\Miqu&! Gé' démé' a di»^^|yliis ^de Mis 

£t de tous ces faits, il a été dressé {y^t>ôè»-^ri!iià^»>i|^s 

r levons ;ii^p<teé iHJlfè sîgiwjittré èft'ievbns Mx^' è ôi^er, 

'av0eiJtoiis^lés^ifi0Dibresllu bufdtftf ^d^ r^^âë^blée^'ld;' le 

>pr49iâf«l(|du OoâMil ' deriîflnlstrés < 'iShti^hê ^u'poU^^tiit^ ■eixé- 

-^oatif , 'ifli. l«â itt^ititreis é^'laju^ticë / Sés'afl^iréë'étif'âîi- 




ifettdé'l'àgricalliiéeJiiiêt'deôififBladéesi''''' -"i-Hll'hMi nj 

fifxio , Lacrossb, général Bedeau , db MJniiBViCEs, 

!' ,) 6.1.1 jGbnvm, ibiifm^ 0iK^-(f3|nrftà4efi<Si>B^ 

DRIN, PÉAN, DE8Am«àV'i^€Wtfr) itSEeftilMBBr, 

rr*i nui Yj^Kféimfrésry OEabtBiîBi^'i^^ gé- 



t 



r '^iiin^réVVilMfiiVAOi^Hëni^flhsilela^»^ 

LON , ministre de V instruction publique ; V^vii^, 
t oHnvK f-miniêtfedisstfmm^pubH^fytciêMi.^^ 
Ui y }'. innjiêf^ri^lIfiite^i^dkimmm^fT^^^ 

ministre' des finances* 'i>^''^ 'n.>.'Vii .^ -nI ji,/iv 
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,,.,!.' * ■ ViWm LàfiABlé^i' 



Il ' > • ' 

1 ' 4 



, .II. 

Décret relatif à Vélection du président de te M^pnàUqm* 

l;^Â39ettablée nàMon^iQ a adopté lé (ilècret'doa^ la tfqi^ui 

' An^toLB niÈHiER. Il sera procédé le 4Ô âéçexxib^Q iM 
à Vékecl&ùn du présidbnt de la Bépubliqçi/Çi. 

C^tç électioa aura lieu dao3 las fQffn&> 4toplîe^ paj^, le 
dénrMkla &'^rs et Viiptrqdtîôn du ;S i^ai^ 48^8,, ,., . 

- U» élIèctôunlTOterodt au cher-li^u de c^l^; liépj^-, 
uMâftst^éii jfaîboii de circdusiahces locaie.$î 1# oa)ataà/pourri(' 
être divisé eu plusieurs drconscriptiôms. Cette divisipa 
s^m léito bar le préfets e^olbriiléaMiin de TaViii dd cdiàbeil 

génjnd^i'^»- '' •'-'■:. ; ^ -^ ' '= '' ; ^ 

tbos «acunçasv )é 'oauldfir liiral ne pourrai être îffivî^é 
ei^filQStiito-qoàlMi'Stbtldh»:'^' --■ ' ■ - ' ' i '" '• '*'' *"; 

.AwMmj bnlMit né stera^re^ é^il ii*est mir paprèr&fafic^i'* 

.4ijiiiprMiteB& tifés >MéUoîia itppIMieiidrà, sèrêit : "èèUè 
de la premièiie section au juge de paix« les autres à i^^' 
s«H^pta)ift;;^daQr^'âéMtr'ttuà mttii^ et'^iM»^^ , 
aw9muMa;>dkQ$i«IiaiÉd>(de'^éQ0lkM. Lei préikiétt ^fàcm 
vot^,^aas.iA^(9ctiûQ>qtt;U^t>tMcfe^ ' - ' ' '^ . • ^ ^ "l ' 

.^Rffi,iLjSi{rQat aJdmiQ à oedeburil* à-cetté éleelioti^totè 
les électeurs inscrits sur les listes, en vertt» dijit' décfél^'^il 
d^linsmyôfiDamohtlmiiés ëri rèirti^* précédent. > "' ' > 

JUea U&teade toedifiM^ liéfoiitdi^essées cbiifbrméAiétit' 
aiA^méw ëtoet; «ftii aeiitol>aflidiées^'j<nM^«fà'i:totît£âf 
avautie jour de rélaction. 

,^m>ri^ataRhii4» paupl^tet8iMisè>Bmi par (eAr 
mandat ^J^ijriatifrPQUifOiit^TOter <iai»>ledé|i«:teHmnt'4lé 
la $^9, ., . ., ,..•„. . , -..«.' ".•> •» .: 

^^Tr.^.i^ ttillt$^ea4es: aipiéesda «leRa «1 de^mer 



voteront ^i^.cMrli^tt. da «aatoàdai»^ h^mwùSKiriftàùn 
duquel ils^se trouveront en ç^ni^pw^j^a aMiWdjnoe. t ./. 



Éau>il(liri>0iMM6fM!aiT. ité 

hmmméméliàtunn^ mm^tés» éfitbbafi ks&ttiMh» W 

riotendant ou le commissaire de marine seront tranéânm 
huîe JMDS^tvni fe j(lii(« dd*rélMMn airtiMii^ dûcheMieu 
de canton. Lamaîté répat*tira les électeurs militaire» antre 
les djiy^99a4^6^9A»«éui;torales. 

ÀBT. i. Les votes seront repensés au cheMieu de dépar- 
tement, conformément à riostraction du 8 mars, et le ré- 
sultat du recefi($ai»ef)tp ainsi mi!up ^double des procès- 
verbaux d'é&eotioD, seront aoellés, cachetés et tnmaml^.à 
rAa06fiiMé»tialion&ld. 

Une commission spéciale de ^rente reg^en^pta/^ébe 
dati^'fést>urèàa!t ad scrutin secret el a la majorité ab«K 
lue^.sera chargée, du dépouillement des. prfi!^ô^ecba(ux 
(ftmi eHe fera t^pport à T Assemblée, f^ Aureai^ (ém piirtfe 
de cette comniisaidn. ... ■', ■' j ' 

Art. 5. T0Ût bulletin contenant une désignation iac^. 
stitutiqnnelfe ne sera pa^ compté. Toutefois, tes IrolUÎtiiis 
atrM annulés seront annexés aux procéa-verhau?^ QtadrfiSn' 
sfe à TAssçinhlée nationale. . ' i .• ■ 

•iA&i^Vi&^.AusQifôt ap^^. qa!il aura, éi^ proeiaiiiéi |Mr^ 
rAaseniblée nationale, le président de là RèpubUqttd'; 
exjÇfrqffa la^ p^oi^yairs qui JUii,aai;^.oouiSrés.par'1a{>G0n8ii- 
tutioD, â îexcei^tion toutefois d^^roik^auKilu^'SCiiiitratlrif^^ 
bu^ji^r.Uft.articlesu&S, ffi^ $7 ?t,M| la.aiiûitidé praaviA- 
g4WHi éi^i.ié^jpfA ^.pf^deul» de^llisienUée oatid* 
niiç. / J ■ î I,- i. '-■•■■» » ■•■( »-' ••' 

tAAa^^l^ oatiçAaIa ço93U4Wkte cODsectrara^Jttaqii'if'' 
l'uij^Tlat^^idfi.la Ârpcbiain^ Assdinbléas Iégî6tetiv0. um' 
lés pouvoirs dont elle e«t $|e4i^,a^{ourd'&uî^:«att^la^b^ 
v<i^f. exécutif 001^ au piîéflid^iityCiUi'etLiiw pdurirak'èn 
aucup càa r^voquâr». .. ..,., •- . j « •' '' 
'La durée des fonctions du présidant dft. la Bépiibliqvt 
881:11, pou^ cf»t(e I(us4iatflewâQi, dimbuée du oont^e de 
nopk nécç^jr^ pour que Ym(sti^^ atAséquanla ait liètf^' 
le aéuxiéme dimanche de mai. ' ' '-^'- 

Abï. 7; Juaqu*A la oonstiiiitkm ééûaitite du e^osei) . 
d'âa^ uaé oaofUDiauaode traate manbrea élus par TAâ- 
semblée, dans les bureaux, au scrutin aecret et h )?'' m^*" 
joniUkrelatlYe, exdroara leapouvotra âHri^é^ ab "coii^ 
d'CtUàJ^les ei>Uaies 64^ 64 «t>79 d^ l*€oiMt)hrtîo.ii';. ; , 

Art.. Si Avinrt'son ktetirti^bB,ié î^féèrdent iprétera sipf- ' 






ëô 



.1 



'M>iiéiik.'^Wm^ 




Sur ie retrait de Vart, 119 du projet de Constitution reiUif 
à la nonUimtiqndujfré^dent_ de la République. 




P - - - 

^a^nilp^^a^Qndle cops^tuapte à la rédaçtj^Dv.^f^frlo^or- 

îîwWiifiWWJS^<!ft dé ConsUVioa pro.posp,,dô ^^figoitt^er 







,.,pjatef,4ap» 



toîré qui devait être' réglé par uo déjorpf s^éÇîàl. wWàies 
iij^F^,;4^^, .H7Qt.^M,tr«s 8oi»(f$ugëi dés Hi^pô$nS)'fs*j^^ 
., .tpif^^'ëti^nt dansjHi cha|pîtrf)^ùî'pofl'è,^ç'w^^ 

sitions ^^nsitoires. Cet àrCicle Hôprerme en lùî^mmitë^ine 



...)|L^^iî^pKf7^ je vai^mptl^re aux .ybix% cqnâMsu^bft 
de ta cômmisâibn ; elles tiéhderït à aîscûter d'àboM pr^. 
420, et à réserver Tart^ 449, suivant la pensée et raniën- 
dément de' ttV IPagnerre; pour une discussion spéciale, 
pour un décret s{)écial. 

Je mets auxmÂt Lea<oofifiiu«iQn6idQili»./Q9Pinis8ion. 

(Les conclusions de la commission sont adoptées )• 

" 'SÉANCE DU 28 Ô^BBK 4848'. 

,D^/er^,aUfPrjoJei 4e décret qui fia:e au 10 décmlfr^ rilec' 
/ ., ,,;,, , ^iow ^préûdent ^eia Èéyubliqm, ' 

fil Dçi^r'/ )(f çs!sïeui;'s^ la (jotnciiissibii n'a pria rectatfe' de- 
vanU^jdevipîir que vous Iqï avex imipéé ; parcoftëéquënt. 
çl](^..M<ÎQit pé& balinf^rnon plue af'voù^ d5?re;'dan§èijpi 
éspm'èlle a agi. JBlle Comprend très-Weiï que, 'dans liDe 
,-^Ç8tij0a4e,pe genre, il v ait des'Ôbctûàdotiïd'Gpînjoti, 
uftP f ^^^\ ti^}^^^H^ ^y^^ d^cîsioj^ â^une aiilre; spit 
^,»^j Yiite(t0gôVi-ï»é&îe,.86it qu'on 'éë'rtilnidse'bbàr 

flcèîf^^^^^ 

te,pensée^ celadpit être la 

bprQrôtidipj 9t% ne fauVpà^ mié tSërSomi^ h^ffè'à 



eirt Sun omnr 

lur duc la^ct 

^st^#ta W; fie devant sô ft^ tfu'W 
à^'(iM^l?étrô iMèe ètdëcïdë^ d^Uni^ bikl^^i 



cfu'uhe 
re 




n'a.^pgs ,]^s^«oi, entre T^UIMé «4 la Aécésfit^ d» isoitiT 
pro^T^Dterpèot de la aituatiofi provi^ke où noi» winto;> 
elfe n^a pag l;i|^it4 entre.la.mpoaitioD defaMid^élacAioii 
dans te plijy» court délai possible et Tidée de iouD lalsér 
da^' le vague , dans Vindépisûm quant , au délai vq^aaiià 
l'ép6q.uo. . ,^ . , '. - f • f . ' ".■■1' ' p" "*' .'.'» »'»!'•" 

Messieurs, H ne faut pas croire, qutfl^se ce qeeoiÉ fhaa: 
eocçre .^qpte ^ CoQCfliUHieiimiaetear'ftCAitFÎtéî fqui^itiaoUôn^ 
differeiU a* la aitMation .d^avo^ ua pooroir éplM»ér0/ q«i 
n'é^t qae délégua par. vo^,. un pouvoir ineertaiB, lan poui ' 
voir qui pQut.di8j^ira)u?f^d«Yanl ui^«oaited# rAssemoléet 
ou^ri, de,dc]|iiaer àce paysropialoQiqu'ilyva utf gou^' 
vemetx^nt doué de atabiiité,t <it oe quelçiue dutéel "iw'^n 

Kpu^.liyoycià (U'a que, dao^ia situation du paysy daas 
ceUe\^tuatiQa ^i 99. p^longe depuis huit mois,. en pré* 
seèçpjde laâitu^tiQn extérieure. 6n présence de rétatao** 
tuei (!l'e§ c))|()3Q9«,,Qn.présep6e'ae toutes les cop:iplioatioiis 
qu^ peuvçfit Sjurveixir, fl y jurait utilité & appelw le peuple 
à eiefcpr.uii drp^^^Mfî vous lui. avez reooanuv et (pie've»' 
Yops êtes d^nié i, vpfiSnp^éQE^.^oaryoïiS' i'avezj voléi^iis 
la dQuble içf une que you^ p'a^iei; pasled^tde choiairun 
pread^at„jçtque çè.di^itiBpparteneitâ tenfcitàénk'-jj^ '»•• 

tSfiç ioi^,pç)drqit»..proclapDeii oq^iyous domaiM^^l^âi^ 
quei^ypu^ r ^ 'sjoufrqfi?. jpdéfi^ipieni l'-caiercioe],^ noveqilinf 
amo^euk^d^ ofl pouviPk'i pojttr(|aKH,^vous oampiaiÉailttianB • 
ce mp&^^^uy^aiiie^^u'ôin adOt yoMts donnep^iomaatiii 
ne.doit^pâs ^pr^çj^ng^i?, judéOmmefti, YOii^!*vodle&dia&fw < 
l'exiçmiçjj ,fIu,4ro|jt>^apnr^^f.àto^ diMaMipoun > 

prétexfe qi4*)l,îfavj^-^Wendriô juaqui'A 0er(|^ wua inre»>i»ié 1 
en nô]pi^reJfi4H^ jjajns^etfi» : ' 

gantgf4»J\^, Ma^s, cette, raisoif ii?a.pa8.dùaïf>«tf'tftlràtep/' ; 
Votr^;^ipj9mi^^^ipfl.a ()4 p^a^p, .f^ncoreidiaatBoa' lOenaidé^M. • 
tioij^^ ; cf. ^G^^m W^, ^s^e?f iptibttO' .W)^(l^.enli^^relq^Ie^u«li ' 
chose foi, quoique ce n*ait pas été le isoti/i ptineipalilli* 
notre .détenx}ii)iatipa; il, y aviraj à ^naidérefftsi bB'<giN^eH^ 
ner^^nt act^e{ .^§time q^',ç.n puia^ lui ^ faire eeMe^icdiid}^ 
tion,^j^!H^9jçr|i, d'humeur,, pour/ son cwnptei, k .ncbBfkèt^-^\ 
et à s'yd^vçuejr- ' .. , ..'- ■. •.. ■ \- .. - ■'■' • •■ ^avr.'-' ■- 

11^ ra f^it jf|àqa*ici >d;^os ^des qirconekfnêaa qnr; «èrtew 
origme^du moins, ne permettaient pa$^ déUliércIr à.QBine 
du pi^rij.j^.r^^aîB aujûpp^î^W» i3(i.:^i9rMnilde Éîèwe. dMb deè^ 



il 



ÉuQcnoM. BU mûÈtfMatt. ut 

ckùomtagiBe^\msà,'€ù se ^cloiigeaiit; Y>«fui«Mt'MèD' àMl 
lui^kiiBar keidtoit d-appréeier «eU» oondilion «e de "^ous 
la l8yMP0ftoiialnnipo6itiveimQntipartiDêdéc^ * 

iVailà. tBairaiëoiis foodam^Dtalesi da êlliEii^mâmdi «| leir 
m«tlfi)fMirtieattêrs qurMionsimiifail apporter l« fifô^et de 
décret dans lequel bous avons fixé une dsite, une dateain^i 
proobane ^e^pesaiblev ' > ' 

Qàe. dit*oa. coalntenanli pour combattre celée pt^p6tà-* 
tîQD^ Ob.viris a' dit que celle Asuemblée^oefstiitmate doit 
redouta' Mie ia trotiinerieii.pféeeiic0d'uttprésideat éluiMir 
le peiMavet à qui cette ^lecèiea donnera mbe grande pnii^ 
sancal Mais. estHûeiqufelien'éit' pis éhie ene^méttie psfr 
le peuple ?'.fiBiucei qa#>ces deafx* petivoin, partis de la 
méoMtorigiae, auront 'à asr.iiièDaider, a^ieonft à ae eàmbaf- 
tre, auront * Si'empèehar ^éeiprdqoelnetH? Quoi) «m peot 
reâooler peur vous^ quand» ua présideat-aitra été élu, craÉ 
vous n'ayez plas de liberté et d'indépendance pear dts^ 
caMeidss loiasecnndaîl^ealOn «ffecte tfe t;rti4ndre qu'il 
n'e» naît lés nroiia comme de ces assemblées auxquelles on 
ne.4uppoBaitnrttat«Ri d^indépsiadance ni aiitadt de force 
qufà'woBy ambquettss' vous n^aoeerdereE fias éb «vottts, et 
avec raisonp le droit de se dire inepi^ésMilEanY^ eu mèr^ 
degréde 4>sfmikmKet da /laforoe^natiMiâleâl' Qiid \ vim 
craàadinas td'étaeieecpoBés làita* cei«h]ptiôte;à TiMlaeiiée! 
voafl»«raiisMè4>i|ne4a fBcaHé' q«i^n eardit dé vous dctt* 
ne#i4ea jitaoeaivods enspécliàt m vieter les tels ^gànfqueà 
aTeei<tbute llind^eodanee' néoeèAsi^l'N^M^ IM* ëé 
quHsnxyieninde vdusdinsè ri*g|aai'ii^éme^ cette trlbane? 
Je '«oHCerraift ces afipréhenslona si' )ô' pié^ voir' exécutif; si 
rhemn»^) eir Éara^revltit^afrivall tia|is'veiiie tein avèis 



£• t 



un4ioit )de|(v«te,'atMii^1a <s!éeaâàilé'é'u»e^ latietion, |itec M 

ï^ôii^ législélâf, de r« 



posaibâité.de><pa^tàgea ivot0e potiVôii^ législétif, de reihpê- 
chmésateereeiiy los îr 
niaia))sienideliaut aeta 



chméaateerêeeviasîde'tefarâiyaelr eh èiielqt)«l#p6inW^ 

I afe»iite'et n^esl afëdétitei^'daha^ti 



GonÉtilBtk>n<n^uvellw. '-" •"' '•'-'' •' '• ' 'M- -'i' - '^ '»- •'! 

fille iélablil onesé()asalkitt> totale eiitrcle potevdrr exé^ 
cutifhetKie)peavdit législatif, et, en'même temtis que tè ' 
piéaidfBl eara iei'poovoir-esécutif ,- a!V«e't(n€Jlques rea^' 
trictions toutefois qui sont exprimées dans le déâfét: vûtlsî 
vouaieénservep avec^f^itede le potfvéir' législatif, et tous 
n'avesipas i)esàb>d*aètre:chese.'- ^ • < . >>' 

Bai eiii^ dans les 'circonstances actaelfes, qu'avea-vous 



»té 



. I / («MHPIIW. wi«.*GK*- 



^oaq 




4fâ}ÊiMymtimt^ï»h^mifi^f^*m^m^ ^ 

, prit iteD8t¥0jrfr,sew I jy^ouç i^ J «ivp^.,B^eYpwv,f^ 9| ^ 
, par» il'4fl^œT4H»»r ^wwnwww*! fféçuH^r ^l^^ë^^r^ 
), et qui , par coneëqueDt, n'ont de focca/bpni^'^ij^- 



caire., 

«jdè\tducé^it,qï|i4Wt^n*îPr^;Ai5e^^5^i^^^ 

imposait des mesures dont ils ne voudraient pâ^ aç^jcjc^j^fir 

rBxécutiûD. ' ^ 

^ "icîâriâb&B 'iMépM^^'%^ièd%ï'1P%fe»1)ënt#tée^ 
pouvoir délégué par la nation elle-même. Il est évident 
aue ce choix , s'il était iffîf^ëtifo nation^ donnerait plus 
ae fixité au pouvoir exécutif, et n'enlèverait rien au pou- 
'VèipTdgî^m ¥^'%'%pàèn^'tfrà^a^Htelytf^ë>c9i^ 
serez appefèà^'à''¥â}rë^'â^%ii^ é^^krôJÈST-; et quand je 




qtàe voitë puîsstez aller jusqu 

accompli son deyou^B|jî5jj Jc^^ffi^^^, . 
le plus tôt possible au pouvot^t^^^ft 
été conféré^ et d*appder à «onTour'tm 

poi 
SF/lmtpn!É'<mdoI4aIlÉes^€cift4sift>ti9<iN^iB que 




nous aurons donné 



né pour accegBMiiQ8i,qtt«laiy(^4iw»fiâes 



qtt«lqi«^4i9(^fi{l€ 



••M 




(.BiJ^i8ter| lai.Ba«M«ipi5^«fî^B,o6^ la 




:diiëllé^éeMèé âH ]^p^^ jef ae^ftiB><{(i«li«'^8dè, fèfoqé 
iiËf Ylîiétebf^ lâ iràtidB e^èreer Mtt'^rM<4eJ<}tidisii^l^a»éi^ 
Ml^^ iàf 'Hêjbtiblf(!{ufè. QUaat? à l^AfiâitiAbiée f «Heicouwy- 
ylera ië diV^Ifâeiàire le» kvs-orgttniquès^led t()l«9éiifigeAto|, 
avec toqte l'indépendance qu'elles exigent),' ^t^iavèayttts 
(fe'''8iiBlit^>éut-étre, pôro6 q«e>ie'iâ)diiti'tdti ^pféBidènt de 
!a 'Bj&pt/btlqtî^ 1ui"donnéra>^n gdttvttrAodent phiB'fam, 
tni!s\i^Ker / plus Èftabie, plps éniergiqiiëv qu^aintiiMia 
m'/i^àniihcé et iféf^Âdra aô piitô pressant besoin éè V^fi- 
liîOirbiiÉfîiqne. - ^ / . . . .,,,;j 

Vèrftà, MésMeurs', qtiettes ont été tes pUDÉéaade'iVttére 
co(ndiiask)n. 'Je les livre à toti^edisteteKMllon Ht à v6tré.va8- 

.:i)tofâ^ A|si|ès,imJoQg: débat, la fi^iiatîw d;i^ J9% Jle t^fècâôn 
Bii|i^dé%}m{Nre. «i ét^^otéfi à lâj^a^tl^^SIS? yof^ ç^^ 

• -.'1 J;ui'. 'fK,h ,u'.-.:,.d ^JCXSjlYiinjirj . . ^ .-lisfi; -io ^^up 

9i' 




Ba'l^cMc^ dd'fàM)oH delàiè^^ 

^^'ëdiéht \ïé^pfô^'^él««txmé' l^élidtbiD'du 









.iiim^Hm, fÇol|f>çti^- ^c yiçps à n^On tour ^emetirc ^ 1 A;isémMeè 1^ 

. _, f CMui^rf /tff^^^^ ^ fj'f ^l"^"?"^** ^^ confier. T.'AgseqiHreë 'èlièi];|fi^trara, 

i .luèus^qa '4ouie qop' iè ne poiirrati t'àtjiriitie^; ijfUé^'feMt 'lès Wn- 

. tymenU '(^éWotiiaair^t&!nbtç'c(tie»itie hiisera fe* sdaT«tt%if4l^iWil-inen- 

'' ^Xiëctà'èï dëkerborf#*^'^tk^fnèf'J(^|)|)l|ii«liti9*Wem* la^litolfriés.) 






cMlMaKon^e■oaMé9(lelle0; ^ ' '^ 

^ »/Uiapiiido peu^e'frattdàf», . . < i 

parte, né à Paris, rmmlirtoB codditîons d'éllgibifltèr preâ- 
Gvilesipariart ii-éerlaGoti^ffiytioA; ' ^'^ 

•«rAl^Miido qm , dans lèi êcHiifn ^bf M' dut tdtife f é(éti- 
diieau tarritoflte4e^la Répdbliilltlë poorPAectiot:^ dr; ]^rér 
aidant, il a réuni la majorité absolue des suffrages : 
. » En ivartaëcp wt; 47 et '48 de la Gondtîfutton , fAs- 
s^nbléa natiomiie la <proclartè (^résident de la République 
française, depuis le présent jour jusqu'au deuxième di- 
manche du mois de mai 48911. , 
1» Aux Mmaa éû déoreiy l'hirfite le citx>yen présicl^nt 
de «la Républiqae* ft r^tHi^f * bien è& transporte^ âlà, ^- 
bune pour y prêter serment. » '*' ' 

Xe citoyen président donne lecture de la fordûi(è^ dû 
serment, laquelle est ainsi conçue : i , , 

« &i présence de Dieu et devant le peuple ft^n($ii^^ 
rtt>Féteiàté piBr TÂssèmlstlée nationale , je |ure de r^ter 
fiottejà la République démocratic^e, une et indivisible . et 
de remplir tous les devoirs que m'impose la Coastit|ut|à^. » 

ie citayreii Cbarle^^Louis-Napolôon Bonaparte, la itialn 
levée^dit-^Jele jurel h ;. 

Jbe^tQirëa président» i^Ute-: ' • ^ ' ^ 

>«'Nd«b prenons Dieoisttes ilonimes à témotti dû'serûiènt 
qui vient d'être' '})i4(é>; TAs^mblée nationale en iqh^e 
aol^f avdonnei i|a'il * «ara >trans«^ 'du bHôcishveirtial \'^ In- 
8éré'ar>iliafiiiMiiii,(ipabliéolroffîtttédétt9là^fdi'me dcs^ié^ 
légifilalifs.» ^''' ■ '•' ^'-'-r.' 

iU> président de la Répubfiqi^ ptiononcè'^Wiit^ |e 
di9eonrs^8u»vant: : ^ . ' 

« Citoyens représentants^ • ..^ 

iriUaaulhaiges'dèia'BMi^meiief arment qtie* je 'tiens 
de prêter commandent ma ebndulte în^te. Uùû ûeMâ'iÈikt 
tracé, je le remplirai en homme d'hdànetfr:'" '" ; .;'^ 

t Je verrai des enneoûils de lafiatrlé dànâ tous côOi' ou! 
tenteraient de cltangôr, par des vUe^ illégales, ce ^u|éjîa 
France la.éMfcbli. i : ' ', . 

1» BnUa voua etaioiyciioyeiia raprédèniahts; il né aiab^ 
rait y av«trda)véritalliesidl0ieAtif«ient».*Nô^'^otôiU;éa,' h<% 
désirs sont les mêmes. 



- . f '^^lîîï^'» Winwe viHifr» .mflMM 2a ^mMté-'mt ses 
Bases , affermir les institution» démoûratiques et rmàimpi^ 
cber tous les moyens propnes À âouteger les nMmx de ce 
pwp^ g/Ml^x fA ioUtkg0t »quirâ&4 iie>«t Uoiuier un 
teîi£Qigiia2& si éçloJwt do woMiteaees > /i 
' » La majorité (]ue j'ai obleime vJMMMiUaieiit me pé-' 
nètr^ de veçQtymmw^ .iws eUe donnera au ^oiw^jse' 
m^ J[fû^ye9i1^,i^^fiil^ il n^apaé 

d^amdhlé.,. ...... 

j^ iV^e;c la paix et Tordre, notre pays -peut se reietver, 
guérir ses plaie^t, ramenai to Itomnies égarés et calmer 
les passions. . 

i Animé de cet espr!t de CQOBtliatîony' f ai appelé ptèft 
de jnpt; de% bw»^ bmnM^> 4ûapMei^ lA^ûAfo/oé^ m 
pà^'assurê que» Q^atgré }ë8.{liyersilés d'ori^ne politique, 
ils éont' d'accord'pour concourir ayee voue a l'application ^ 
de^ia Çaas(ij«itkfn, au pjwfectono om ft ftt éas iois^ é* la 
gtoTre aé là Kejpublique. ... ;. • . -. ( ,,• :;.:.' 

i^if4.Muv^.,«dipiBiaUÀ|ioa^ «a<ebt«aQi>a«t'afMe9, 

^jL|«pejrçi9r.ce|l^ liui.JU^lirécàdetites/effQiii t^tlfea '• 
faij^ pfw.tran$I^Atr^io:^yair,.«1t(aat.) popsifeiaiiiMM' ' 
la tranguîlliiè piiblique. 



^■> '( I. • 



4^iéé' ^'^^'^.^S^ liwoQfsWe ifpéiéealiûtvaigiïaô'a élé 
di^edéla loyauté de son caractère. et idaG£i'aetitiniisit>i 
du devoir, qui est la premier^. qualité idu dijBfd'unEtat. 

«9 |to^ ajvçi)^, djboy^^r^pj^ésaAanlayi ane.grapdeniiisH 

^^^)%ré^^^^<>( '^^^'' d#.fQQ<^Me ]Upn)>lèqae<d8li»il^D^^; 
tér^^ aiJi^^(^l}^Àq^^ Ifraiesi'j^Qi «oil>fi 

nau^ ou utopiste- ' ^t^iUi-U 

^.Sflym.V J^«M>¥9 4M.P»¥a;rt mJn.tesiiom»«id'Éà 
paru, et, Dieu aidant, nous reronadu motBafe'fttea si ) 
nous ne pouvons faire de grandes jchoaet^jiirn '•m >/ •• • 

>e citoyen presidettt,aii : , i .. . i». .ij . ■: n-,. '.^ 

vouliôixpien reconduire M* le présLdeDtde<k>Ripubim{«»; 
Les ordres sont donnés pour qu'il soit accooipiigsé v oa ' 
sortant dfi oettç e^oeinte , uiscw'à Ja 4/^uimm que rAssiOi-^ 
blée lui ^fl^^g/s^^m^mîmmvimi^ àiaon>ra«9> » 

"•,'.'' Mil * i •' • ' " 



Le président et tes secrétaires : .leirner: 

Pour expéditiotf)«idfii9%A * 
Xe frésidaU de l Assemblée naf t'onafe : 
' ^ Armand Marrast. 

XXXIX. , „ 

Ê^écretjpfgtçfi^nt }eslfifs, ^^e^i^gw^^ ^J^WjP%i '*^^'"* 
. / . &féc nationale» 

éire votées pari AfWWfcléôiWta^l^^ t 

JD3M13 %w^»KJ? ^^holi;i' <^ 

ART. 4«<'. Ck)nformément^t)aDtîdleiiM^fdè>tai^XEDcâlilU' 
tion, TÀssemblée natiopal6voiiiùtil9nH|0/îpn}Càdi#fl«à la 
discussion et au votede»1oiBit)tS9iliiqpaa98iiiv«D|^)d << 

2«.Loi suf #0TMII8Bll>dfEtafcV''nbn' i ô , 'ifi7,nJ ufi i-or 

5» Loi d'organisation judiciaire ; ^ '^ /îjVT vi " 

S9b 9»ll3o«^Mtol'^iHlidir'de^afiM)è8'{)«b|}(^ 
tionale, art&én^f' '^^^M '•.'îg'^i'î-^iii; ''n»,«i}u«fnJno'> oiJBnp 

Art. 2. Des'<G(Miffii»^Q«B'S{)ééi9taiBiftoit»Qihmédiate' 



délai chacun des projets dé loi énumérés dans l'arlil^ie 
premier. - «'nts\nb't\v ^^^ is i^^- »^<^V'.o, --A 
, u^So»kM^céptéméb iàiifjÊimiil^iiMt^oeitimks lois sur 
4*(M!g^o[i«ati4tt jodicmjîe ^1.^^^ publique, 

doQt Texamen est déjà confié ^/dâ^.c^Qfffl^iuissioDS de 
rAssemWéeiinij'.fioq/o nx/l 

.T>/ m.#faM av. •• if u f^^' 

IMPOT DES 45 GBNTIMES. 

,7î/y"/ 
Mémento pour les laboureurs. 

(ExirMàéMrmWlà'Nièm éiil^èmbre 184S). 

Dans son discours au banquet du Chalet , M. Ledru- 
'R<(aiifi(^ii^hi^t^a^i^<lé&'ilft(èse9vWeift'^é^^ Bfk la- 
» boureurl.,. lui qui n^aguèl^der- rAppértë'AVeol^^ti^t 
^'lÂ MKtiâitô^ë^pftr>t^«ntreÎÉ$i»^|iuJ|M^^ que^en- 
'«'ë^-itHM^ fe^tré{Ml^ti^'Jtui<'vJétt^^ , 

» lui demander ^tPff|^Fllt^tkMi<id%^ ^'>^^o/ o)J6 

La réflexion est juste, mais à qui peut-elle s*appliquer , 
si ce n'est àtt^ LtfMfOt^ttlHki et èiMSbèQlM%ue& du gouver- 

V^yif^rm^^ créé cet 

impôt/ Les laboureurs ne doivent pas I oublier. 
-i')»È»jaécÉeÉtettWiŒ&»iJOBguc:Jn')fn'jnnolno:) ."^ .m A 
^1 K«Gàii)llOin<^iBpeBqpli0<&ançai89oiii>n oMinutcKl ,noii 
. » I^^^OKVèroeau^ç^isQilrr^h yjo/ un ie noj?ï?iU'jeib 
«)noliiebmdki6rBol;iHqqeblfiilgèiiM^ 
exige que de puissants secours soient immédia)«m(Sti|{fiqn- 
nés au travail, à rindustrifi^lUtdlsaimre^^ii^ ioJ ""^ 

» Considérant qu'il n'est pas moi{i$toéoi96lân^iiioQ)oins 
VB^iiilidBiiéBclSaoïMDéflràt^ ; 

» Décrète : ; oiiubiluii t\ot\r><nr.L:vyb loJ "d 

» U sera perçu temporaiiimMBAi^6t^(p0tii\iiëaiHlê9()484S 
>Baeiflf^^Mij)ïk(in|piitQi93iB4odeBkii^ des 

quatre contributions directes de ladite ^^oiovio , olnnoij 
Les membres du gov^fÊmimfem'pi^(m$PP» : 
Dupont (de L'Eure) , ^wÀi»in>{;jSmustixl A^ago, 
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APPBiana. -^'nioBS. 



Lorsque deux mois aprôB oo a demandé à T Assemblée la 
oonfirmatkm du décret, eUe nb pouvait plus s'y refuser ; 
car plus de la moèlié des eentribuabliro avait alors payé, 
et le prineiçe de l'égalité ne permettait pas d'en déchaiiger 
les a wes citûyeAs. 

, D'aîUears le gouvernement pnoyisoire avait tellement 
épuisé toutes tes caisses, qu'il fanait bien se servir de eette 
ressource, notamment pour alijgsenter la redoutable armée 
des «tetiers nationaux. 
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Défense au principe de t* égalité en matière d^impôi^ à ^Vçcr 
casion du projet de loi relatif ^ VappUcation del^in^pât 
de mutation aux diehs de mafn-Tnorte, (VOsez art. là de 
là Consiifdtïori.) ■ '; 

• Cm! dm loi êf nnriiiiaii >«t«i t#f«ii««:. 

ai d« privilëgt ca haut , al de jHniUg9 «a bu. • 

(H. Ddpi», *éane€ «b lA/oartM*, Ifoailrar 
in IT, p«f. 114.) 

M. D0PIN. Mesâieur», je ne comprendd pas la réaistaiioe 
à la loi qui vous est proposéei. On a tort de dire que c'est 
un impôt iK)uveau ; c'est Timpât qui existe pour tout le 
monde appliqué à quelques-uns qui Jusqu'ici en ont été 
exempts ou qui s'y sont soustraits. (Très^bien 1) 

Ceat le même impdt que payent les autres citoyens , et 
qui, n'ayant pas éle payé longtemps par d'autres, qui le 
doivent également aux yeux de la loi, rend nécessaire 
d'appliquer à CËïïirjiM.àml^mmtm«> -^ 

En reprenant les choses dé plus loin , même sous Tan- 
cien régime y ce droit-là n'était pas contesté , les établis- 
sements de main-morte payaient; et c'est sous le régime 
qui n'est plus exceptionnel, mais sous un régime de droit 
commun , qu'on veut invoquer une exc^tion et se main- 
tenir dans l'immunité de ne pas payer! 

Cependant , c'est après la révolution que le principe le 
plus absolu a été proclamé, le principe que chacun doit 
contribuer en raison de sa propriété , en proportion d6 sa 
propriété et de ses facultés. (Marques d'approbation.] 

Cfependant encore, c'est depuis ce temps que ce principe 
de droit commun a cessé d'être appliqué. On conçoit com- 
ment cela s'est introduit. 

Au commencement de là révolution , on a réuni tous les 
biens de main-morte au domaine de l'Etat, n y a eu alors 
un instant où il n'y avait plus véritablement de biens de 
cette espèce qui fussent imposables. 

Ensuite ces établissements ont commencé à renaître, et 
d'abord pour des valeurs mobilières non apparentes , ou 
des rentes sur l'Etat , qui n'étaient pas imposées. Tout 
cela a passé comme inaperçu. 



APPÈMik:'-J^^¥àhs. 




î. îi j 



icquéri 

,:Bt.âî vQi^ YQulfz ïÂeiOk eoQSÎdéFCir racxupjssaïQiçai gue 
]i|i^veat pr^djnâ les richdBs^ de ces établissemeata^^ltçls 
g^lla^qientî mais dontia mUwre «$< fiacquéria^ *^Hlèi^ 
mris iamai$^ pouvoir vmdr^^^ce n'çat jpa§, ^ypiv t^i^i-éi 




Maintenant, pour échapper aufdrdliieQm»ail,àiâB>devt 
commim^^^ia n^rtrodiif t>^i^, '^or^ ufle foi» v maâs^au- 
^4i»l'4^i ^ ét^it! ^(mstrait>^f mais âuqoiel ilisf Agit d^a^ui^ttir 
toMt iB^stonâei^^njSieauidpMioQ t^iy^illl^ 
éansiiuqriqifflr fidnidèdMoi cieâiétaiDiis^soâiis^aiitsîb 
let^ paveeqoe'liâB |Hmvre8rienrfroiileatvJ(Mi'.fa»t)dfi':c<nn[fo 
pmàsrs'M aftticaâipdarcâBkesieif taiiti9ji&Jd^((iriPè%4biaMI 
t^R|6es4%ppffoiia^bnvj[ -r'î(rvr v.vA r,[) ^^'^, ^,J•i jiir>îTiaif»î5.f 

''^ i I ftëi^lk'^^ H<l0lé'i^.ètd seftt mi6Q^^ â'èMta^ifè^tMlir 

lé^èe 











h. 

voira. 

vëntid 



D f èdes éib&lissemeiitçauxqà^ Ffifat ûatine des'siib- 

KïtidéS , d'aûteTÉîs' ànï èottt tîrèsi^îèh ditéè' pai* i de«r cW«- 

ittuttës'; jbat^ dôwséqueti t fchëctini iubésofii ÉSàurë dt^ prefadfe 

*)rfî«dpp&leDt. Mais de ^U*ôti-nb Vo\iS djt^ijiaà,' c'est iitfë', 




dotés au delà de ce qui leur e&inédéâê^è.'^ï'^tP^'iM' 

^> J^I|j^JMÉiti;;^inii JfjaisiteEiB^. pahri;«lieiDplti v rè hoipièt»^ 
'Clkarlrisv doté «p^lMi x|fidigi»;« iÈhi}8pio6<4a>BoDdt8nks^- 
.ipiëk^liîQii seliixof^hÉiJèito^n/^faéÉeiur'a tsiphportéruie 

tealionbdeiilS^jQ^afrt/nuii iat-iaTsil «âé^epoMoé^ |Uir 
'i%tdiv-eûI)ieiLid^ifttie8i(|Disiiiit>:pwffi4tèBiB^^ 

fisamœent riches de leur propre ^ndsuDai^ifAlBaoe^iieBi- 

«^M<WL .-.-^ ,- , 

im^ JifibneJnen no ; goèÏKioiino tdb , îi^iniiiiqmoD aab 



m APPBlK^l^^. r- PIÈCES. 

y a toi^^^imps qm ce principe e$t acqai^ ! Il y $ d^iMntt- 

cippà qui peuvent repreodre une certaine vivacité aons la 
République ;. mais il j a un droit oommun des Prançâis, 
qui ne date pas d'aiyourd'bui ni de février ; il y a.dea eoB«- 

Ju^tea faite^ en 4789, dont nousi n'avons pas été dépdssé- 
^, qui ont fqndé le droit commun des Français , droit 
commun que nous maintiendrons autant qu'iUera eajious 
sur tous les points ou Ton voudrait y £alre brèche. 

C'est au moment oii nos finances ont le plus besoin que 
fe. principe fondamental de.rimpôt soit appliqué, qu'il im- 
porte dé ne pas laisser introduire d'exception, et de oon-- 
sacrer d'une manière absolue que l'impôt doit être ijayé 
par toutes les choses et par toytes les personnes indistinc* 
tement, et dans la proportion de l'actif de chacuja, (fTr^- 
bien I très-bien ! — Aux. voix ! aux voix !} 
. M. Legeabp de la Diriats s'oppose à là clôture, qui est 
(jemandée avec force. 

L^Âssemblée ferme la discussion et décide qu'elle pas- 
sera à une seconde délibération. 

Il y a déjé vingt ans que J'avais appelé Tattention de la 
çjhambre des députés sur la nécessité oe soumettre au droit 
de mutation les biens possédés par les établissements dits 
^^mainrmorte, -t- Après avoir signalél.'accroissement ass^z 
r^ide de ces biens ^ voici ce que je disais à ta chai^re 
dans la sëfmce du H juillet 4 8Sl8 ': . 

De jpefreils faits, Messieurs, éont de nature à provQquer 
plus d'une réilejfion... ', ' \ 

Il en.est'ùnefurtoutque je recommande, dès ô présent 
à 'l'aittentiou du.^^ouvçrjneoienC. Getétat si prospère .de^ 
a|^airé9^^ésiastiqi|es,:,cet apçroissement oontimiel de 
pà^rimôi^^ iqQmo^(Uer, dppçUer^ t«)utey9tne attention sdds. 
liif autBe point de yue^ pewi des charges publiques., BUe^ 
dpÂveiit ,p^^r ^alemeiît.e^,indj9^tiibctepîent,9ur; toutes. .fes 
cjp^ses.dç. .Rers9pn^Sjiçt (Je propriètj^s. Vous saj^é^,^e?- 
sieurs \ compjeq il a fallu ; d'eflorts .pour, conquérir ca pi^ÎQ- 
d|iie .constitutionnel t}p l'ég,ale contributipn jd^tous^^ux 
q^ar^es de VÈt^l :.Qr, pour, tQus.les biens quepossèdent 
lés simples citoyens, à chaque mutation qui arrive jpar 
succession , donation , legs ou vente , on paye de ibrts 
droits au Trésor public. Tous les modes de translation 
payent, comme les liquides; un droit de mouvement. Mais 
TËglise, mais les corps et établissements fixes, qui ne 
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meurent jamais, et qui^ une fois propriétaires , sont frappés 
de rîncapacité de pltfs aliéner, sont par là môme aussi, 
afiîranchis à l'avenir de tous droits de mutation. Or , quand 
les jH'opriétés de l'Eglise s'élèveront à quelques centaines 
de milhons (car elles s'accroissent toujours et ne diminuent 
jamais) , l'enrégistrenrent se ressentira du défaut de toute 
perception sur tant de biens soustraits au commerce , et 
les chargés communes en deviendront plus pesantes. 

Cette situation avait été remarquée autrefois. Les sei- 
gneurs, quoique bons catholiques, et vivant bien, dit-on, 
avec leurs curés, mais toujours attentifs à la conservation 
de leurs privilèges, s'étaient plaints de la diminution de 
leurs droits de lods et de ventes, dont Is^ perception était 
fort déchue par Taccumulation toujours croissante des 
propriétés foncières dans la possession des gens de main- 
inorte. Pour satisfaire à leurs justes réclamations, on 
imagina un moyen : ce fut d'assujettir tous ces gens-là 
(couvents, corps et communautés, etc.), à fournir ce qu'on 
appelait un homme vivant et mourant, dont la mort na- 
turelle donnait ouverture au droit, comme si la propriété 
eût réellement reposé sur sa tête. C'était ainsi une espèce 
(!^*éditear responsable f non tel que cehii dont notre collègue, 
M. de Kératry, a si éloquemment décrit les angoisses et 
présagé lés tribulations (On rit), mais un homme dont 
Gresset aurait pu nous peindre la douce et paisible 
existence, bien choyé qu'il était! On pourrait, sinon ré- 
tablir ces vicaires ae la main-morte, comme on les appe- 
lait jadis, du moins dire que dans un délai réputé le 
tertne nfioyen des mutations, par exeitiple, tous les quinze 
ou vingt ans le droit serait payé au trésor royal. Sans 
cela, tè seréît conserver l'abus de l'ancien régime et en 
repousser le remède. Si Ton vent se mâintenii* danô la 
ïigne constitutionnelle, il est impossible cju'oiï n'en vienne 
pas là ; car sohgei, Messieurs, ce que c'est d'acquérir tou- 
jours' sanà Vehrf^é jamaisi (Sensation prolongée.) 

Au bout de Vingt ans, il était temps de réaliser enfin 
une me^re de droit commun, qui n est au fond que de 
réquilé. ■ »^ 
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oiridif:) '>i',.j(l)oifi!iO îi ,}KDovA b noiee^ïoiq fil ii/a a^itidiZ .S 
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CATALOGUE 

DES 

OUVRAGES DE M. DUPIN'. 



Prof)n«ilon d'airocat* — Défiense des acco- 
•és« — Ijéfflslatlon criminelle i Procé» c^ 
lébres* — Mémoires» Plaidoyers et Con- 
saltatlbns. 

1. Bîfoours d'îngtallatîmi comme bâtonnier des avocats, 
prononcé à l'ouTerture des conférences de la Bibliothèque, à 
à la rentrée de 1829. In-8. Trois éditions. 

3. I La tUei sur la proieisîon d'avoeat, et Bibliothèque choisie 
des livres de droit , avec un Supplément contenant des No- 
ncBS historiques et bibliographiques sur plusieurs ouvrages 
de droit et de pratique, remarquables par leur antiquité ou 
leur originalité. Paris, 1818, 2 vol. in-8. — 1832, nouvelle 
édition, très-augmentée. 
— Les notices ont été imprimées séparément in-8. 

3. Vasc|iiîer, ou Dialogue des avocats du parlement de Pa- 
ris , de Iioisel , avec la suite chronologique et anecdotique 
des plus célèbres avocats, depuis Tan 1600 jusqu'à ce jour, 
et des notices biographiques sur Pasquier, Loisel et les frères 
Pithou. Paris, Yidecoq , in-8. 

4. He l'împroràatîon, à l'usage des prhices, dans le livre 
des Cent-un, et dans le Manuel des Étudiants, p. 598. 

$• He la Ubre défense das aeeusés. Paris, octobre 1815, un 
mois avant le jngemeut du maréchal Ney. Brochure in-8 , 
nouvelle édition, revue et augmentée, 1818, id. 1824, 1 vo- 
lume in-1 8. 

6. Observations sur plusieurs points importants de notre lé- 
gislation crimiDelle. 1821, iu-8. 

* Toat ces ouvrages se trouvent chez Videcoq, éditeur , place du 
PaothëoD, n» l. 
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7. Mémoires et PteSA^tiv, ïUt^tUu és depuis 1806 jngqa'an 
1er janvier is'So, 20 vol. îb-4. 

— Consultations manuscrites, 21 vol. in-foIio. 

. '■ 

8. ConsuHatîon et Plaidoyer pour l'exécution da testament 
de Napoléoit, 1821. . 

9. plaidoyers et Héplîquas dans l'affaire da chevalier Des- 
graviers» créancier de Lonis XVIII, ayeeun veci^ttde pièces 
hstoriques et l'arrêt de la Cour royale de Paris. Paris, 1821. 
1 vol. in-8. 

10. Choix de Plaidoyers en matière politique, contenant les 
. plaid4)y«rs poiiii liay» Brvne» Rovi^ , le» :tn>iB Anglifs , lvfo> 

rinety troubles de Lyon, Bavoux, souscription nationale, Jay, 
Jouy, de Pradt, Béran^j^r^ lei rédacteocs du Miroir (Ar- 
nault, Tissot, Cauchoîs-Lemaire, Em. Dimaty, liaore^Ue 
afné, etc.). — Paris, 1 vol. in-8. Tome X aés Annales du 
Barreau, 1828, première partie. 

11. Cboix de Plaidoyenr en matière eivile. f «slv iV'^8. 

Tome X des Annales du Barreau, deuxième partie. — Bne 
troisième partie devait eoDtenir la répliqoe dana T^fliire 
Stacpole * le procès de 11 « Berlin atné , la consultatioa et le 
plaidoyer pour l'exécution du testament del'eo^ereur NafM)- 
' léon eu 1831 , et quelques autres défensea^ 

12. Ssamen et Bîsousnon des actes, de la commiseioB-miU- 
taire instituée en l'an \,i\ pour juger I^ duc d'EngUfen. In-s. 
Trois éditions en lf)23. — La quatrième fait paTtie de la 
Ùotle'ction de mémùires sut la Révolution, i^bKée par 

' Baudouin. —On y trouve aussi la réponse pour le comte Hul- 
lin , et Vexamen impartial sur jtf . ^e Canlaincourt , ^f^ de 
■Vicenee, rédigés ^arW. Dupin. Voyez Réquisit., tOHk IX, 
pag. 4 84 et suiv. 

fir. 'Pro<jès desl^aufragésdè Ùalâîs, fo-8. Di8Ctis${on histo- 
rique et légale insérée dans la Revue encyclopédique de j|an- 
tvier «lèM^ et dians' là seeende édition des Ètémoiré^ éù duc 
de Choisml Voyez Réquisit., tom. IX, pag. 175*. 

Mberté loatvidueue. 

14. Plaidoyer et Réplique pour Isambert devant le tribunal 
de première instance, en décembre 1826. Jn-8. 

•^ Plaidoyer et Béplique pour le même , devant la Cour 
royale; mars 1827. In-8. 
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liUieirté de la premne* 

9 4 

15, Plaidoyer pour le Constitutionnel , accuaé ds teodunce. 
Paris, 1825, in-8. — Troisième édition, chez Baudouin. Iq-^8. 

16. Vlaidoyer en première fnstanee et en Cour royale , pour 
le Journal des Débats^ acHeasé pbur Farticle intitulé : Pau- 
Tre roi! paa?re France! en août et décembre 1829. In-8. 

MAU0rtém rellglen«ei^9 

17* ComattatMm pour M. le eomte de Montlosiçr, contre t'il- 
l^alHé de$ JéfliiHes. Août 1829, in-8. 

—-lettre sur la visite à Saint- Acheuf. 1825. 

— Vrooès fait à la congré^tiou des Bacchanales, tradjût de 
Tite^Lîve. 1826, m-3i; deux éditîo^^ la premi^rç s^ins 
nom d'auteur. 

♦ 

— * 0|ii»ieii dans la Gommitelon eccléSiafiiÇ^e^ pour la fettue- 
tiire des petits séminaires non atitorisés. Mal 1828. 

— t>tircbài^'sur leÎQème sujet & là Chambre des Réputés, dans 
là séaiicé du 21 juin 1928. ' .. ' . . , , .. i . 

-^ îié tout réiïùpnilié sous ce titre : les Jésuites t^mnf ffi^oi 
et les Chambres. 1828, in-32. 

lit; 1PMbèé^d« Obrist, on Béfntati6h dU châpifre iè'Ht. Sàlvâ- 

dot, tntitolé :' Jusienient et Condamnation de Jésus. Dis6.er- 

tatlon bis|orïe6-légale. I898.'in-18. 4 éditions. Cet opus- 

cple Â'élié tradim en 'anglais par John Pickeriog^ avocat 

• «méfioain. Ifelw-York, 18à9. 

19: tÊftB Ùbertés àé' Vt^Use^aBàcàne, Paris, I82V» 1 M- 
. tt-f«; deuxième édition, lfe2fe, 1n.l8. ', i 

20. Manuel du proit public çpcl^siastîqif^ f^m^. Prière, 
ëdlf^on^ miirs 184'4. Parié, Maecoq, 1 voJ/m.-12. , „. , 

-— ^L^^Kmse Quj^4is9j^ti9iv».d6 M,. le «oopta.da Moatalcnabert. 
Cnéz le même. 

— Seconde édition du Manuel , en juin 1 844 , comprenant la 
ré^Bse aux assertioiis. 

— Troisième édition, en wrfi f845, avec une nouTelle préface 
et le rapport de M. Vivien , suivi de Tordonnance. du roi du 
f man J84S, iqui supprime le mandement de l*archevèque 
de Lyon, oomme attentatoire bu\ libertés de l'Église galli- 
cane, contraire tmt lots de I^Éfat «t aux deoits de la pois- 
aaqce royale. 
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^ Quatrièiiiie MUm, en mai 1845, avec ûiië'deriiij|re |>lrérace 
relative aux décrets de la congrégation inqaUftol-iale de 
' tIMdei, èl ^lUBietir» «itPes stdâitioi». «♦•♦"• :-•» '*^ ' 

■ • • ' • îl * ' ' " ' ' n'"iii s^ 

,'»,■' '. • • . ■ ■•; ■ .1 

Ouvrages élémentaire» |(ur le pro||, 

If.' ttéfl6xloé»«ir l'eMêèigtteiiMiHt ei'FétadB^da QveM^'^Mes 
Aétèiff» logkfulei'mir la tiiaiiiftre â'argmtidiifiêr'iBt'ii^ «oa- 
tenir thèse daâ{» lias boiteft puMtcs; PÀW^, l^M>7'.<'PhMlfère 
édition w lNBoebiu)e4ft*ft*-n2to«^«ilftiMUItonv OftlEi i»«S. 

'tf . SiUliiilliè«|uè «koM^v à rottige déft Étildt«dtB eir Hibit» 

' <m N01lû6 dM'iff)réft qut iènr éofit le pWnébeéi^ifl^Bsl 1 vol. 

'•ta^l«.Deint4èritoéditiob^ l^rsi.' ' m! 

!tt$. Itâ^^l'd^s Ï:tadfai)it8 en' dH>ft et de« Jexn^ aVoèi^/èon- 
tenant un Dlan d'études et des instruictldns. iSàV^m-t^. 

^^4: »i^U'Mstbrîçftte dti droit fran^^îs; dé!dil«;S*â'. ^]% Jfgr 
•"tedtiCdé'Ch&rtrk l82è,îii.lS:' ' ^ ' *^^^ f 

25. Wotîosul élémentaires sur la justice, le droit et les lois pro- 
fessés à S. A. R Hgr le duc de Chartres. Janvier 1827, 

26. Biographie abrégée des principaux auteurs de droit, ju- 
riscwisèMeb.'^iMifisMtvJet ^MkliBltèB>f99«syh^^ÛttM}V^ 

..,iihifik^iqi9^^« ahaoQ^Qrs 40,?xa9Cfr,j gAr4«dto»i4qe«ni, mi- 
nistres de la just^ei.praiiiiei« pr^d^t#.et>prQPW!)9iW^né- 



raux du Parlement de Paris, depuis I302.1n-18. 



•%^éîLtBrcfc5?^^.^ 




ceux 
méros 29, 30 et 3 1 , ont été réimprimes eiftii' iéulTélàoie, 

Oavrages élémentaires sur le dralt 

, romain* 

^29. Vréeîfl hîstoriqqe du droit rpmain, 1 Tol. in- 18, n eu hpit 

' ' mmàsA : là préiâtè^ é^^^'lTIiOd' mëk «f«^id1MiMée%r 

t^l^Uce fmpétfàliD),* la'Aéhrîère «et ite^fSH;'^ "^ '"^^^ 

30. I«giim leges, siTe Baconli Tractatus'^lteïolnîttËilik'tii^ 
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31. Prolegomena jurk ^â QBttiQ SG\vf\» .«t; fQXk- ,18^ Wll8 . 

32. Examen sar les éléments da droit romain , selon Tordre 
to Institutes de Justinien, traduit du Jatia de Perreau. Pa- 

33. Synopfîs elementoriîm juris folnàni. Parisiis, 1811, in-t8. 

,^^i.rnMC[ili|jii«9^^^^ €«01 romaM tiim^galtfdr «HMecla 
.««.iegmi ^)«lll|Mll«^fC|Ull^ci|^ apte eoncor- 

35*r JTd; CMIîébi fllafiaedèit teâtstîeiMi in* ^lenvesta Juifs ci- 
, tifi#i4,«e«mn4Mii DKNiieoi lii«i^t«tiMUBirA«€fWflrairt{i9er«r et 
. }.. /NKTàAAiiU^hTJy IH^HNjioftBet «t iQb^rvalwnaS' quHiBir tdxtus 

Tel explanator. Tel emendatur».'iKdi itlu«(rat«fy^quihtiiR]ue 
-n-Hîîli^ 5Ç Peg?4H* rW«î*f«w? et, jiftUijçaiîaiii, lfj^u^jjplla*> 

Pj^n^. %ÏMi«^ I84Ô, i TOl. ifl-a.. ;. . , .. , , ^. , 

aA* Stot actMel^df^ja science du. 4n)it.roi^a|.Dy dan^ Vp^erptir 
^ téSbr aeitHlfùhàuiCy^vf^%^ a» 4. tlrf à par^ varj^^ àTril 

18^8 

-«■lAités, l^rtifluUéiw '«air' illiitfliDarÉ* ftia- 
tl^re» de droit poMtc et de<ilrélll'']^rlvé. 

:>^(igBnitlé 4cyJ|iin<wM<nftoiiiial^ jattsiat. iPatis» l'8M>fMivll. 

••«^»a*««éfMtihë'àîMi'?àWe*ri«ÏO^irt»^tl'^v ! '^ '' ' 
.8i-nl ,fOi;t nucA) ,'/\\n'} '\h WnivAv^} j I» /ir/ii 

)'^fto*»^A»Wlft«f^eiî[.^»#rti\lÇt.^j*B!Jlfl©W^gfi^ en 

pj^|î|Sf]i^l j^aj4*J7,^J-]ïpl., ifinlft/^rrr.Wiiir^ltev^rtSion, 
plus complète, contenant les discussions relatîTes à la con- 
stitution de la liste ciTile, 1827 et 1835. 1 toI. in-18. 

^arispradence de« arrêt»* 

iiPs^SwWl)^ fi»? hi J[!iriapp4?Wï«/4*ftî Wjfete ,; *f,i:wwe de 
ceux <^1 les {p»t #^ 4e («i|»,flfti,|p8Àii^t,,,W2?„itfjj.W. — 
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42. JHotîomMwe des Arrêts modernet. PiaiS|> 1813., 3 vol. 
in-4. 

— Articles dans la eontiouation du Nouveau DefUmrt» Pa- 
ris 1805 

— Articles àrn^ le Journal du Pal^U» depuis iAOS Ju«qa'en 
"18H. 

œ la miistvtratàre; 

43. 0tii KagîitMftto a'«Mtf4ftfiii«, des lia^bstrats de U lUvbla- 
tion y dès Magistrats à fenir. Paris , 1814, in^B. ^^^ BÎo^èlle 
édition, 1824, m^iS. 

-^ IK s eewr i «o fiiTeur de rinamovibilité des juges. Première 
éditioii, 1816. RéimiHiiiié dans le Recoeil-des loif sm'l'or- 
ganisathm judiciaire. 181». 

r^ tAutaee dieeeii» «ir te mèoie miteiH é^mU mêiaé^êua, 

en 1830 et 1831. , . . . 

-7- ^NL^roiiriales Q|) Piû»aoiir& de i^nUéi^ de ^8dC^:Àiili4ft^ eo 
tète des tomes I, IV et YII des Réquisitoire* (Y* eJMiprès 
no 68.) 

44. Voià099 bîogMpiiftfaes sor Lhoispitalf Qnsiei^'Taioa, Po- 

thier, Lanjuinais, Billecocq, Loyseau. 

— Galerie des douze magistrats et jurisconsultes q^i pré- 
■^^ U^ cliaapl>p% dss.req«ê|es' ^ la^ Ceiaid» oawilieA^îaTdb 
les portraits. Paris, 1835, in-4. 

45. Budget de Xibôspitiit , Itarangue ^roùoncëe da^né ' tSksetn- 
Méedsé états généraux. \ ' \' 
^dfvjs ce titre se froîivent; encadrés di?ers îqeiiton^s e3^^(4<^ 

c^reis du chancelier de Lhospital , . et qui contieiMi^nJt,.ses 
pensées sur la situation de la France à cette,épqqué, et, sûr les 
principales braticbès de l^dmialstration* pobJi^ui. Pflmûère 
édition , 1S38. -^ Finuitt Bidbt éa a donné une ëeco&4è' et fort 
belle édition in«8, aTec gravures, en 1829, etc. / / ' 

-^ Inauguration du tombeau du cbaocetiel de LhospAaf , et 
visite au Vignay, Discours de 1836. 

^ âogef ^imikihmfi <mifBoméê' aux «M^rnee^de» O. Félriar , 
Daumenil, BaiUiotg B«ssano, Moncey , Orane, lisfittevet à 
rinauguratioA de lu etatue i^ finttemiiesg àâtn9J|N9««, «p 

1840. . 

— lettre sur les titres contestés aax Vii9^é^n\.^.f!^mfi W^ 
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Te gonTerneanent aatrichîeà; 29]à]iti6fr 18217. (Con«/<fif/ton- 
nel), 

— Anttlyfes et coni|ytes*renda8 des ourrages de dfTer» joriscaii- 
8iilt«B, notamment de MM. Berryat-Saint-Prix^ Garnot, Fa- 
râM de Langlade, Merlifi, Dalloz, Persil, Fournet, Pigeau- 
Tonllier, Carré, Boolay-Paty, Gaschon, Duranton, Henrion de 
Paosey, Aigna^, Jiegravèreod, Duvergier de^ Hauranne père , 
Capefigae, Isambert et Jourdan; Renoaard, LatrufTe, Fœlrx, 
OrtQlaa etThéod. Ortolan, Roael; de Lorgufi^, Twot de Di- 
jon. Gustave de Beaumont, Vencyclopédie de Pinsoo, Carrette 
et DevilleneiiTe , Frédéric PortaKs, etc. yiosérés dans divers 
jonmaoY et recueils périodiques. 

— ArttelM BJograpbîqaes dans VEncyclopédie des gens du 
monde et dans VEncyclopédie du XIX^ siècle^ par Sébire. 

~ MHMum aux Gomices agricoles de Seine-et-Oise et de la 
Hièrte, 6t tbr FlDSlraetion poblique. 

-- BiMoiirs oomthe membre et directeur de TAcadânie À'an- 

Discours dé réception : Éloge de Cuvier ; Éloges du duc de 
Niremoit et de Maleslierbes , de Quéleq çt comte MoTé. Prix 
MonUryon* Rappc^ts à cette Académie et' à celle des Sciences 
man)^ «a politiques, aitir diyers ouvragta de morale et debâiite 
littérature. 

. . . • . • • . • • » ' 

4«. ^âitittto tuoù^tiô des principes dtf Droit de la aatore et 
des gens, de Borlamaqui, augmentée d'une iiUr^duetU^n ikis- 
torique sur les divers systèmes de philosophie ancienne et 
moderne, et d'une tahle analytique et raisonnée» p^r M.. Du- 
pin. Paris, 18Î0, 5 Vol, in-S. 

47. Xditîon de Pothîer, avec une dissertation préliminaire 
, sur la vie et les ouvrages de Pothier, par M. Dupin. 1^20» 

II vol. in-8. 
-- La dissertation séparément. 1 vol. io-g, avec un (Kuirait de 

Potbîer et un faC'Smilê de^ sen é<^tiire. 

— La même, réimprioii^e en*1827, format in>4^. 

4». Vféfkee de Pédition de Padmitiistration des revètoKê dea 
communes, par M. Dupin , conseiller maître des oamptes. 

49. Prëfaee des Étndes commerciales d*Ambroise Gauthier, 
avocat, avec une notice biographique sur Tauteur. 

50. Itetitntes eontamières de Loiset, édition donnée en com- 
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mun par MM. Dopin et Laboulty^, fiiigmeiiKfe ^*^ji jgr^pd 
nombre de notes, avec une introduction^ une liste bi&liogra- 
* phi^ué de plù&de'HMi cèrfto^ttteofâ^cttéS'daiàdifeéMihde 
l'ouTrage, une taMedestnaftières reTnéiAvee^iiH^iiK'gles- 
aaire des mots YieiUis et hors d'usage qu'on- fittKxMre. le 
plus ordinairement dans les monuments de notre ancienne 
jurisprudence. Paris. Yidçcoq, 1846^ 2 vol.. caractère com- 
pacte, format Chârp&rtfe/. ''*' * **^'''^ >*'« 

Conipllattoiis. — ménrMKMi aem «ôiii^'k ^Cal- 
lèctlon par ordre de naaitiéiNHi* )t»«iliiféefl 
en irerta de la conmÉlaslon du gowver- 
rtemeiilf ^\ ^'^ 

j6L 99 la Wéeesttié de révisée et de deasert toiites4ti lois 
promulguées' depuis 17e9w<18ri4, brœbuxtiiBrSk . s - «Lmw 

6d;MlNHi des kns^ oii Reciieil de tontes tl68> diapoeitkmsiJ^S' 
latifvflponfiâruot JiBslois^ etc. Pa^i^ tai^^.iml)*. <n.A* .<l: 

93. Xkw^ âtti> r<»'gttnf8atlè& jndidaiiie; KèbOéil'èxtrait de M'M- 
lection in-4 et du Bulletin des Lois, en exécution cte^^Witt^M 
, ., copsieil 4'Ékat ^« 7 Mnv W 4.-» * 3 Msyf,^a A^nD^isj^ ,«J^iale 
dugarde,dessce*tuif,i.^$l9^?;XPUnr)^,,.,,,„ , îw,.n;,w. 

54. *eis isîvîles^ senraot. d4 supn^élJft^pj^ ^,C/^ /^^Âj^ftf n^ 
d'un Recueil particulier des lois conc^rn^^i spéqial^eat le 
droit des tiers, a^ec cette épigraphe : Sauf' entre autres 

' tthostsTkàtaedfoiti'^ f autrui en^tautêk, \m^f>9*nM'\ïi*%. 

55. Xbis ipomihjereiàdi^s , servit de MYéWttt 'àii^icadlé; de 
' comnkiBrce.'4H'20, iVôï.M. ■ n ..n /. . ..m/. ! 

56. Xrt>is et actes sur les majorais. 1820, m-^.., q , :,r | ^j , 

57. &OÎS de prooédure. 1821, in«8. 

58. IkoU orimînelles. 1821, ln-8. 

60. Gode forestier, a^ec des notes et la jurisprudence. 1828, 

61. Code de eommeroe de bois ,et 4e «harbon* :Parl<9y, 1*^17, 
2 Yol. in-8, avec partes., ^ 

62. Irtns des oommunes, ayec nvfdlntrodtKiiotuhiUi^^Ut de 
300 pages in-8. 1823, 2 v<>l. in-g. — Cette introduction a eu 
uneéffitîoÈiséparée. 1 vol. in-è. ' ' '' 
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63. Imm de oonmétenoe des fonctioonaires pablics de toutes 

BlJOil'lfil *<t»l! "»M; ^..v>'f m-St ;;..i ').,i ^ ■..■!■• •'.•<' • ; 

.dHMi^^jtedU &iiBte# «v«o. ^m ti^tffpdiHSlipmi^aF, Af. Tardif. 

„ 3'Wp«*ilil?^»i!c li;) .'»^»>-., :• ..11),' l't lli .17 J..ii f.:. 

Bisciiftsfffte» marlemenuilre». 



I , ■ 



65. Dîseonrs politîqaes prononcés à la chambre des Repré- 

— Compte rendu à mes commettants , commua. A^wl^ 4a la 
NièTre. Le 6 juillet 4815, in-S. 

è6; Mseoiiffs pHMotacéâ k lai Ghuiibrd dtft>M^tllé»| pendant 
tontes les aessioftaéégislatiiireailepata lAaJ**lMft4î . > : <} 

(Jës-disaonirry byant-tdnt 'éléimiiroi^és, n^oittété iwAeittîs 
que dans lei loucnauK etipat lea> seina<.èes>«ténogpaptiet*}i>lu- 
i,ieiii9i QAttiM r4iwri«9^ lp-9^ J^ Wftwft>ft ftwftr^* 10 to- 

-i-' illî(coitVi^'Mtt<<#m^ -pàr^ DilpM/préskléht de* là Cambre 
dea Députés, pendahfleé huit sessions de'lB3!K-à ifjrs^.' ' 

■iii'îttUw^ttr» atiîc'ëïectetir* d^\i Nlfei^ë en isifl 50; 8t', 34, 

'V.' \i.'. \ ■ x^ ', .■• «', 1,'* ir' , •«,'.; t .U j • 1». 

.67 1 IMuTffliiiîoiii d9 JniUet 1^3(^.',CaKactère J^alet.poUlique 

I. ^ <iep^réy#ttQ»,Aveft cette ^pigr^Ç.^a^qjjgtf Bqw-b^^, 

Pans, novembre 1832, Droct)ure ^78, -Ti^DeuxiefP^.^^jltioii 

en 1833, avec les pièces. — Troisièràef édiiion pliis 'ample 

en 1836, in-lS.''' ^' -''• • -"•"'' '' • "' ''•" *'"*' '** ''^"^ •••'' 

'. .. ,1;..'. .-m'^'i'.jf^ yh ^td.I .»,; 

Réonlsltolres» plaidoyer^ et «pisc^urf de 
rentrik» cpnanae tiii*beo'reéir jg;<^nérai. ' 

-6«'J%ép<itott<^i/âhV<ictii-éi)i*éënéràV^^à'^^^ àè cassation 
de 1830 à 1849, 9 vol. in-8 , publiés en 3 sériai de ^ vol. 
"idlaeane.-PaHfily'VMeiieq'filB. ^' •''••' »• ••'•' • ' ' 

— I«s Mercuriales y ou discours dé 'rëif^lréé, se {Couvent en 
•'' fetB^tom<ôéï,IVWVlIV ••' ••*""'«- '- •' "'• • 

' •^' A ' lisl ffià àéà tomes lit, tj[ et t^' çè irou^eot cèinme annexes 
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la plapart des DÎMourt prononcés par M. Dopin à la Cham- 
bre des Depuis stries queatioaA du A'olt ptAlJb ou privé. 

69. — - Mm CMstiiwliott de la RépnbBfpM Uraii^aiae aanolée 
âf éc les diseoon prononcés par M. BofAn oonmM membre 
de la oommission de CwMtilDtian. — Janvier 1849, i toi. 
in- 18. 
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£NSmG]KEHENT £T SORT 



DES OUVRIERS 



ET 



DE L'INDUSTRIE, 

AYANT, PmBiHT KT kflU 1848. 



Voici déjà vingt-quatre ans que j'ai Thon- 
neur de professer, dans un même esprit , pour 
les classes laborieuses. J'ai dirigé mon ensei- 
gnement vers les connaissances exactes néces- 
saires aux professions utiles, et vers les connais- 
sances d'ordre moral indispensables au bonheur 
des ouvriers. 

11 importe, aujourd'hui plus que jamais, de 
continuer cette alliance, qui tend à rendre les 
travailleurs plus éclairés et plus vertueux; qui 
tend à leur donner les moyens puissants, et sur- 
tout les moyens honnêtes, d'améliorer leur sort, 
d*éWyer leur condition , de servir à la fois leur 

1. 



6 ENSUGinaain! st boks 

famille aI leur pays, A'ainer et <r«ikr ksnrs 
concitoyens, leurs apprentis, leurs compagnans 
et leurs patrons. Tous les ^ants de l'industrld 
peuvent ainsi concourir, non-seulement à la 
prospérité , mais à la paix de la patrie. 

Lorsque faî froposé de mettre à la portée 
des simples ouvriers les notions, même éle- 
vées , de la géomâtrie et de la mécanique ap- 
pliquées aux arts , plusieurs mathématiciens il- 
lustres , les Laplace et les Legendre, doutaient 
qu'on pût rendre de telles notions suffisamment 
intelligibles pour des esprits inexercés jusqu'a- 
lors. Mais lorsque le succès eut couronné des 
efforts persévérants, leurs esprits généreux, et 
surtout indulgents , applaudirent à des simpli- 
fications , à des rapprochements qui rendaient 
sensibles , et faciles , des notions abstraites par 
leur nature. 

Le point de vue , capital à mes yeux , de l'en- 
seignement tel que je l'ai conçu, c'est qu'il a 
pour premier objet de perfectionner et l'esprit 
et les sens, chez le manufacturier, le chef d'ate- 
lier et l'ouvrier. 

Le travailleur a reçu de la nature des organes 
et des sens qui sont, pour ses opérations, pour 



son bbeur* dea instruments de. mesure. 3es 
bras, ses jambes, ses mains» ses doigts, lui ser« 
vent à cet effet j son oeÂI est un régulateur, un 
appréciateur qu'il peut employer pour mesurer, 
pour vérifia des di^tanoes, des dimensions, des 
contours, des formes de toute figure. Ces or- 
ganes sont perfectibles; et la géométrie, bien 
dirigée» enseigne à les perfectionner. 

Un tel perfectioxmemeat n'est pas moins né« 
cessaire au chef d'atelier, qui, sur le simple tu 
de«i produite, doit apprécier une exécution plus 
ou moins imparfaite, découvrir les défauts, et 
commander les rectifications indispensables* 
L'ouvrier, de son côté, n'évitera les imperfec- 
tions qui déprécient soi^ ouvrage , qu'en recti- 
fiant, qu'en corrigeant, à toute heure, à tout 
instaat, l'œuvre de ses mains, par le secours de 
son esprit et de son cnil, exercés l'un et l'autre^ 
et transformés, au moyen d'une étude raison- 
née, enobservateurs, en appréciateurs vigilants, 
délicats et sûrs. 

Ce n'est pas seulement vers la précision, vers 
l'exactitude géométrique des productions, qud 
nous dirigeons les facultés perfectionnées du 
travaflleur. Nous allons plus loin et plus hmU 



ft SNSSlORfiltBlIT BT SORT 

Entre toutes les formes qui pourraient éga- 
lement satisfaire au besoin pur et simple , à la 
destination matérielle des produits exécutés par 
rhomme et pour l'homme , il en est qui plai- 
sent plus que d'autres à, la vue , à l'esprit, à l'i- 
maginsltion. 

Gettd préférence» tour à tour instinctive' ou 
réfléchie, capricieuse en apparence et presque 
toujours explicable , la raison méine en est ca- 
chée aux esprits inattentifs^ 

Quel effet éprouvons-nous en contemplant la 
grandeur et Tharmonie d'un édifice, en admirant 
les formes nobles , ou riantes, ou gracieuses 
d'une statue, d'un bas-relief, d'un vase élégaot, 
d'un simple meuble, ou de tout autre produit 
d'industrie ? Si de tels objets, malgré leur infinie 
diversité, sont parfaits dans leur genre , ils ont 
le don de nous plaire à la simple vue, et sans re- 
flexion pénible. 

Ce n'est pourtant pas le hasard qui produit 
cette sensation commune et ce suffrage una-^ 
nime en feveur de la beauté , de la grandeur, de 
Pélégance et de la grâce. 

Une application délicate et sAre des notions 
géométriques peut nous donner la def, le secrel 
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de cette puissance des formes , par les harmo- 
nies, par les contrastes dont les efTets satisfont 
à la fois imagination y les sens et la raison. 

Pourquoi la vue du palais du Louvre ou du 
Luxembourg, pourquoi celle de Notre-Dame, et 
celle du Panthéon, et celle de l'Arc de l'Étoile, 
nous font-elles éprouver, malgré des différences 
infinies de destinations^ de formes et d'école, 
un sentiment analogue de plaisir et d'enthou- 
siasme? Qu'ont entre elles de commun ces pro-. 
ductions si diverses d'une admirable architec- 
ture, ou grecque, ou romaine, ou toscane, ou 
gothique?... Ce qu'elles ont de^commun, ce sont 
les principes d'une géométrie qtii prépare , au 
sens de la vue, des perceptions harmonieuses de 
formes, combinées suivant des lois qui réunis- 
sent la simplicité 9 la variété, l'harmonie et la 
grandeur. Cette géométrie , nous en assignons 
les règles, en faisant voir qu'elles sont respec- 
tées dans les chefs-d'œuvre des beaux-arts et 
des \ris industriels. 

La géométrie des beaux-arts , ou plus géné- 
ralement la géométrie du beau dans les arts, 
devrait faire partie non-seulement de l'éduca- 
tion professionnelle des artisans et des artistes , 
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mais de tous les honunes auxqueU ou prétend 
donner une éducation libérale. 

Cette même géométrie , appliquée aux règles 
du beau, devrait être enseignéei par une bonté 
prévoyante, au sexe dont les forces moins 
grandes ne peuvent êbre compensées que par un 
goût plus délicat et par un sentiment plus vif de 
la perfection des arts. Nous serions heureux de 
rendre générale cette étude des applications les 
plus attrayantes de notre géométrie. 

Ces applications aux règles du goût sont, à 
vrai dire, le lien scientifique entre l'industrie et 
les beaux«arts. lies produits des Arts et Métiers 
acquièrent un prix nouveau , lorsqu'ils ajoutent 
l'art de plaire aux préceptes de l'utile. Les beaux- 
arts syoutent à leur puissance , lorsqu*ils sou* 
mettent les conceptions les plus hardies et les 
plus audacieuses de la fantaisie , à la sévérité des 
appréciations géométriques. De là naissent les 
lois de la perspective ; la proportion des distan* 
ces"; la vérité , la sûreté , le naturel mém#des 
poses; le prestige des formes, et la perfection 
descontoursu 

Pourquoi certains peuples ont-ils, plus que 
,d'a»trf« 1 1^ sentiment naturel du be^ dans les 
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foftnes que produisent leurs arts? Pourquoi les 
artisans, les artistes d'un même peuple, à di- 
verses époques de son ère progressive , déve- 
loppentrils , par d^és plus ou moins rapides , 
cet instinct du beau qui donne un prix toujours 
croissant à leurs productions?... Pourquoi tout 
un peuple , considéré comme un juge collectif, 
seniMe4-il d'abord se douter à peine qu'il existe 
une beauté dans les arts, que les formes ont 
des rapports, et ces rapports des harmonies? 
Le même peuple, avec le temps, devient un 
juge moins grossier; et quelquefois il finit par 
être le plus délicat des juges, torsque les pro- 
ducteurs qtfil renferme deviennent les plus 
éminents des artistes. Tels ont paru les Grecs , 
dans l'antiquité; les Italiens , depuis la renais- 
sance ; et les Français , qui sont en marche vers 
cette perfection; les Français, qui déjà possè- 
dent, pour quelques beaux-arts et pour une 
foule d'industries, la supériorité du goût sur 
les ifttions étrangères. 

Nous expliquons ce progrès national et les 
moyens de l'accélérer, de le compléter, par l'ob- 
gervation comparée des objets , par la diflfbsîon 
des principes, et par leur application intelligentOi 
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Après les règles du beau, après les o(mdi- 
tions géométriques de l'ordre , de la symétrie 
. et de la proportiomialité » de l'analogie , de la 
similitude et des contrastes , viennent se placer 
deâ iègles tout opposées, qui consistent à dévier 
en partie de ces conditions : assez pour rendre 
saiHâtits certains défauts de conformation ou de 
rhouvement , mais pas assez pour faire oublier 
le modèle primitif. 

Là géométrie parvient de la sorte à faire con- 
naître ce qui constitue, dans les formes artis- 
tiques , le mérite , le piquant , l'esprit , la grâce 
ou là rude nsuyeté du comique et du bouffon, 
du grotesque et de la caricature , suivant les dé- 
viations ou légères ou forcées des modèles pri- 
mitifs. 

Les arts d'imitation, à l'égard des dimensions 
et des formes soumises à la géométrie , sont ici 
comparables aux arts qui satisfont à d'autres 
sens que la vue : tels sont la musique ou la dé- 
clamation, et même les arts littéraires qui s'ap* 
plîquent aux formes de la pensée. 

Au milieu de l'œuvre la plus accomplie que 
nos moyens bornés puissent produire, trop 
souvent se cache une partie faible, un dtfaut 
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dissimulé» un vice de conception ou d'expression 
qui ne frappent pas l'auditeur ou le lecteur or- 
dinaires. Par certains effets, obtenus aux dépens 
de la vérité, de la raison même, on peut pro- 
duire une illusion qui sert d'école au mauvais 
goût. 

Supposez qu'un sage aristarque exagère, un 
peu de tels défauts, assez pour les rendre sen- 
sibles , mais sans les dénaturer ; ils deviennent 
aussitôt perceptibles à tous les esprits justes, 
qui les repoussent : dès ce moment la vérité re- 
prend son empire. 

Comme le peintre, l'orateur qui se respecte, et 
qui voudra manier l'arme si puissante du ridi* 
cule, atteindra le but au moyen d'une touche 
délicate et rapide, à peine accusée par la voix, le 
regard et le geste (l). Ainsi procédera, pour la 
scène élégante, l'écrivain supérieur, habile à 
distinguer, de la comédie ingénieuse et décente, 
•a parodie burlesque , celle qui pousse jusqu'à 

(1) C'est ce qu'indique admirablement Cicéron dans son 
traité de l'Orateur : Orator surripiat oportet imitatùh 
«cm jUtis, qui audiat cogitet plura guam videat, \\ 
faut que l'orateur, pour signaler le ridicule, atteigne en 
Posant et subtilise en quelque sorte l'imitation , afin que 
l'auditeur ait plutôt à l'imaginer qu'à la voir. 

2 
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Texcès ta bouffonnerie et la licence des imita- 
tions forcées. 

Les arts géométriques , les arts graphiques 
ont aussi leurs imitations plaisantes, les unes où 
le ridicule est attaqué sous des formes élégantes, 
gracieuses et décentes ; les autres poussées jus- 
qu'à l'extrême du trivial et du grotesque. Nos 
explications caractérisent ces nuances et ces dé- 
gradations. 

Les arabesques peintes sur les murs d'Hercu- 
lanum et de Pompéi sont des modèles d'élé- 
gance dérivative, offerts par ce même peuple 
grec , qui nous a laissé les types les plus exquis 
de la beauté régulière. 

L'industrie manufacturière sait aussi donner 
du prix à ses produits par cet art de modifier, 
suivant des conditions qui tiennent plus ou 
moins de la fantaisie, la forme pure et régulière 
des objets les plus admirés. 

Le talent d'atténuer, de dissimuler les défauts 
d'un modèle, sans qu'il devienne pour cela mé- 
connaissable , fait obtenir pj;irfois à Timitateur 
un succès dont il faut savoir nous rendre compte. 

Dans l'art du portrait, les dessinateurs, les 
peintres qui courent après la vogue, se pénè- 
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trent profondément des formes qui distinguent 
et caractérisent les physionomies attrayantes. 
Pour reproduire leur modèle, ils se gardent sans 
doute de dénaturer les traits essentiels ; mais ils 
les comparent avec les proportions de la beauté 
régulière et gracieuse. Par une sorte de com- 
promis 9 ils les modifient assez pour dissimuler' 
ce qui choquerait, et pas assez pour en ôter la 
ressemblance. La physionomie se trouve ainsi 
conservée, moins la laideur chez les uns, moins 
la vulgarité chez les autres. Notre amour-pro- 
pre est enchanté de reconnaître nos traits ca^ 
ractéristiques , mais plus distingués, plus élé* 
gants, et, si nous osions l'avouer à nous*mêmes» 
plus ressemblants que la nature au moi qu'ima* 
gine notre vanité! 

, Pour arriver avec succès à ce dernier degré 
de la flatterie artistique , dans Fart de mentir 
sans trop d'excès ^^ avec le crayon ou le pinceau , 
il faut embellir le modèle en consultant Içs idées, 
les mœurs, les pr^ugés même des persoimes 
représentées. 

Dans certain» quartiers de Pari», qui penfc« 
être ne sont pas très-éloignés du GonservatoirCi 
je dis celui des arts et métiers, le portraitiste est 
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sOrcl'im^yér^tâbl^ succès d'arrondissement Iors< 
qu'il procure à ses modèles, heureux adeptes 
de l'in(jiuçtrie,>un embonpoint tf)ut prospère, 
avec un. sourire bon enfant , et les joues d'un j 
coloris à l'unisson de certain patriotisme. Mais 
lorsque l'imitateur qui sait capituler avec ses mo- 
dèles s'avance du côté de l'ouest , par delà le 
pays de l'atelier et de l'étal, s'il veut rester l'ar- 
tiste à la mode, il doit procurer à ses person- 
nages ce que l'ignorance a longtemps nommé 
h je ne sais quoi qui constitue la distinction, 
qi|i. fuit l'excès Âe la matière et le haut ton 
de la. couleur, pour s'approcher de' l'élégance, 
et s'arrêter à des poses d'où l'on regarde quel- 
que peu de haut en bas le reste de l'espèce hu- 
maine. 

A l'ouest de cet occident, par delà le détroit 
de la Manche , en Angleterre , où le sentiment 
aristocratique est tout autrement superbe qu'en 
France , il faut porter plus loin encore cette 
transfiguration, cet ennoblissement, et je dirais 
presque cette suprématie du modèle quel qu'il 
âoit (l).. Tel était le cachet extrême des por- 

(1) En France, la mode est la parure de quiconque a 
du goût; en Angleterre, la mode, làfashion, la façon, est 
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traits de grand seigneur, exécutés par le célèbre 
Lawrence , qui fut le Vandyck de la vanité des 
temps modernes. 

Chaque personnage intporfant dé la vie réelle 
ou de la vie théâtrale, dont la physionomie est 
familière à beaucoup de spectateurs, est repré- 
sente tour à tour et souvent à la fois pafr des 
artistes différents, qui , conservant le type ori- 
ginel de sa physionomie, le rapprochent par 
degrés les uns du beau idéal, les autres du laid 
systématique. 

Ainsi, depuis le consulat jusqu'à l'empire^ 
leslsabey, les Gérard, les Girodet, les David et 
les Ganova, se pénétrant de la physionomie de 
Thomme du siècle, Tout par degrés rapprochée 
d'une forme idéale, dont la beauté la plus par* 
faite appartient au dernier buste du grand sculp- 
teur italien. Pendant ce temps les Anglais, avec 
toute la puissance du génie caricaturiste , éloi- 
gnaient , par degrés chaque jour plus exagérés , 

nn subsfaotif qui signifie Taristocratie même, considérée 
comme inséparable du goût, dans la personne , dans se» 
manières, son Yêtement, son ameublement, elc. ; c*est la 
bonne compagnie, supposée en même temps, et par exclu- 
sion , la compagnie du bon goût. 

2. 
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de (outat^uté phyaique et morale, ks inùte 
de leur unmortel eoQeiiii, saiia que le ^^edateur, 
en voyant ces mensonges progreaaifs de la ^tiio 
graphique, jOeieÉl un moment de s'écrier : H est 
fraïqpfit, c'$9t toujours luil 

Un apeçtade plus odieux et phis méprisaUe 
encore» o'^t Tceuvre de l'artiste qui &it ser- 
vir» dans aon pays, la dépravation des formes 
et la malignité de ses compositions pour avi- 
lir l'image des hommes qui sont l'hmmear de 
la patrie, et mentir sur leurs pensées , sur leurs 
actions et sur leur âme, par la dégradaticm de 
leur image, c'est aussi l'œuvre mercenaire qui 
transmet tour à tour ses calomnies figuratives, 
-de la puissance de la veille à celle du lendemain. 
Nous n'indiquons cette école de l'infamie que 
pour la livrer au mépris de tout citoyen qui res- 
pecte et soi-même et sa nation. 

L'étude attentive des formes consacrées pour 
les produits de l'industrie et pour les produits 
des beaux-arts, aux différentes époques de la 
vie d'un même peuple, cette étude nous fait 
voir un progrès de l'esprit humain et des 
mœurs , qui marche de pair avec la beauté des 
formes artistiques. Chaque nation parvient de 



)a sorte à son apogée» pour rester un certain 
temps stationnaire. Plus tard » elle descend de 
cette hauteur où la perfection était obtenue. 
Alors arrive le maniéré dans les formes ^ TafTé* 
terie remplace le naturel j le sentimeat du beau 
se perd; rexécution cesse d'être parfaite» et finit 
par être grossiàre. C'est ainsi qu'on a vu dégé- 
nérer toutes les formes admirées» et; dans le& 
beaux-art3 et dans les arts géométriques, lors* 
que s'est accomplie la décadence de l'empire 
romain , pour arriver au2c œuvres barbares du 
moyen âge. 

De nouveaux peuples ensuite ont fait effort 
sur eux-mêmes pour sortir de ces ténèbres. Par 
un progrès simultané , les formes de leurs pro«- 
duits matériels» comme les formes de leur lan- 
gage, de leurs chants et de leurs idées» spnt 
revenues par degrés vers la vérité, la grâce et la 
beauté. 

Les diverses nations qui peuplent notre conti- 
nent n'ont point marché d'un même pas verg^ 
ce retour à la civilisation. Quelques-unes » après 
s'être avancées avec rapidité » sont tout à coup 
devenues stationnaires ; quelques autres , après 
avoir eu leurs jours de rétrogradation et de 
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décadence, ont repris la route du progrès. Ainsi 
la France, apr^s avoir porté très-haut la perfec- 
tion des formes et l'imitation de la beauté , pour 
Farchitecture et la sculpture, dès le siècle, de 
François 1**'^, et pour la peinture dès le siècle 
de touî^ XÏV, la France a rétrogradé dans le 
siècle de Lojuis XV ; mais elle est revenue à la 
véritable carrière ouverte par David. Les élèves 
de ce grand msdtre ont dignement parcouru cette 
carrière du noble et du beau jusqu'à ces derniers 
temps, où la gloriiicaCiom du laid eï de l'ignoble 
est devenue le mérite de certains artistes médio- 
cres. Ceux-ci remplacent le dessin par la cou- 
leur , la raison par la folie , et les hardiesses me- 
surées de la raison et du bon goût par des 
témérités sans bornes, mais, disons-le , sans por- 
tée : ils prennent pour du génie les écarts qu'ils 
font, en s'éloignant d'une perfection interdite à 
leur impuissance. 

Restituons à la science la sévérité des formes 
et l'harmonie des rapports entre toutes les par- 
ties des œuvres de la main, comme des œuvres 
de l'esprit; nous aurons contribué, par ce retour, 
à l'harmonie et même à la paix d'une société si 
profondément troublée, dans tous les genres et 
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sur tous les intérêts , par les aberrations , par 
les sophismes des corrupteurs dé l'esprit hu- 
main. 

A côté de la géométrie se place une autre 
science mathématique /dont il faut apprendre 
l'usage , pour marcher au même but avec des 
moyens qui lui sont propres : c'est la science du 
calcul. 

A chaque instant nous avons besoin du cal* 
cul pour appUquer la géométrie aux usages de 
la vie , ainsi qu'aux travaux des arts. 

Il faut que l'ouvrier calcule le produit comme 
l'emploi de ses ans, de ses mois , de ses jours , 
et je dirais presque de ses heures et de ses mi- 
nutes. Il faut qu'il calcule ses forces et ses mou- 
vements , pour n'en rien perdre , et pour en ti- 
rer les plus puissants résultats. Il faut qu'il 
calcule et mesure les dimensions et la figure » 
soit de ses outils , soit des objets auxquels il va 
donner la forme et la position requises ; il faut 
qu'il calcule , à chaque instant, des distances et 
des longueurs , des superficies et des volumes y 
il faut enfin qu'il suppute , et la quantité des 
matières premières, et les prix de son travail, 
évalués d'après les principes de la géométrie. 
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Il est un autre calcul auquel nous ne voulons 
pas que Télève de l'industrie reste étrangei, 
parce qu'il peut y puiser des lumières précieuses 
pour les intérêts des arts et de la vie : je veux 
parler de la statistique. 

La statistique a pour base le dénombrement 
de tous les résultats , de tous les objets simi- 
laires qui peuvent être utiles aux membres de la 
société. 

Chaque année , j'ai fait Tétude spéciale de 
quelque sujet nouveau de statistique particulier 
rement important pour les classes laborieuses, 
et je me suis efforcé d'en simplifier, d'en popu* 
lariser les résultats* 

Telles ont été mes recherches sur l'instruc- 
tion primaire, entreprises , il y a vingt et un 
^ns , dan^ l'espoir de donner une impulsion vi« 
goureuse à ce précieux élément de la civilisation, 

Pour appeler à la. fois la géométrie et la sta- 
tistic^e au secoure de la même idée, j'ai pris la 
carte, de la France ; j'ai colorié chacun de nos 
départements par une teinte qui devenait de 
plus en plus foncée, à mesure que les écoles 
recevaient moins d'élèves pour un même nom* 
bre d'habitants* Par ce moyen , les parties les 
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plus blanches rq^résentaient ks pays oâ I'inâ« 
traction primaire était le plus répandue « i^ lel 
parties les plus mires signalaient les pays oA 
rignorance pqmlaire prédoosiaftit par-desmis 

tout. 

n ne résultait pas de l'ensemble une ttuiro|ue'> 
terie incohérente. Les départemcmts éelairés se 
rangeaient côte à côte depuis le nord-est jus^- 
qu'au nord-ouest de la France. Une large bande 
lumineuse sillonnait le midi , depuis les Alpes 
jusqu'aux Pyrénées , en descendant vers l'O* 
céan , suivant le cours de la Garonne et de la 
Gironde ; enfin, le centrenle la France, depuis 
TAuvergne jusque vers la Touraine , et la Bn> 
tagne à Foccident , atteignaient le maximum de 
la teinte obscure. 

Des tableaux généraux de statistique étaient 
calculés pour servir de commentaire à cette 
géographie de l'enseignement populaire; Hs fai- 
saient voir par des résultats frappants , incon- 
testables , la prédominance de richesse , d'in- 
dustrie et d'invention qu'offrait la partie éclairée 
sur la partie obscure. 

La supériorité résultant de l'instruction po- 
pulaire, rendue de la sorte évidente, irrécusable 
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eJwMétlimmt )Nil|Mlli^i la 3rtte« SMoita iieft 
réclamalioiis les plus ardentes au sein des dépar • 
tfifpe^f fpfim pi)é|(UQKlaiiHitiKMim è xam\aise 

l^Çfiim^^\^qfl^^ teinte di^Ieursijper-. 

i}giÇiP€(.^i9^£«^ fl'mie J|)aiiàrdia(96es. di^hane 
aiqn SâMf 4^J§)^\i|iq^MrrFnHm4 (]M> m'attA^iait 
çqjfOiim 0^-^fjMi«W à Mr^îiw..»n /tEopvôridi- 
qMiç^cn'iilt^m,^ f4tf Q.^Qifaits p6pwn^< Mais en 
9fiff^^ o«^^Q.4isaj^<: lSw»iW>p^ww.paaJais- 

iVilim]^ ,f^ssi .soi^tlFQ,i,|y)U3. Xi'mmB ^a^ assez 
^^^pOil^^l^dfM^PiClMimVi^d'e^ aypni.trop 
AW; A'^l^M;; wlltipUpns les iQstHi^^ et 

Voilà comment y après avoir entendu Mve» 
m6B^.d^l£Kner ooptr^o^cîffte à teintes figura- 
UY|i{^9 J!en ai,tiréj.'avaiitage de fortifier Timpul^ 
«ipugénâ^al^/l^ faveur de rinptr^ctioa primaire, 
^ puis^mm^t déTeloppée. plus tard sons une 
autorité Ul:i^ale:,.et,par le bienfait de plusieurs 
ministres illustres. 

. Une autre application de la stati^ique est 
celle que j'ai faite pour aider au progrès admi- 
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rable des Caisses d*^^giie> éepm-lSISjii»- 
qu'à 1845. ». 

Je me suis efforcé de rendre évideiity par des 
déiiKmstrBUonsnumériques, ravakitBfge<}u'i»|MroH 
coré cette institution pMii^tes dassës laborieuses. 
Je me suis fait un devOBrà'attàciuer de front 
les mauvais stotimcsits et ies'prëjugâ Aveë les^ 
quels on s'élevait contre ce moyen dé ctéèt tm 
capital aux ouvriers, et de placer ce capital sôûs 
la sauvegarde de la bonne foi p^lique. Je itie 
suis -efforcé d'inspirer aux dépbsàlits iitie juste 
reGonnaissance pour Tautorité' qui lear garatr- 
tissait de si grands biei^ts; et d*ins{ùrér aux 
gouvernants la pensée qu'ils servaient le pouvoir 
même , en le faisant , par de tds moyens » aimer 
du peuple. 

Alors une école antisociale, qui iM*épârait 
ses coups dans l'ombre, a commencé d'attaquer 
les Caisses d'épargne et la science qui rendait 
évidents leurs services. Elle s'est efforcée de 
persuader aux ouvriers que les bons citoyens 
qui les attiraient, par tous les moyens, vers l'é- 
pargne honnête, ne devaient pas, ne pouvaient 
pas être leurs amis* Elle a voulu leur persuader 

8 
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qu'il talàit beaucoup trmjûL que le travailleur 
consommât sans réserve son salaire en mépri- 
sant la prévoyance , et se ptocuYât chaque jour, 
chaque semaine, tous leâ plaisirë, toutes les 
jouissances qu*ll pouvait aôsouvlr de siiile et 

r 

payer comptant. 

On voulait, par cê moyen, dééîntêrésser Tou- 
Vrier à l'égard de Tordre public ; étouffer dans 
son cœur des sentiments de paix et de gratitti Je 
envers TÈtat , pour arriver à des subversions 
Immenses, qui sont devenues l'espoir des apô- 
tres socialistes. 

Avant d'aller plus loin, qu'il me soît permis 
de rendre évidente à vos yeux une simple er- 
reur de calcul commise par le plus renommé 
parmi les antagonistes des pauvres Caisses tf é- 
pargne, si cruellement mutilées dès 1845, et 
surtout depuis 1848. 

Le plus hardi , le plus notable entre tous les 
communistes n'a pas craint d'attaquer ces insti- 
tutions bienfaisantes, comme en réalité nuisibles 
îiux classes laborieuses. Il n'a pas craint de dire 
en pleine assemblée publique, devant les repré- 
sentants de la France, qui n'ont pas répondu le 

moindre mot ; « ôoo millions placés à la CaissQ 



d*^gllô sont ^00 imllioas de défiait «ur les 
salaires , soo miltioqs ^ déduire $w lf( à««ii*-4r« 
du peuple (1)» :» 

i Cdipuler oiosif c'es^t trop peu connaître le jeu 
hieii£9i9aitf d'upe ii)aMM4ioq s^ wdutaire pour 
les classes laborieuses* 

i Exaoùnez qe qui se pme ^ Paris* Au l^'* jan-> ^ 
vier 1348, deux mois avant le coup qui l'a prc^ 
que frappée de mort, la Caisse d'^[wgpe de la 
capitale possédait sa n^Uion^ de fr^ûos, accu* 
mules ep trente années d'éeonooûes progrès»^ 
sives. Mais le peuple n'avait pas accumulé ço 
trésor ap mqyen d'économies frappées d'une vxh 
mobilité stérile. Chaque année la Caisse d'épar^ 
W^t que y^i surnommée la tlimçn^ 4u j^ple, 
la Caisse d'épargne restituât, suivant }e beswp 
des déposants, une éioorme portion de leurs éec^ 
nomies, rapportées plus tard siu dépM» quand 
^ l>énéSoe avait replacé la pénuriot Far ce 
inegf^, pour arriver ami ao miUiona éecmomi* 
ses» la population parisienne, en trente années, 
Averse 608,i^e,46^ francs , et nUsé pour tous 
ses besoins 42a,l08,l54 francs. 



(U Toytt \^Mm^U0w 4u ai juillot iséa. 



"^^ 
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Si Fon avait permis le jeu naturel et libre de 
la Caisse d'épargne jusqu'à raccumulation de 
500 millions de francs , au lieu de 80 , pour le 
peuple de Paris ^ vayez ce que prouve Texpé- 
rience du passé : ce grand dépôts bien loin de 
représenter l'immobilité âtun capital mort pour 
le bien-être de la classe ouvrière^ ce câpTtal au- 
rait représenté la vie , le mouvement admirable 
de 8,175,000^000, apportés à petites sonimes 
par une sage économie, et reversés aussi par pe- 
tits remboursements pour 2,675,000,000, au 
moment précis des besoins du peupfe : besoins 
infinis dans leur importance, dans leur nombre 
el dans leur variété. 

• Avec quel bonheur nous signalions, chaque 
année , les progrès de ce mouvement plein de 
vie , de richesse et de fécondité (l } ! Dans Paris 
seulement » cent quatre-vingt mille familles éle- 
vées, par les Caisses d'épargne, à la dignité, à la 
respectabilité de propriétaires , unis, identifiés 
par leur propriété même, avec la fortune de l'É- 
tat; et la vâiération publique entourant Tins- 

(1) L'ensemble de nos trayaiix sur les Caisses d'épar- 
gne est réuni dans l'ouvrage inUtulé Constitution^ his* 
taire et avenir dês Caisses d:^^argnê de Franee. Paris, 
in-12| 1845. 
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» 

titoUon. Aussi , dans le p)us fort de» lattes ^e/é- 
vrier, quand les bamcades progressives^çiirent 
dépassé riVôtel de la Caisse ceçtr^le» le|s. jnsu;^- 
gés j)oserent avec respect yne garde d^s \euf;^j 
pour conserver intact le sanctuaire des écôpo- 
mies pofjul^^rès : tant li ^M^^ f^ P|Ç^^!!A^r^>* 
avec, les communistes- que je ]^upl^^,,^é^^ré > 
disent-ils, sur le âetesta))lè effet àfis écopqn^e^ 
de famille ou cl*individu, répudie la Caisse, d*é- 
pargiie, et la croit enfin nuisible à son bien- 
être! 

J'aime à penser que Tingénieux socialiste aur 
W\ "^ de répondre^ la statisti3^P „s)l en- 
tendait en ce moment les dén^piistrations fl|^\e\le 
nous fournit , se déclarerait convaincu. 

La même science peut lui donner ui\e répçpse 
plus importante^ pour dissiper i^|;iqai^tre errepr 
de. laquelle il fait découlej* tqut so^ sy^me 
financier : système .effrayant,ji9pt il prétenjd se 
servir pour supprimer un élément impérissable 
de la statistique , connu jijysqu'à ce JQur sous le 
nom depfopriété. 

Je veux essayer de faire comprendre , même 
aux travailleurs les moins familiers avec le cal- 
çi^l^t 1^ yçrité qu*on obscurcit à lc»Jrs yeux, suc 
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de ai grand» kitéréte , pour ptanger le peuple 
dans la révolte alla niaère, m lui prdmettant 
la fortune par voie de spoliation. 

Au moyen d'iuie certaine somme d'argent , 
je puis, pour les travaux d'un art quelconque, 
m'approvisiomier en matières premières ; dé- 
frayer la mi^*d*OBUvre ; acheter, entretenir les 
outils, les instruments et les machines qu^elIe 
exige, OU) si je ne les achète pas , en payer le 
service pour (ri>t6nir certains produits d'indus- 
trie ; je puis vendre ces produits , retrouver l'ar- 
•g^t dépensé , plus un certain bénéfice. Le bé- 
a^ce obtepi pédant un temps et pour un 
capital déterminé, c'est Vintérét du capital, 

A mesure qu'un peuple devient riche, il ac« 
eumule de plus grands capitaux, qu'il fait servir 
à l'industrie , et pour lesquds il se contente de 
moindres bénéfices , c'est-à-(Ëre d*un moindre 
intérêt. 

Voilà donc un rapport mathématique entre 
la totalité des csqpitaux d'un peuple et la totalité 
des intérêts qu'ils produisent. Quand l'accumu^ 
lation de la richesse marche plus vite que les 
besoins de l'industrie , les capitaux s'offrent à 
plus bas prix y et l'in^rèt de Tardent diminue. 
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Qudud loft OftpUawi Reviennent exti^ëmeaieni 
QQnsid4rable6it l'intérêt devîept d'autant f\m pe- 
tit ; i^ais )q total d^ întér^t« W ocfia^ pa« poni 
Q^ d'aupa^ptor- 

Si|, 9(0* ex«aK{de» t iniUûMrd dA (Hyitaw pra* 
duit M «ûUiona d'iAtérèt ann\i^, PintérAt $'éK 
lèvei à § paur lOQ; $i 2 milliards produisent 
80 ïailUQ(i$ dei capital > Tinterait eat de 40 milt* 
lion^ pour 1 milliard» ou de 4 pour iQO; si 
1 poUUards produisent 3Q0 piillions , un mik 
Uard F^du^t :;o wIUousa ci riptérèt dose^ud k 
3 pour 100. 

En définitive» le béné%e complet, le total 
dos intérêts , je l'ai déjà dit , augmeaiite en mémt 
tempç que les capitaux producteur^ ; mais il augw. 
mente moins vite. Il est moindre comparative^ 
ment , mais il est toujours quelque chose. 

£b bien! Terreur étrange, incojocevable» du 
spirituel communiste dont je signale ici la mô^ 
prise , c'est d'imaginer que Tintérêt du capital 
pourra s'abaisser jusqu'à zébu. 

Il admet qu'en faisant pour ainsi dire du tré- 
sor public une fontaine d'or liquide, ou plutôt 
un distributeur gratuit de papier d'or, de pa*. 
pier monnayé , (}ui tiendra lieu de pierre philo^ 
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ê9pKale 9 ee capital imaginaire prêté pour rien , 
c*e6t-à*dire sans intérêt» suppriinefa dans là' 
société rintàrèt réel de l'argent, Kntértt réel 
de la terre » de la maison , de la fàbrique'et du 
magasin! Ghacrni aura du capital^ à Volonté; 
chacun s*en servira, pour produire ce ^'il vou- 
dra, tant qu'il en voudra ; pour consofmneraifssi 
tout ce qu'il voudra. Par ce moyen , la richesse , 
offerte à chaque citoyen comme Tair de l^tmo- 
sphère est offert à nos poumons , ne nous lais- 
sera plus d'autre peine que d^aspirer l'opulence 
et de respirer le plaisir. 

Si ce capital ; dont le premier venu poUura 
diqK)ser à sa discrétion , était un captt^ réel ; 
quelque grande qu'en fût lu' masse, on l'acB^ait 
bientôt épuisé. Si le papier du gouvernement , 
tout monétisé qu'il sera , se prêtait pour rien 
et sans garantie, sa valeur commerciale s'anéan- 
tirait par cela seul ; mais si l'on exigeait la moin- 
dre garantie, elle se transformerait à l'instant 
même en intérêt. Comment donc cet intérêt 
pourrait-il descendre à zéro ? 

Il faut appuyer nos principes par l'aulorité 
de l'histoire, en nous arrêtant aux mcillçiirg 
temps des peuples les plus prospères, 
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Yoyee lepéu]^e romain »)4âns Ie>piu$ grand 
dévdçqpperaeoii de. sa poiMmce ; la eonquéie 
de rimôiers alors ooniiti, ^ndnite à terme; les 
produits, les. trésors des nations, confisqués et 
renié» dans Bçme . apirès. la vietoir9 d* Aettuçi » 
quidonnait la pttbc au mcmde ; toutes €$8 q$m»&9^ 
réunies j)-<mi pu faire descendre qu'à(4tp». io<^ 
l'intérêt de^ Targent « même au sein d*une €£q[)i* 
taie- où s'accumulaient sapa intirêl Aant ^e n«» 
chessest. payées à titce de tribut au peuple-raiu ' 

Qmam 'Sièdes plus, tard i aprè^ la conquête 
du nouveau monde par k^ Espagnols , malgré 
l'exploitation des imines inépuisables du Mexi- 
que et duipérottj l'Eapagney qui regorgeait d'or, 
n'a pas vu baisser» même àce taux de 4 p*. loo» 
l'intérêt de ses capitaux , «ous les puissants rè- 
gnes de Charles-Quint et de Philippe II. 

Les H(rflandais , à force d'économie , et non 
pas à force de dissipation ; les Hollandais ^ avec 
leur petit pays peuplé tout au plus comme deux 
fois notre département du Nord , ayant acquis 
aux Grandes Indes les possessions les plus fé- 
condes, administrées et pressurées avec l'art le 
plus productif ; les Hollandais, ayant des mon^ 
ceaux d'or accumulés dans leurs banques et dans 
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les /*Aîflflflg de leurs coniinfii^caiiU « las HoUnnn 
dais n*ont pas pu ïw^ desQ^4re l'iatérit oonih 

tfUit 6tgéoér4 4q iwrs foiul$ ^ spopl^ \mi de 
9 po^r }aa« 

Bnim, pqiff lurivigr 4 ce iq^q tam, d'iiii^ 
rët, il » f^u ime TAQglel^i^ si'^npaiit des 
4eux tiers du câmmeroe de rutuyers j étanditi 
sa loi s^r ce^t Q^airai^Ui millions d*Ai|iatique$> 
las rendit par force QonsQimnateurs du produit 
de son industrie» et çoit à contribution le plus 
beau pays de rOrieqtt pour lui demander son 
or et tous f»s trésors itgriçoles » en ^obana^ des 
miracles de la Yjeqpenr ^ Hm m^om/imm pn- 

tanniques* 

Jugez donc è^ présent quelles conquêtes» 
quels trayauK, quels mo^ il fondrait pour 
qii*un des J^tats à/oaS je yiens de citer l'époque 
la plus prospère » abaissât Tintérêt de aes capi- 
taux , non pas seulement d*nn cinquième ou 
d'un quart lorsqu'on veyt descendre de 6 à ^i 
ou de 4 M pour c^t; mai^ d'un tiers pour 
arriver de 3 à 3 pour cent ; mais d'un demi pour 
arriver de9 àl pouroent* Eh bien! l'infini nous 

séparerait enopre au 4o(mer tenoo îdéa) , m- 
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posstbte : la rMuction de rititérët de un poui^ 
cent à téro pour cent. 

Bt fort voudrait persuâdef k notre crédulité 
qtt*avee la niagiê d*un peu de papier, ilihhrà 
d'un typé moiiétaîî*e ou mercantile, ou va ftiiré 
pour la f^nte urt itiirade que tf ont pas pu 
produire les causes les plus colossaieâ , afin dô 
réduire, je neiii pas à zéro, je ne dis pas même 
à rînfiniment petit , mais simplement et modes- 
tement au-dessous de 3 pour 1 00 ; ce que n'ont 
pas pu produire , en faveur de la Hollande , les 
^ices , les parfums , les merveilles des lies lei 
plus fttftunées; en ftiveur de l'Espagne, les mi- 
nes d'or du Pérou; en faveur de 1* Angleterre , 
les trésors de llndoétan! Jamaîs plus folle gs- 
pcrance fut-elle offerte à la simplicité des hom- 
me^ et dès enfants , dans cet heureux livre de 
contes qui charmait le bon la Fontaine, depuis 
Peau d'âne , qui nous fait un plaisir extrême , 
jusqu'à la Belle au boIs dormant? 

Telles sont pourtant les conséquences déli^ 
rantes où Conduit une erreur de simple calcul , 
où conduit l'ignorance des limites naturelles et 
possibles d*un simple rapport appelé géométrie 
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gue^ et d'un rapport arithmétique, eneoBipa- 
rant deux valeurs, le capîM et l'intérêt. Telles 
sont les aberrations^ d'autres peut-être dirueiit 
les folies , d'un esprit fort remarquable, &k qà 
j'aime à reconnsdtre un talent vigawi^ux^ îndl- 
sif , fort habile surtout à découvrûr et m^tre en 
saillie les sophîsmes de ses émules anodins, 
messieurs les socialistes* Il se montre à nous 
tenant d'une main impitoyable le miroir accu- 
sateur qui fait apparaître la vérité, quand il faut 
rendre évidentes les erreurs de ses rivaux en 
communisme, mais, par une bizarrerie qu'on 
dirait empruntée à la capricieuse magie des 
Mille et une Nuits, il ne peut pas s'apercevoir 
dans son miroir, pour ,y découvrir les erreurs 
qui lui sont propres ! 

Toujours en offensant l'aritiunétique > voyez 
jusqu'où peut aller l'égarement du novateur 
qui s'enivre de ses systèmes. 

La France aujourd'hui produit, il l'avoue, 
au moins 10 milliards; c'est un minimun qu'il 
regarde avec le plus profond mépris : un peu 
d'effort, un peu d'intelligence, et nous enfan- 
terions 100 milliards par année en produits de 
toute nature. Il suffirait, pour cela, le croirez- 
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TOI»? de réduire à zéro l'intérêt du capital. 
n suffira d'établir une banque chnrgé(5 ffe 
prêter pour rien tous les capitaux imaginables , 
à tous les manufacturiers, à tous les artisans, à 
tausIeocDmmer^ntsquivoudrontlesenipruntcr 
à ce taux ^ il suffira qu'on émette force assignats, 
et qu'on les tire à la vapeur, par dizaines, par 
quin2ain88 et par vingtaines de milliards. C'est 
alors que ces miisérables qui s'appellent pro- 
priélaîres^x'est alors que ces vautours qui pen- 
sent ique desmaisons donnent droit à des loyers, 
. vont êtne, pâssez4noi le mot, bien attrapés. Ah ! 
détenteurs du bien que d'autres n'ont pas ac- 
quis , \50us persévérez à vouloir en retirer 
quelque diose ? Eh bien ! nous vous écraserons 
par la concurrence du trésor, et vous périrez 
d*inanitio(a ; tandis que nous, avec nos milliards 
en.papier, nous abolirons l'intérêt, et nous don- 
jierons à chacun l'opulence : deux mille sept 
xent trente-sept francs (1) par tête, aux hommes, 
aux femn^es^ aux enfants, sans distinction d'âge, 
ni de sexe, ni d'état, depuis le chiffonnier et le 

(1) 7 francs 50 centimes à dépenser par Jonr, pendant 
365 joHTS des années non biissQxUles. 
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boueui;jysq^au plus grand, au plus utile géak. 
Yoil&^TEÇorado d'un communimurqui va 
procur(^ à Chaque méi^ge du peuple, loînae, r 
fe^elâ qt9ttré:enfdi#,Je revend (j^iirei^ 
d^enâpjoiiti^ii d^s3Mi> des gu^# J^ 
pj|!^, esQmÀ cinq cenLo^le francg { 1 «c 

ouMoicI dc^ ^u^ ispitié mi^tmgireQ .. 

reng , |on#gifoi» o^; luMtreë à^èm - 

à k» pK)fefisei$s. ii^ue.di^eîlfti'j^sjus ; 
ni^atrôns^ ^atipnftés. <^<H^ lëadro® 

à fious inqiilét^ (^* rimi. Nous^s^jro^ 
r|d)n(Me, fllc^ulgaiQ des soucis. Sog^ro§ 
cnpon$^rt6ut%tte a&nwable Cs9s#<^[mS- ~ 
gpi^ <â cber(ite si sSuiSnt querœeJiJiolp^ 
afflbur;4fe la ccÉ^mn^on. Nous ftrwh^- 
reux cdïBm^'étaient les^dieux d'Homèi^ m mi- 
lieu d'un:festin sans borne, où les douze^Seures, 
à table autour du Soleil , oubliaient lei^ course 
importune ; où , dans la coupe enchantée , ja- 
mais ne s'épuisait le nectar qu'Hébé versait sur 
l'ambroisie ; et tout cela, croyez-le bien, moyen- 
nant du papier-monnaie. 

Ce n'est pas tout : il deviendra très-facile 
de pondérer nos budgets les plus obérés, et 
d'aggraver à plaisir les dépenses de l'État^ sans 



^f I nous deij^aiiiel ià |3ii^ l^j^elioposltioa. 
B^fiarquez bj^ii^ ^'^fét^qiîeTÉlâî, quifa* 
kkrbérait par & âeif cénQûëe» (ïe mâiards en 
a$siî^t6 , poui^li^cQi^omijdatlfifD gratuite des 
dtiCMMbs (Sa^mdM&teS ,^ FËtàt îiHrà&^i n'est-ce 
IffléSbien^u dS l£S>ntiè:Tql(Rit^ «'iPifien fabri- 
quât pas jtfois 01 gtAtt^ j^ts^pàr irF, afin de 
rèpi^esentpEEinosjpo^tiibûtiû^, ioH (Qr^tes, soit 
iii£Éectes?t)n jEjc^Kfrait | af chariti,lae fût«c6 
(jfm pailf^ë n|llâr() additionnel, {{bâ: les oc- 
ûotequi Sus §)nt mangfirpÂs c}^j:èmeni le 
p(ûs9on, faivolâ^leret la vènsiàèn, S les fruits 
lairiesj et sàfitout le^nnanasj^ si pSécieux^ux vrais 
aoiif de leurs frères les ouyrierâf. Cqjsv^nez-en : 
les ipeustronomes les plus sôcia&tes ii^éprouve- 
.n)ûl^:plus qu'un regret V au seiii de^cette béati- 
Miiz c'est qu'cfn oe puisse pei^t0[)i^ep, même 
fia jàroposant pour prix un aittre iniHiard en 
assignats » l'art de procréer» au lieu de grands 
hommes» des trunés à volonté. C'est alors que 
serait vérifiée , au moins sous le point de vue 
gastronomique ^ la prédiction magnifique d'un 
gouvernant communiste à ses sujets les ou- 
vriers : Mes emia^ vous serez tous Rois; ce qui 
suppose que les dictateurs espéraient , par la 
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même promotion, passer au moins Emperem^s. 

A ces perspectives, qui laissent bien loin der« 
rière elles le génie si puissant de Michel Cervan- 
tes , et lés noces inépuisables de son généreux 
Gamache ; à cet immense avenir de consomma- 
tions et de jouissances chez un peuple précipité 
dans Fàbrutissement de la matière, il existe 
seulement une légère objection que je n'ai pas 
trouvée résolue , et qu'on n'a pas même soule- 
vée : permettez-moi de vous l'indiquer. 

Supposons que TÉtat prête à volonté tous les 
capitaux imaginables aux industriels ambitieux 
de tt^vailler pour leur compte , d'avoir en pro- 
pre boutique , ou manufacture , ou magasin, 
pour arriver plus vite à supprimer la propriété ; 
qui donc alors va garantir à la France que 
l'argent , j'ai tort , que le papier une fois reçu , 
les débiteurs du trésor ne trouveront pas plus 
simple d'employer directement en jouissances 
immédiates, et de consommer, dans la plus par- 
faite oisiveté , les capitaux mis, sans réserve et 
sans intérêt y à leur disposition ? 

Si les artisans , en masse , éclairés par cet 
exemple, aspirent tous à consommer sans pro« 
duire » afin de se rendre aussi complètement 
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heureux qu'ait pu jamais le permettre une plan» 
elle aux assignats , où trouveront-ils les produits 
payables avec leur papier-monnaie ? Où trouve- 
ronUils les objets de luxe» qui ne seront plus que 
des effets du plus commun usage? Où trouve^ 
ront-ils les satins et les velours, les dentelles et 
les Temaux, mille pardons, les cachemires fran- 
çais, pour l'universalité des citoyennes ci-devant 
ouvrières productives , et désormais dames con- 
sommatrices ? Où trouveront-ils , en suffisance , 
les plus superbesdraps pour habiller l'universa- 
lité des nécessiteux métamorphosés en riches? 
Quand chacun aura trop d'esprit pour condes- 
cendre à travailler , et trop de papier-monnaie 
pour se donner de la peine , que deviendra l'ate- 
lier, que deviendra l'industrie ? Je le demande, 
et j'attends .qu'on me l'apprenne?... 

Hélas ! il n'est pas besoin de mettre à la tor- 
ture nols esprits, pour résoudre ce problème si 
nouveau. Comment trouver des ouvriers qui 
travaillent, quand tous seront presque million- 
naires? quand tous rouleront, non pas sur des 
monceaux d'or , mais sur des rouleaux de pa- 
pier-monnaie? Nous avons eu ce bonheur lors 
de DQtre première révolution, par le bienfait de 

4. 
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cet excellent citoyen Gambon, qu*on nous fait si 
fort admirer dans les banquets civilisateurs à 73 
centimes. A mesure que TÉtat devenait pauvre 
et les Français sans argent , on y suppléait par 
des assignats, qu'on imprimait avec vigueur. On 
a commencé par en émettre pour un milliard; 
puis pour deux, pour trois et pour quatre mil- 
liards. Gela servait, comme on disait à cette 
époque, à mettre la révolution en équilibre; 
Fexercice en parut si salutaire, qu'on ne s'arrêta 
pas avant d'avoir imprimé le quarante-qm- 
trième milliard/// 

Pendant ce temps, le salaire de Fouvrier allait 
croissant avec une rapidité prodigieuse ; 5 francs 
par jour n'étaient plus rien; 20 francs, 40 
francs, 100 francs par jour, signalaient le pro- 
grès de l'heureux papier-monnaie. 

Mais le prix des comestibles, mais le prix 
des logements et celui des vêtements doublaient, 
triplaient , quadruplaient, décuplaient successi- 
vement ; ils finirent par centupler. 

Et le pauvre ouvrier, abusé par une monnaie 
nominale, trouvait, à la fin de chaque semaine, 
que s'il gagnait plus de papier, il n'avait pas de 
quoi payer plus d'objets renchéris en propor- 
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tioB» et trè8<>8ouvent renchéris plus vite en- 
core. 

Enfin rinfâme banqueroute , et Tanéantisse- 
Bient complet des valeurs du papier monnayé , 
vinrent compléter la triste expérience du pu- 
blic et le malheur de tous les travailleurs. 

Voilà comment la misère la plus profonde , 
les manufactures fermées, les capitalistes rui- 
nés , le commerce anéanti , et les ouvriers mou- 
rants de faim, sont devenus la conséquence de 
ces miracles*d*un papier-monnaie, si préconisés 
de nos jours par les prédicants rétrogrades, qui 
voudraient aussi nous rendre tous les autres bon- 
heurs d'un temps dont, croyez-moi, jamais 
Thumaniténe cessera d'avoir horreur. 

Gomme résultat de cette démonstration, qui 
pourra sembler très-étendue, mais qui ne peut 
pas l'être trop si l'évidence est obtenue, vous le 
voyez : après avoir dissipé la fumée des fausses 
promesses , il ne reste aux classes laborieuses, 
aujourd'hui comme hier, et comme dans tous les 
temps , qu'à travailler avec énergie , avec intel- 
ligence , avec honnêteté, pour s'élever en pro- 
portion de la force , de l'activité , de l'adresse 
et du courage de chaque citoyen : sons la con- 
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dition de recevoir Thotinète rétribution méritée 
par ^n labeur. 

Cest le bonheur de la France , et c'est Thon- 
ncur de son état social quand il n^est pas trou- 
blé par l'anarchie 9 qu'au sein de notre patrie lar 
carrière est large et facile pour le talent labo- 
rieux et rangé. Nous ne sommes pas un peuple 
d'hier, qui n'ait rien amélioré, rien perfectionné 
dans l'ordre de ses travaux et dans le secours mu- 
tuel entre les industries et les hommes qu'elles 
font vivre. Nous ne sommes pas davantage un 
peuple égaré dand les voies d'une civilisation 
fallacieuse ; un petiple où le travail soit si mal 
combiné qu'il faille l'établir sur de nouvelles 
bases, pour le tirer du chaos, et le rendre, ce 
qu'on prétend qu'il n'est plus, bienfaisant au 
genre humain. 

Dans les temps de prospérité, la paix inté^ 
rieure permet que les forces de la civilisation 
produisent leurs féconds résultats par les combi« 
naisons infinies de tous les arts , en agriculture'^ 
en fabrication manufacturière, en commerce, 
en navigation. Le bien-être se répand ; il cir- 
cule par les mille canaux de la société , comme 
le sang circule dans noç veines : dernier fait 
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qu*oni ignoré « pendant six mille ans » les plus 
Uistruils d*eutre les hommes. 

L'ignorance, à son tour, imagine qu'une cir-* 
culation vitale, intelligente, mais non visible 
à ses yeux > n'existe pas dans l'organisation de 
la société laborieuse. En accusant notre civi» 
lisation , nos lois et nos arts , l'ignorance noua 
affirme que le miracle de la vie sociale n'est 
pas préparé de longue main par des progrès in-* 
nombrables, ni perfectionné par lé génie, ni 
protégé par les harmonies d'une organisation 
immense, d'une organisation si nécessaire, qu'on 
nesauraitladéranger sans occasionner à l'instant 
des douleurs mortelles et des misères infinies. 

Tant qu'on respecte, au contraire, dans son 
ensemble et dans son jeu, l'organisation du tra« 
vail , la perfection qu'elle a de nos jours obtenue 
permet de franchir avec un bonheur inespéré 
les années les plus calamiteuses. 

Permettez-moi de mettre sous vos yeux le 
parallèle à jamais instructif de trois années con- 
sécutives: la première , 1846 , où la récolte fut 
insuffisante, mais pourtant médiocre; la se- 
conde , 1 847, où la disette éleva le prix du pain 
plus haut qu'il n'ait çnoore atteint depuis un 
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tiers de siècle, puisqu'on a fini par le payer dans 
Paiûs 65 centimes ou treize sous le kilogramme} 
la troisième année» 1848 1 où le bienfait de la 
nature a fait tomber le prix des céréales au taux 
le plus bas qu'on ait tu depuis cinquante ans, 
mais' où Ton a compensé l'absence de la famine 
par la présence et l'action du socialisme. 

Dans l'année médiocre, en 1846, l'ouvrier 
payait son pain 10, 15 et âo centimes de plus, 
par kilogramme, que dans les années ordinaires; 
mais le travail abondait , mais la prospérité des 
villes égalait celle des campagnes. Partout le 
négoce était florissant. Nous faisions avec Té* 
tranger un commerce général qui s'élevait à 
la somme prodigieuse de deux milliards qua- 
tre cent trente-sept millions de francs. Sur 
cette somme , il est vrai , soixante millions sol- 
daient la différence de nos importations à nos 
exportations de farineux alimentaires. C'était 
un sacrifice à peine sensible; il n'empêchait 
pas le peuple , la masse du peuple, de consom- 
mer, afin de satisfaire à ses jouissances , pour 
cent quatre millions de denrées coloniales, huit 
millions de fruits savoureux , et cent millions 
de tabac. En même temps les revenus publicsi 
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dans la partie proportionnelle aux consomma* 
Ibns, loin de diminuer, offraient sur Tannée 
précédente un accroissement remarquable : telle 
était r^mnée médiocre. 

Vers la fin de cette année, se révèle tout à 
coup l'insuffisance extrême de la récolte , insuf- 
fisance ignorée d'abord par l'administration , 
puis mal à propos dissimulée pendant plusieurs 
mois. 

Dès le mois de janvier, dans toute la France, 
dt surtout à Paris , la cherté du pain devient 
extrême. Comment y pourra-tron remédier en 
faveur des familles nécessiteuses? 

Je ne vous parle pas ici des généreux efforts 
multipliés par les citoyens dans l'aisance, pour 
venir au secours des malheureux, sur tous les 
points du territoire : jamais les libéralités n'ont 
été plus abondantes , ni distribuées avec plus 
d'intelligence. 

Ce que je veux vous montrer , c'est le moyen 
employé pour venir au secours d'un million 
d'habitants menacés par la disette , dans la ville 
de Paris. 

Le conseil municipal de cette grande cité 
prend pour base le prix moyen de ]846| 
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prix aiqprochaDt de 40 centimes le kilogfaimle. 
A toutes les familles qui seraient dans le besoin, 
Ton .payera lapartie du pain qui surpassera ces 40 
centimes. Une faudra pas moins de neuf milUons 
pour exécut^ ce grand acte de bienfaisance. 

Remarque^ bi^ :qu*en aceomplissani une 
sfi^^l^^ libéralité, radministration n'a pris 
aucun moyen $éYère d'mnpècber qu'Une foule 
d'individus au-dessus de la nécessité ne trou- 
vassent le moyen de recev<Hr le supplément de 
prix pour eux, leurs femmes et leurs enfants: 
sur un million d'habitsmts, on a fini par secourir 
plus de 400,000 personnes par jour, et cela, 
dans les mpis du maximum de la cherté. 

Mais, ce sacrifice une fois accompli , savez- 
vous le grand résultat obtenu par la capitale? 
C'est que, dans une année de véritable disette, 
on a détourné complètement de l'ouvrier pa- 
risicîn le fléau de la misère. Il n'a pas disconti- 
nué, il n'a pas ralenti ses travaux d'industrie. La 
valeur des produits d'industrie, plus ou moins fa- 
çonnés dans Paris, et sortis de la capitale, en 1 848, 
a présenté le chiffre énorme de 170 .millions; 
l'octroi municipal, dont les revenus sont pro- 
portionpels au^ consommations U>tales; L'octroi 
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istk pi» diminué senitàblement ; enfin , le Mont- 
de-piété, dont les registres contiennent en 
quelque sorte les archives de la misère, le Mont- 
de-piété, pour 1846 et 1847, a présenté des 
résultats si surprenants , que je ne puis m'ém- 
pêcher de lés ôSfrir'à vos regards. 

Afin de suflirci tantôt à ses besoins et tahtôt 
à ses plaisirs, le peuple de Paris a successive- 
ment mis en dépôt au Mont-de-Piété : 

Dans l'année très-tolérable de 1846, pour 
20,602,890 fr. d'efïets. 

Dans l'année de disette] de 1847, pour 
20,699,388 fr. d'effets* 

Ainsi, résultat presque incroyable, sur une 
valeur qui dépasse vingt millions , l'accroisse- 
ment des dépôts, par les effets nouvellement 
engagés , ne s'élève qu'à 96,493 fr. : soit 
4 fr. 68 c. par mille francs. 

Il est juste pourtant de faire observer que la 
quantité d'effets déjà déposés, et derechef enga- 
gés, au lieu d'être retirés, cette quantité s'est plus 
sensiblement accrue, mais d'une quantité qui 
n'atteint pas la vingt et Unième partie des nou- 
veaux effets annuellement engagés. 
Tout cela, ce me semble , doi^ déjà paraître 
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très-remarquable; mais l'étonnemeni devient 
plus grand encore , si Ton considère la valeur 
des effets que la judicieuse économie du peuple 
a su retirer dans le cours même des àmx an- 
nées 1846 et 1847. 

£n 1846 , le paiple de Paris avait retiré pour 
17,61 7, 3éO francs d'effets; et dans l'année 
1647, malgré Textrême cherté de toutes les 
subsistances , grâce au soulagement opéré pour 
les nécessiteux dans le prix du pain , par le 
conseil municipal, le peuple a retiré du Mont- 
de-piété pour 17,618,859 fr. d'efTets : il en a 
retiré pour la somme de 1,602 fr. de plus 
dans Tannée de disette que dans l'année pré- 
cédente. 

Si la souffrance des classes inférieures s'est 
manifestée au Mont-de- piété par quelques 
symptômes un peu sensibles, c'est par la vente 
des effets anciens que le peuple n'a pas. pu ou 
n'a pas voulu retirer. Les produits de cette 
vente ont donné : 

En 1846 1,737,135 francs. 

En 1847 1,918,266 francs, 

Cest-à'dire : 
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Ea 1846 . • . • 64 pour mille des effets déposés. 
En 1847 .... 68 pour mille des effets déposés. 

Ce qui n'offre qu'une différence de quatre 
millième d'effets vendus , sur la totalité mise 
en dépôt pendant l'année de disette extraordi* 
naire, au delà de la vente opérée pendant l'an- 
née prÀîédente. 

Dans chaque partie de la France , la bienfai- 
sance publique et privée a pris exemple sur la 
capitale , et n'a pas obtenu des résultais moins 
heureux. 

Je ne crains pas de le dire, dans notre patrie» 
par un ensemble intelligent d'efforts et de sa- 
crifices, les secours émanés du trésor public, 
les contributions départementales , les subven- 
tions conmiunales et les largesses privées, ont 
eu ce précieux résultat, que les souffrances res- 
tées inévitables ont été moins douloureuses et 
moins pesantes qu'en aucune autre oontrée de 
l'Europe occidentale. 

11 y a plus, notre commerce extérieur, même 
en n'y comprenant pas celui des farineux alir 
mentaires, qui s'accroît avec la disette; notre 
commerce général , loin d'^rouver une dimi- 
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nuiioi),. présente au contraire raugmentation 
suivante : • 

Valeur totale de$ importations et des evcpàrla- 
iions {sans y comprendre les farineux ait" 

En 1846 2,232,091,258 fn 

En 1847 2,275,690,496 



AqgiïieQt^tioa . 43,599^238 ff. 

Sans doute< il n'a pas été possible de faire 
disparaître toute espèce de souffrances pendant 
Tannée dé la disette; d'autres fléaux encore, 
tels que d'immenses inondations, ont frappé 
des populations entières; mais l'État et les au- 
tres citoyens ont généreusement secouru ces 
pc^lations souffrantes. En définitive , si Ton 
doit s'émerveUler de quelque chose, c'est que 
les forces vitales de la société aient pu réparer 
les désastres de tout genre, à tel point que les 
consonunations générales du peuple , qui sont 
l'expression de son bien-être physique, aient été 
préservées de toute suppression funeste. 

La démonstration manifeste d'un pareil fait 
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M trouve dans la conservalkm vraknettt renour- 

4 

quable du revenu public, alors qu'on pouvait 
craindre qu'il n'éprouvât, par la détresse des 
consonunatfflu^, une effrayante diminution. 

Impôts et revenus indirects^ qui eroUsent avec 
la prospérité publique, et qui diminuent avec 
elle. 

Année 1846. . ,... . 823,291,000 fr. 
Année 1 847 820,643,000 



Différence 2,648,000 fr. 

Par conséquent, l'affaiblissement de nos re- 
venus variables est seulement égal à trois francs 
par mille francs , dans l'année de la disette la 
plus effrayante que nous ayons éprouvée de- 
puis un tiers de siècle : cela représente, en moins, 
un jour de consommation par année. 

Lorsque notre état social était moins perfec- 
tionné, l'industrie dans l'enfance, le commerce 
inipuissant ; lorsque les routes étaient impar- 
faites et peu nombreuses,^ ce qiri rendait les 
transports dispendieux, savez-vous quels étaient 
les effets d'une disette sur le peuple français? 

6. 
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La mortalité s'accroissait dans un rapport dé- 
plorable. De nos jours, la mortalité n'augmente 
plus par TefTet des plus grandes chertés de 
grains ; parce que, de nos jours , il peut bien y 
avoir disette , mais l'opulence de la société ne 
permet plus que cette disette soit pour le peuple 
une famine. 

Sfvous doutiez de mon assertion, je vous 
prierais de consulter la statistique donnée par 
le Bureau des longitudes, dans son savant an- 
nuaire: vous y verriez les décès qui suivent, 
et que je compare au prix des grains. 

Prix Décès 

des grains. totaux. 



1817, année de disette. . 36 f. 16 c.(i) 748,223 

1818, année médiocre.. . 24 f. 65c. 751,902 

1819, bonne année 18 f. 42 c. 788,055 

1820, autre bonne année . 19 f. 1 3 c. 770,706 

J'aurai soin l'année prochaine , quand sera 
fait et publié le relevé des décès pour 1847, de 
vous offrir une preuve du même genre sur le 
sort actuel de la population française. 

(1) Par bectoUtre de froment, 
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Nous venons de voir Fadmirable puissance 
de notre industrie et de nos arts éclairés par la 
science , pour parer aux calamités jadis les ' 
{dus redoutables , tant qu'on a respecté Torga- 
nisation générale du travail » telle qu'elle est 
aujourd'hui perfectionnée.] 

Il faut parler à présent des efforts tentés par 
les novateurs » non pas pour améliorer de plus 
en plus cet ensemble de combinaisons et de 
rapports si favorables à l'universalité des classes 
laborieuses ; mais pour anéantir et ces rapports 
et ces combinaisons, en refaisant, au gré de leur 
génie délétère, une société nouvelle. 

Depuis trente années, des hommes trop peu 
versés dans la connaissance de nos arts et dans 
les secrets de notre prospérité, n'ont pas cessé 
de répéter qu'en France le travail est en désor- 
dre, et qu'ils allaient nous révéler, comme uii 
mystère bienfaisant, l'organisation du travail. 
Tant qu'ils n'ont pas eu dans les mains la puis^ 
sance qui réalise ou qui se perd, leurs pro- 
messes ont pu séduire , enflammer les esprits 
crédules, et les porter aux efforts les plus vi-» 
goureux, pour conquérir un bonheur qu'on 
savait si bien leur promettre. Mais les arbitres 
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de cet avenir, dès qu'ils ont pu dicter des lois 
au travail et commencer Tœuvre de prospérité 
qu'ils avaient prophétisée^ qu*ontril fait? Quelle 
félicité nouvdle ont-ils créée pour la classe ou- 
vrière, , et de queUe cpuleuce Tont-ils dotée? 
•Quelle impulsion régénératrice ont-ils imprimée 
à tous les ^ts qui sont la nourriture du peu- 
ple?... J'en appelle à Texpédence; je la prends 
sous vos yeux , et c'est Paris que j'interroge. 

Il y a dix mois , le peuple de Paris avsdt. du 
travail en abondance. Il existait à coup sûr^ en 
hiver, un chômage commandé par la saison 
pour certaines professions. Dans cette grande; 
cité, sur un million d'habitants, treize mille 
ouvriers étaient momentanément inoccupés, 
comme en d'autres années, à la même époque. 

Mais , à tout prendre, le peuple travaUlait ; 
il gagnait si bien sa vie, que, dans les huit pre- 
mières semaines de l'année, ses dépenses payées, 
y compris ses plaisirs du premier jour de l'an 
et les joies d'un long carnaval , il avait porté 
plus de huit millions à la Caisse d'épargne 
de Paris. 

Voilà ce que messieurs les utopistes appe- 
laient un état antisocial, où n'existait pas Vorgar 
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niiaHon du travail : soit. Attendez Torgaiiisa- 
lion préconçue ; ils vont la faite apparaître. Ils la 
conduisent en triomphe, dans un superbe pa- 
lais, auprès de la rue d'Enfer; ils la présentent 
aux acclamations des travailleurs les plus intel- 
ligents , choisis , pour représenter Paris , dans 
ses diverses industries. Les meilleurs ouvriers 
et les principaux patrons sont mis en contact , 
afin de faire le procès aux relations établies en- 
tre eux. Les desseins sont merveilleux ! On veut 
le bonheur des classes laborieuses; op conntdt 
les moyens de rétablir sur des bases indisputa- 
bles: on va discuter, on va^roclamer la Consti- 
tution du travail. 

On commence avec raison par la liberté du 
travail! Elle est déjà pratiquée , on la confirme 
en principe ; mais on ne peut pas, on ne veut 
pas la respecter dans la pratique. 

A son tour arrive l'égalité du travail. Ali ! 
s'il ne s'était agi que de Fégalité des droits , elle 
est déjà garantie aux ouvriers comme à tous 
les citoyens. 

L'égalité du travail! c'est ici que commen- 
cent des difficultés insolubles, que n'avait pa$ 
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imaginées le génie aventureux des modernes or« 
ganisateurs. 

On propose à la Junte industrielle, deproda-- 
mer avant tout l'égalité des ouvriers ; non pas 
cette égalité sacrée^ qui nous donne à tous, aux 
yeux de la loi, les mêmes titres, les mêmes 
droits de citoyen ; mais l'égalité de la récom 
pense pour l'inégalité des travaux ; l'égalité des 
salaires pour le paresseux et pour celui qui no 
l'est pas, pour l'excellent ouvrier et pour le 
mauvais, pour l'intelligent et pour l'inepte. 
Cette égalité, monstrueuse d'injustice, après 
d'orageux débats, semble à la fois révoltante et 
funeste, non-seulement aux patrons, mai$ sur-* 
tout aux ouvriers; et ceux-d la repoussent. On 
iinit par l'abandonner, en déplorant l'état arriéré 
des intelligences parisiennes , qui ne s'élevaient 
pas encore à la hauteur de l'égalité phalansté-* 
rienne, si chère aux vrais communistes* 

On semble être plus heureux pour organiser, 
pardon du mot, les autres parties du travail. 
De prime abord on imagine qu'après les luttes 
de février il faut récompenser ce qu'on appelle 
le vainqueur, le citoyen laborieux, en lui re^ 
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tmK^ant une portion de sa pfO|Mre ymrnée.' 
Travaillait-il auparavant onze heures , douzp 
heures même sur vingt-quatre i on imagine pour 
lui le droit de n'en plus travailler que dix, et 
de ce droit on lui fait un devoir. Il sera puni» 
lui Parisien , s'il travaille plus de dix heures , 
et l'ouvrier des d^artements s'il travaille plus 
de onze heures : tant on aime l'égalité! tant 
on chérit la liberté I Qu'importe l'ouvrage pro- 
duit, s'il est diminué d'un sixième : les patrons 
sont condamnés à payer pour le sixième sup- 
primé. Us prendront cela sur leurs bàiéfices , 
^*ils en o'ht ; s'ils n'en ont pas , ce sera leur 
châtiment. Pourquoi sontrils maîtres f 

Les prétentions organiques s'étendent beau-^ 
coup plus loin. Il est certaines industries où 
Touvrier, suivant son talent, gagnait 4 fr.» 5 fr., 
6 fr. même par journée; les organisateurs su- 
prêmes du travail parisien signifient aux vain- 
cus (ce sont les patrons) qu'ils aient à payer 
1 fr., 2 fr., et davantage, pour dix heures, an 
delà de ce qu'ils payaient pour onze heures ou 
douze heures de travail. 

Quel ami de l'humanité n'aurait pas été char- 
mé d'apprendre le succès de ces mesures , qui 
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devait ^dopnçip aux traTi|i)Ie(irs,i)fi repos plipk 
painotique et djbs jpiir|^éçs mieux pfiyées ? , 

Mais on coxaptisdt sans le commerce et sans 
Icscousommaleurp^,^^ - ., 

L^s^aoQ^ ^jipp? ^. prpd)iit# fran{ai(s .que 
nous yç^,^pns à Tétr^fir,, nous ^ le^ plaçons 
qu*à la .^4jUon dip yani^^ nioins phèçfpoçient 
à gu^Iit^ ^i^ ^J^tS^'^J!^ CQniu^Qn,,: si j?u)s 
prix sonUe^ ii^^n^f^i de fabriquer avec supério- 
rité. Comment conserver l'un ou l'autre de ces 
avantagés , si nous renchérissons sans mesura 
M main-d'œuvre ? Pour uiie Ibuled'industnieB . 

d'œuyre es^ presque toi^t , et 1^ matiète. presque 
jîen^ I)e^x Ulogrammes de poil de chèvre du 
Thi^t suQiront poiir un cachemire français de 
4 et de 500 fr* Un biei^ moindre poiçls dç cuivre 
et d'acier suffira pour fabriquer un chronomè- 
tre, une montre de Bréguet» qui. vaudront de 
2,000 à .6,000 fr. : tout le reste sera main^- 
d*œuvre. 

A mesure qù*on impose , sous le titre singu- 
lier de conciliation, des conditions désastreu- 
jses , des taxations de main-d'œuvre, impossibles 
aux diverse^ brtmcbe^ d^ l'industriey Içs parties 
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conciliées se brouillent ù mort \* leè nuriCres fer^ 
ment leurs ateliers ruinés, et lesouvriers s*en vont 
au quartier géitéral des travailleurs inoccupés. 

On a conçu , pour compléter et parfaire l'or* 
gamsatîon du tràvaU y ces admirables ateliers 
nationaux , où tout est organisé pour vivre sans 
travailler, quand on n'est pas obligé dé faire 
semblant d^avoir l'air d'être occupé. Voyez le 
rapide progrès qu'obtient cette institution ! 

It'armèe d'observatioa campée sur les bords 
de l'industrie parisienne , cette armée y qui ne 
comptait encore au i5 mars que cinq mille ou- 
vriers, en comptait près de trente mille à la fin du 
mois, plus de soixante-quatre mille au 15 avril, 
plus de cent mille au t *' mai ; et, trente jours plus 
tard, s'élevait à cent dix-sept mille. La grande 
armée de l'oisiveté coûtait alors à TEtat un mil- 
lion tous les sept jours. Malgré cette immense 
extension ^ bien loin de renfermer tout ce qui , 
dans Paris, n'avait plus d'ouvrage, deux cent 
mille nécessiteux étaient privés des moyens de 
gagner leur vie; ils mouraient de faim, grâce à 
rinvention des organisateurs du travail. Ces in- 
fprlunés frf^ppaient h la porte des mairies, pour 
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entrer dans les brigades plus que remplies des 
ateliers naticmaux. 

Je ne vous parlerai pas de Fissue inévitable 
et funeste de ces expériences insensées. Le sang 
français a coulé , dans la moitié des rues de la 
eapitale , pendant quatre jours de combat ; et 
nous pleurons à la fois sur la perte, des vain- 
queurs et des vaincus , puisque tous sont nos 
frères. > 

Depuis six mois, il faut en faire un juste hon- 
neur à rautorité publique, surtout aujour- 
d'hui qu'elle passe en d'autres mains; depuis 
six mois , elle a fait ce qu'elle a pu pour mettre 
un terme à la désorganisation du travail. Mais 
ses efforts les plus persévérants n'ont guère pu 
que mettre un terme à l'accroissement de nos 
malheurs, et c^est seulement depuis quelques se- 
maines que le travail reprend un peu. 

Les états officiels, qui vont jusqu'à la fin dW 
tobre, nous révèlent , dans toute leur étendue , 
les souffrances de l'industrie nationale, et sur- 
tout de l'industrie parisienne. Celle-ci met en 
œuvre la plupart des matières premières pour 
lesquelles il importe de présenter & vos yeux le 
parallèle qui suit. 
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Dtfninuiiofi étun certain nombre de matières 
de première nécessité pour l'industrie fran- 
çaise, pendant tes dix premiers mois de 
1848, année ^abondance agricole, comparés 
aux dix premiers f?iois de 1847, année de di« 
sefte (1). 

Matières premières. Diminution. 

Cochenille. lO pour 100 

Houille 20 j» 

Indigo 22 » 

Plomb. ••4. 32 9 

Zinc 34 ]» 

Étain 86 3» 

Laines en masse. . . 45 3» 

Fonle brute 49 » 

Cuivre 50 » 

Bois d'acajou 82 d 

Le zinc , Pétain , la fonte , le cuivre , Tacajou ! 
mais c'est la partie indispensable d'une foule 
d'industries parisiennes , pour les quartiers 
Saint-Martin, Saint-Denis et Saint-Antoine. 

(1) Ges v&lean fiont caleolées d'après lé» étaté offîcleb 
desdooMMSi 
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Ccst Tornement des meubles le^ plus cpoforta^ 
bles qu*enipIoic la moyenne. propriété, et .des 
meubles plus élégants qui conviennent ^ rcjm- 
lence. Quatre-vingt-âeùx sur cent de (U^ 
tion pour dix mois , y compris janvieir,^ février 
qui prospéraient , c'est bien plus.eopQre j^ur. 1^ 
huit derniers mois. Cette énorme réduction npus 
donne la mesure des souffrances infinie^., chez 
une partie si industrieuse et si courageuse de no- 
tre population, chez eeUe qui ihet en osuvre des 
matières à ce point dimÂatiées. Yoilâ comment 
on a perfectionné , développé rorganisatîcn du 
travail parisien. 

Et les capitaux ! ces capitaux abhorrés des 
novateurs;* ces capitaux accusés, condaninés, 
qui se permettaient de procurer un loyal in- 
térêt', symbole et mesure de leurs bienfaits ; 
ces capitaux des commerçants et des banquiers, 
que le conununisme brûle de ruiner, de sup- 
primer, de liquider, ce qu^it appelle opérer sa 
liguidcUion de février; ces capitaux, épou- 
vantés, semblent tout à coup rentrer sous 
terre. On leur faisait un crime de produire au 
grand jour; on leur en fait un autre de se ca- 
cher en ne produisant plus rien. Les comptoirs 
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particaKers se ferment , on font faillite} il no^ 
i:esle guère debourqûé la Biainque de France , 
([if on organisera piùs tard i si la providence du 
30ciaKsme te permet, par unerlar^e confiscation . 
f n attendant , voyez côrahie la jgranidé et piiis- 
santé institution financière est obligée de res* 
treiridrc les escomptes par lesquels elle donnait 
Favenir et la vie au commerce de la capitale. 



lotal d^^ fffatsÂe eommerce^^escQmpiésà Paris 


parla 


\ Banque de France^ 


et tenus en^pùrte- 


feuilk 




• ' 




Au 


30 mars 


1848, 


145,766,092 fr. 


Au 


31 mm 


» 


131,001,061 


Au 


J5 juin 


i> 


.117,600,000 


Au 


3 août 


D 


92,5r>4,308 


Au 


31 août 


)) 


88,21 9,066 


Au 


5 octobre 


» 


71,34a,<î09 . 


Au 


14 décembre 


D 


59,97^772 . 



Du 1*' mars au 14 décembre 1848, lè reirait 
des capitaux consacrés par la banque au com- 
merce de Paris s'élève à 57 pour cent ! C'est la 
moyenne du retrait des matières premières les 
plus nécessaires à l'industrie des faubourgs 

6, 
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Saint-Martin , Saint-Demis et Saint-^Antoine. 

Voilà la double niine mesurée, d'un côté par 
le capital , de Fautre par la matière. Ajoutez-y 
l'infortune des mères et des enfants, qui sont en 
proie à la misère dans plus de cent mille mé-* 
nages; ajoutez -^y le désespoir des chefs de fa- 
mille, lesquels auparavant gagnaient de telles 
journées, que, tous frais faits, nourriture, vête- 
ment, logement, et plaisirs du dimanche et plai- 
sirs du lundi, le peuple accumulait 12 millions 
par an dans sa caisse d'épargne. Voilà, voilà les 
fruitji mortels de l'organisation socialiste, inno- 
vée pour le travail parisien ! 

Vous croirez peut-être qu'en présence de la 
capitale la plus peuplée et naguère la plus flo- 
rissante du continent européen , en présence de 
cette ville, appauvrie maintenant et tout occupée 
à réparer ses ruines , vous croirez que les orga- 
nisateurs d'un si lugubre travail, convaincus de 
leur impuissance et repentants de tels désor- 
dres, répudient à jamais leurs idées délétères? 
Ah ! combien vous connaissez peu le cœur hu- 
main , quand il bat dans la poitrine des inven^ 
leurs de systèmes... Ils ont échoué , sans au- 
cun doute ; piais c'était la première fois , et 
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seulemâiit pour commencer. Yondriez^ous ré* 
péter leur expérience? ils sont tout prêts. Si vous 
leur refusez Paris , épuisé , prosterné^ prêtez- 
leur du moins une auti^e capitale. Peu leur im-* 
portera de Vienne ou de Berlin , de Naples ou 
deGènes, de Lisbonne ou 4e Madrid, dePéters- 
bourg ou de Moscou. Laissez-les faire ! quatre 
mois d'organisation, par exemple de février à 
juin 1849, quatre mois leur suffiront pour vous 
organiser ces capitales de TEurope, comme si la 
Seitie socialiste baignait le pied de leurs mai* 
SOD0 dilapidée^. 

G^est Londres sur laquelle ils seraient parti* 
cuhèrement heureux d'opérer: Londres, cité 
gigantesque, avec ses deux millions d'habitants, 
pour matière première à l'expérimentation. Com- 
bien il leur serait doux d'y faire adopter leur 
constitution perfectionnée d'un travail soi-disant 
égâlitaire; d'y supprimer les commerçants et les 
manufacturiers , les patrons , les maîtres et les 
contre-maîtres ; d'y châtier les capitalistes, et 
surtout les capitaux; d'y fonder le bonheur sur 
le néant, la santé sur les blessures, et d'é- 
riger, sur les bords de la Tamise , depuis l'hô- 
pital de Greenwich jusqu'à l'hôpital de Chelsea, 
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une immense ambulance d'atelierst dkâ iiado- * 
naux, qui seraient l'hôpilal anglûsde TÎBdàstdé 
pbalanstérisée ! , 

Dans notre fmiphithéfttrê du Gcmsarvatoire , 
dans cette enceinte où la pearte ^t Kl^eiB^il 
ouverte à tous les patrons, à tous» les^ ouvriers 
de Paris et dases faidbourgSy J^aTuis besoin de 
prouver qu'on peut faire entendre Ja vérité sur 
les soufirances infligées, en réaUtoi^ auK tra? 
vaiUeurs de la France» et surtoutjie la^capilde; . 
aces travailleurs trompés si leogtenq^» Inrs-i 
qu'on leur prodiguait Tespoir insensé^ d'une 
prospérité fondée sur la présomption et f igno^ 
rance, sur la coercition systématique, sur l'ovi* • 
bli de Téquité, sur le mépris de la (Mx^priéCé, 
sur l'appel aux passions dégradantes : l'envie, la 
haine, et la soif de la spoliation* 

J'avais besoin aussi de signaler la contagion, 
le choléra d'une ruine menaçante, préparée 
]x>ur envahir, à notre temple, hélas! tona les 
peuples civilisés; ces peuples florissants a^iour- 
d'hui comme nojus florissions il y a si peu de 
mois. Puissent-ils s'instruire au spectacle de nos 
déceptions et de nos malheurs! Puissent-ils évi- 
ter l'invasion de la misère, et ne pas rendre, par 



le eQolre^up des échanges dwùmé&i Hôtoe 
txmvaiff^' d^ «i idéchù > plus, n^îsâr^Q i9P<X>re 
qo*]! ne Test aujourd'hui même !.. i _. 

iiiilUcii}|(4&frai]Cft sur la yente aftmndle At.seM 
produits ititrinsëgues t ;to coUipS' ouvrés ^'le^ 
foBle6; les fersiaravaittés, les oristauit^iles pote-* 
ries» etow Elle paye ainsi, t^ur sa^ pàtt, lea 
prenîevs-et gratuib sinisliw ocâsîéniiésvdahKf 
la désorganisa^îon du travail europémy par le 
géni^ sociafiste. Lesfibmniercants, les manu*' 
fackiriers^et les oovriei's de la Graiidè-ftretagne 
sont intetligents et réfléchis.;: c*est leur subsis- 
tanoe qu'on attaque» lorsqu'on détruit l'optilenoe 
et la sécurité de leurs acheteurs t tant mieux 
pour la paix du travail et la félicité du monde !• 

Sans nous inqniéter» outre mesure*, de la 
raison et de l'expérience qu'ont acquises àïio» 
dépens les nations étrangères / ramenons sur 
nous nos regards , et courons à nos besoins les 
plus pressants. 

Au premier rang , c'est la bonne harmonie 
entre les producteurs de tous les rangs , c'est la 
eonliance et raOection qu'il faut réIaUîr entr^ 
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tous les ordres de travailleurs, depuis le plus 
grand manuCacturi^ jusqu'au dernier compa- 
gnon, jusqu'au moindre apprenti. Progrès, 
Uen-êtrey {»^spérité, tout doit être commun en* 
tore eux. On prétendait accroître la part de l'ou^ 
yrier en supprimant celle du maître. Ah! sans 
doute, on a réussi parfaitement à frapper les 
patrons, à les appauvrir, à fermer jeurs ate« 
liers. Eh bien! les ouvriers, bons, médiocres 
9U mauvais, ont-ils obtenu pour cela plus de 
travail , et de travail mieux rétribué ? Hélas ! 
ils n'ont pas pu seulement conserver assez 
d'ouvrage pour payer, depuis que le pain est 
à si bas prix , de quoi ne pas mourir de faim. 
L'an dernier, pendant la disette, il suffisait 
qu'on soldât à l'ouvrier le surplus du prix du 
pain, par delà 40 centimes le kilogranm[ie , 
pfur delà les 40 centimes qu'^ payait pour ainsi 
dire sans s'en apercevoir. A présent, il ne peut 
pas même payer le pain 28 centimes ; et le tré- 
)sor public, avec le Conseil municipal, ont pris 
des mesures pour solder le pain , tout entier, à 
trois cent mille personnes sur un million , parce 
que ces trois cent mille Parisiens sont dépour- 
vus d*ouvrage. 



VoSà rimmâiiaB leçon qnd veçoH daos Paris 
la classe oiivrièra 9 emUa^ toideYée par les oru 
pBisateiflrs du IraTail, avee leur inimitié du car 
pHal et de la propriété. Bn dix ineis, les neva^ 
teurs ont ruiné là Franes pour dix ans. 

Travaillons comme les abeilles à*ufie ruehe 
renversée, dont on a ravi les rayons. Occupons^ 
nous sans relâche à réparer les désastres d'un 
peuple entier. Rentrons dans les voies qui l'a- 
vaient fait riche et prospère, afin de lui rendre 
cette richesse et cette jîrospérité. Rentrons-y 
par le chemin de la vertu, par le respect de tous 
les droits, de tous les biens légitimes. Arrière 
les spoliations, les confiscations, les liquida- 
tions, empruntées au vol déguisé ! Ne fondons 
que sur nous-mêmes, que sur notre travail 
régulier, libre, infatigable, notre retour à l'ai- 
sance. Que chacun de nous ajoute à sa puis- 
sance productive , en apprenant à mieux appli- 
quer, à mieux ménager, à mieux mesurer ses 
forces; à mieux calculeras éléments de son 
travail et de toutes ses entreprises ! 

Voilà le but de l'enseignement du Conserva- 
toire; enseignement utile aujourd'hui plus que 
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jamais > et qui peut contribuer i relever 1* iodus- 
irie nationale, si Cruellement abattue. 

Battons 9 contre*-maltres , ouvriers, veneac 
4onc à nos cours , afin de vous approprier les 
moyens de la science et de Tobservation, par in- 
térêt pour chacun de vous en particuli^, et par 
intérêt pour la patrie tout entière ! 
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S'il y a dans la nature humaine un sentiment 
de la liberté et un idéal de perfection qui la 
poussent constamment aux plus nobles con- 
quêtes , auxquels sont dus tous les progrès de la 
civilisation et de la science , on est aussi forcé 
d'y reconnaître un esprit de contradiction et de 
révolte, de singularité et d'aventure, qui la ra- 
mène par l'anarchie à son point de départ. C'est 
cet esprit qui a produit, dans la sphère de la 
religion, tant de monstrueuses hérésies ; dans le 
domaine de la philosophie , tant de systèmes dé- 
raisonnables ; dans la carrière des arts, tant 
d'essais extravagants ou horribles. Toujours prêt 

1. 
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à justifier les passions pour les mettre de son 
côté , il va les chercher où elles sont le plus ar- 
dentes ; il leur fournit des arguments appro- 
priés à leur but et au caractère du temps qui les 
voit naître. I! n'est donc pas étonnant que , dans 
un siècle de révolutions , il se soit attaché sur- 
tout aux questions qui intéressent Tordre social, 
et qu'il ait mis au jour ces doctrines malfaisantes 
que, par un étrange renversement du langage, 
on désigne sous le nom de socialisme. 

Le socialisme, c'est la prétention, non pas de 
réformer , mais de refaire la société de fond en 
comble , de la constituer sur de nouvelles bases, 
de changer toutes ses conditions , de substituer 
un autre droit à son droit, une autre morale à sa 
morale , comme si le crime et la folie avaient 
été jusqu'à présent ses seuls législateurs. En 
effet , si nous écoutons les adeptes de cette nou- 
velle alchimie, on ne conçoit rien de plus inique, 
de plus désordonné, de plus infâme que le ré- 
gime sous lequel nous vivons. L'homme exploité 
par l'homme , te pauvre par te riche , le feiible 
par le fort , la spoliation un droit , le travail 
une servitude, la misère augmentant chaque 
jour son empire, des classes entières fatalement 
vouées au vice et au crime , partout la division , 
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la corruption, le mensonge, le doute : tels en 
sont les principaux résultats. Qu'on se garde 
bien d'en accuser les fautes , l'imprévoyance et 
les passions de l'individu. Toutes les passions 
sont légitimes , toutes sont utiles à notre bon- 
heur , il ne s'agit que d'en savoir tirer parti. 
L'homme fait le bien et le mal selon le milieu 
dans lequel il vit, selon les rapports qu'on lui fait 
avec ses semblables ; c'est donc l'ensemble de 
ces rapports , c'est la société , encore une fois , 
quMl faut refondre complètement; et comme 
l'ordre social , tel que nous le concevons au- 
jourd'hui, c'est-à-dire tel qu'il a toujours existé, 
repose tout entier sur la propriété et sur la fa- 
mille, c'est à ces deux institutions que s'attaquent 
en général, soit directement, soit indirectement, 
d'une manière franche ou détournée , tous les 
socialistes. Mais les uns s'élèvent plus particu- 
lièrement contre la propriété : ce sont les com- 
munistes ; les autres contre la famille : ce sont 
les phalanstériens ; d'autres portant plus haut 
leurs coups , absorbent l'individu dans l'espèce 
et tendent à supprimer en nous le principe môme 
de tout droit , de toute règle , de toute obligation 
morale : ce sont les philosophes humanitaires , 
derniers échos d'une religion qui réhabilitait 
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la cbair^ sanctifiait les passions et organisait 
le despotisme universel. Pour avoir raison de 
toutes ces sectes , il ne suffit pas de répudier 
leurs conséquences, ni de les écraser par 
la force ou par le jugement solennel d'une as« 
semblée politique ; il faut les étudier en elles- 
mômes , dans leurs principes et dans les rap* 
ports qui les unissent ensemble; il faut re- 
monter à leur origine et les suivre dans leur 
histoire. Le mal est ancien et profond , on n'en 
trouvera pas le remède si on ne l'observe de- 
puis sa racine jusqu'à ses dernières ramifica-* 
tions. Telle est la tâche que je me suis pro- 
posée. Je parlerai d'abord du communisme, 
parce que là est le fond et pour ainsi dire le 
noyau des systèmes que je voudrais faire con- 
naitre. Tous les socialistes, qu'ils le sachent 
ou qu'ils l'ignorent, qu'ils le dissimulent ou 
l'avouent, les phalanstériens , les philosophes 
humanitaires, les prétendus organisateurs du 
crédit et du travail , sont nécessairement com- 
munistes. ^ 

C'est une étrange illusion de nous présenter 
le communisme comme la fonne la plus accom- 
plie de la société et le but de toutes les révolutions 
qu'elle est destinée à subir ; il n'y a rien au 
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contraire qui la rapproche plus de son enfance, 
rien qui soit plus opposé aux idées de liberté et 
de justice , par lesquelles se mesurent tous ses 
progrès. Les témoignages ne nous manqueraient 
point pour établir que Tégalité des fortunes, que 
la communauté des biens telle que la compren- 
nent les réformateurs les plus populaires de notre 
temps, a existé de fait chez des peuplades 
encore plongées dans la vie sauvage , qu'elle est 
le régime sous lequel notre vieille civilisation a 
rencontré il y a plusieurs siècles les tribus les 
plus avancées du nouveau monde ; mais pour- 
quoi nous arrêter à ces faits isolés , si instruc- 
tifs et si authentiques qu'ils puissent être , quand 
nous avons pour nous Tautorité de l'histoire 
tout entière? C'est , en effet , une loi qui do- 
mine tous les événements et qui préside à la 
marche des sociétés humaines, que la pro- 
priété, aussi bien que l'individu , ne s'affranchit 
que par degrés des liens de la communauté , 
soit celle de l'État, ou de la famille, ou d'une 
caste privilégiée , pour revêtir un caractère en- 
tièrement libre et personnel : en d'autres ter- 
mes, la communauté et l'esclavage-, la propriété 
et la liberté ont toujours existé ensemble et dans 
les mêmes proportions : partout où l'on aperçoit 
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Tune 9 on est sûr de rencontrer l'autre ; dès que 
Tune est niée, étouffée ou amoindrie, l'autre Test 
également ; et comme l'idée de la liberté n^est 
pas autre chose, après tout, que l'idée de la 
justice , l'idée du droit, l'idée du respect qui est 
dû à l'humanité pour elle-même, sans aucun 
égard pour sa condition extérieure, on peut 
dire que le degré d'affranchissement où la pro* 
priété est arrivée chez un peuple nous donne la 
mesure exacte de sa civilisation et particuliè- 
rement de son éducation morale. Quelques 
exemples suffiront pour nous convaincre de 
cette vérité et lui donner la valeur d'un axiome 
historique. 

Nous ne connaissons pas de constitution plus 
originale et plus ancienne que celle que nous 
offrent les Lois de Manon. Les Lois de Manou 
sont pour les Indiens ce que le Zend-Avesta était 
pour les Perses et la Bible pour les Hébreux , 
c'est-à-dire un code révélé à la fois civil , poli- 
tique et religieux, dont les dispositions ont tout 
prévu et tout ordonné d'après des règles im- 
muables, depuis les relations générales sur 
lesquelles repose l'existence même de la société 
jusqu'aux actions les plus humbles et les plus 
seciètefi de la vie privée. Eh bien } si nous jetons 
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les yeux sur ce curieux monument^ Nous y ver- 
rons^la propriété collective, indivisible^ et re-^ 
mise tout entière entre les mains des brahmanes 
ou de la caste sacerdotale, sous prétexte qu'elle 
est la première-née de Brahma et qu'elle est 
sortie de la plus noble partie de spn corps. • Le 
brahmane, dit le législateur indien (1)^ est le 
seigneur de tout ce qui existe ; tout oe que ee 
monde renferme est la propriété du brahmane \ 
par sa primogéniture et par sa naissance il a 
droit à tout ce qui existe. --^ Le brahmane ne 
mange que sa propre nourriture , ne porte que 
ses propres vêtements, ne donne que son avoir ; 
c'est par la générosité du brahmane que les 
autres hommes jouissent des biens de ce mondci » 
Mais ce n'est pas assez que la terre ait des 
propriétaires et le pays des maîtres ; il faut des 
bras pour le défendre , pour le cultiver, pour 
distribuer à sa surface les fruits de sa fécondité 
et les façonner à tous les usages de la vie. De là 
les trois autres castes indiennes, celle des guer- 
riers , celle des laboureurs et des marchands et 
celle des artisans, toutes asservies, dans des 

(1) Les passages qae je cite sont tirés de la traduction 
de Loiseleur-Deslonchamps , liv. VIII , stance 37 ; liv, I, 
9tance 100 j liv. VIII , stance 416, 
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mesures diverses, à Tordre des brahmanes : 
en un mot, c'est Tesclavage venant compléter 
rinstitution de la communauté des biens. Ce- 
pendant , il faut le dire à Thonneur de l'espèce 
humaine , la justice et la raison ne sont jamais 
complètement muettes; la conscience a des 
éclairs qui illuminent nos plus profondes ténè- 
bres. Ainsi Ton rencontre dans ce code inique 
de la théocratie orientale ces paroles qui ne se- 
raient pas désavouées par les philosophes de 
notre temps, et qui indiquent avec beaucoup de 
précision la véritable origine du droit de pro- 
priété: < Les sages qui connaissent les temps an- 
ciens ont décidé que le champ cultivé est la pro- 
priété de celui qui le premier en a ooupé le 
bois pour le défricher, et la gazelle celle du 
chasseur qui Ta blessée mortellement (1). i 

La société égyptienne nous offre à peu près 
les mêmes caractères que celle de l'Inde : l'ab- 
sence de toute vie, de toute pensée, de toute 
liberté individuelle ; une nation divisée en plu- 
sieurs castes entièrement séparées et dont cha- 
cune était vouée à une profession héréditaire ; 
une théocratie puissante qui gouverne la pensée 

(1) LW.IX, stance 44. 
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comme la conscience , dont les lois inflexibles 
pèsent sur les arts, sur les sciences, sur Tin- 
dustrie elle-même, et qui possède collective- 
ment, à titre de propriété indivisible et inalié^ 
nable , plus des deux tiers du soU On pourrait 
trouver là , si je ne me trompe , avec le régime 
de la communauté, ce qu'on appelle aujourd'hui 
Torganisation du travail ; car, dans la même 
caste , l'exercice des arts , des professions, était 
divisé autant que le permettaient l'état des lu- 
mières ou les besoins d'une civilisation encore 
peu avancée , et jamais l'un ne pouvait déplacer 
l'autre ; la concurrence était un mal inconnu 
chez ce peuple intelligent et laborieux ; l'abandon 
ou l'envahissement d'un état au préjudice des 
autres était également impossible. 

C'est un fait remarquable que chez les Juifs, 
où la servitude , plutôt tolérée qu'encouragée 
par la loi, n'était qu'une sorte de domesticité ; 
où l'esclave, placé sous la sauvegarde de la re- 
ligion, faisait partie de la famille, et, à la 
moindre violence de la part du maître , était 
déclaré libre; où les dogmes, bien supérieurs 
aux institutions, proclamaient l'unité originelle 
et la fraternité du genre humain , la propriété , 
sans être al)solue , ait eu un caractère indivi- 



— 1* — 

dueh Chaque I^aélite avait son patrimoine qu'il 
ouliivait lui-même^ ou, comme dit l'Écriture, 
chabun vivait à T ombre de sa vigne et de son 
figuier. Les femmes mêmes, quand elles n'a- 
vaient point de frère pour recueillir Théritage 
paternel ^ pouvaient hériter et posséder, tandis 
que les autres peuples de l'Orient les assimilaient 
aux esclaves, t Une femme et un esclave , dit le 
législateur indien (1), ne peuvent rien posséder, 
parce que tout ce qu'ils peuvent acquérir est 
la propriété de celui dont ils dépendent. » La 
caste sacerdotale, qui était maltresse de tout sur 
les bords du Nil et du Gange , ne possédait rien 
en propre chez les Juifs , et vivait exclusivement 
des sacrifices et des offrandes déposés sur Tau- 
tel. « Tu n'hériteras pas , dit Dieu parla bouche 
de son prophète à la race d'Aaron (2) ; tu n'hé- 
riteras pas, et il n'y aura pas de part pour toi 
au milieu de mon peuple ; c'est moi qui suis ta 
part et ton héritage au milieu des enfants 
d'Israël. » Mais si la propriété était individuelle , 
elle n'était pourtant pas complète, comme je 
viens de le faire remarquer. A la communauté, 
telle qu'elle existait chez certains peuples et au 

(t) Lois de Manon , lir. VIII, «tance 44,6^ 
(3) Ifombres, chap. XVIII^ ▼. 2o. 
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profit de certaines castes, avec Teselavage poup 
condition, Moïse avait voulu substituer T éga- 
lité. C'est dans ce but qu'après avoir partagé 
la terre promise entre toutes les familles (^Israël, 
et après avoir assigné à chacune d'elles un \q\ 
proportionné au nombre de ses membres, i| 
institua Tannée jubilaire comme le terme où 
tous les immeubles vendus devaient retourner 
h leurs premiers possesseurs ou à leurs descen- 
dants. Ajouté au lévirat, ou l'obligation pour un 
frère puîné de donner des héritiers à son aîné , 
quand celui-ci était mort laissant une veuve sans 
enfants, ce moyen était parfaitement propre à 
conserver l'équilibre des fortunes ; mais aussi 
il changeait le propriétaire en usufruitier. C'est 
ce que le législateur hébreu reconnaît expres- 
sément lorsqu'il met dans la bouche de Dieu 
les paroles suivantes (1) : « La terre ne peut ja- 
mais être vendue complètement ; car la terre 
est à moi , et vous n'êtes que des étrangers avec 
moi. » Quel a été le résultat de cette restriction 
imposée au droit de propriété? C'est que cha- 
cun, excepté le prêtre et le lévite, étant fixé h 
une portion du sol , et attaché pour ainsi dire 

(1) LévittqiM, chtp. XXV, ▼. 2S. 
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à la glèbe de son patrimoine , il fut impossible 
de choisir une autre occupation que Tagrrculture; 
c'est que l'industrie , le commerce , les sciences , 
les arts , excepté la musique et la poésie reli- 
gieuse , restèrent étrangers à ce peuple intelli- 
gent et actif, et il fut obligé d'attendre la ruine 
de sa nationalité , sa dispersion sur toute la sur- 
face du globe, le dernier degré de l'oppression 
et de la misère, pour révéler la souplesse et la 
fécondité de son génie. N'a-t-il pas fallu qu'à 
l'époque de sa plus haute prospérité, sous le 
règne du plus grand de ses rois, il appelât dans 
son sein , lui si fier et si jaloux de son culte , des 
ouvriers étrangers pour élever un temple à son 
Dieu ? Ainsi toute violation du droit de pro- 
priété , quelles qu'en soient l'étendue et la forme, 
est nécessairement une atteinte à la liberté hu- 
maine : la communauté , en même temps qu'elle 
l'amoindrit chez les uns , la détruit radicalement 
chez les autres. 

Aucun exemple plus éclatant ne peut être cité 
à l'appui de cette loi que la république de 
Sparte. C'est là que les plus hardis novateurs 
du dernier siècle , que nos révolutionnaires les 
plus ardents et les plus terribles ont puisé leurs 
inspirations; c'est là encore que les commu- 
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nistes de nos jours vont chercher des argu- 
ments en faveur de leur doctrine ; il est donc' 
important qu'on ait une idée exacte de cette 
cité fameuse et trop admirée, Lycurgue donna 
d'abord à la propriété à peu près la même con- 
stitution que Moïse. 11 partagea la terre en por- 
tions égales entre tous les citoyens, faisant 
trente mille parts pour les habitants de la cam- 
pagne et neuf mille pour ceux de la ville , et 
rendit ces patrimoines inaliénables (1). Mais 
comme les Spartiates, uniquement formés à la 
guerre, ne cultivaient pas eux-mêmes leurs 
champs, et étaient obligés par leurs lois 'd'en 
consommer les revenus en commun , cette pos- 
session individuelle n'eut qu'une faible influence 
sur leur esprit, leurs mœurs et leur condition 
civile. C'est véritablement le communisme qu'on 
voit établi chez eux dans toute sa force. Vête- 
ments, nourriture, plaisirs, occupations, rien 
n'échappe à ce régime. Les enfants sont élevés 
en commun et appartiennent à l'État, C'est lui 
qui , dès leur naissance , les condamne ou les 
absout , selon les services que leur constitution 
leur permettra de lui rendre un jour, selon 

()} Aristote, Politique, Ht, H, chap. 7. 

2. 
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quMl trouve 3on intérêt à les conserver ou à 
s'en défaire. A. la communauté des enfants , il 
faut joindre celle des femmes, qui, bien que fa- 
cultative , n'en a pas moins existé à Sparte. Ly- 
curgue, au dire de Plutarque (1), se raillait 
de ceux qui font du mariage une société exclu- 
sive où le partage ne doit pas être souffert. Il re- 
commandait au vieillard, mari d'une femme 
encore jeune, d'introduire auprès d'elle un 
homme du même âge , signalé par sa beauté et 
par ses vertus , afin de féconder son lit par un 
sang généreux. De même qu'on pouvait prêter 
sa femme, il était permis d'emprunter celle 
d'un autre, quand on la jugeait propre à don- 
ner à la patrie de vigoureux défenseurs et des 
citoyens utiles. On reconnaît là comme une 
sorte de lévirat accommodé aux mœurs faciles 
de la Grèce. Mais pourquoi s'étonner de ces 
aberrations? Le principe de la communauté une 
ft)is reconnu , l'intérêt bien ou mal entendu de 
l'association mis à la place de la conscience et 
de l'étemelle raison , il faut lui sacrifier tout , 
propriété, famille, dignité, affections, pudeur; 
car si vous réservez un seul de ces biens , il 

(1) Hommes iUiistrcs , Vie de Lycnrgue. 
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VOUS sem impossible de ne pas péclamep tes au* 
très , tout le système s'enfuira p^r cette brèebe , 
et la fourmi se transformera en homme. On 
sait sur quel fondement s'appuyaient ces insti- 
tutions lacédémoniennes. Nulle part Thumanité 
B^a r€çu de plus violents outrages et Tesclavage 
n*a été pousvsé à des excès phis barbares : c'est 
à tel point que les anciens eux-mêmes , et parmi 
eux le plus intrépide défenseur de ce droit de 
la force (1) , ont été révoltéis de l'horrible con- 
dition des ilotes. Mais les maîtres étaient -ils 
beaucoup plus libres que leurs esclaves? Ces 
fiers républicains, si cruels, si inhospitaliers, 
rachetaient-ils au moins par leur propre indé- 
pendance la dure oppression qu'ils faisaient su- 
bir aux autres? Écoutez Plutarque : « On ne 
laissait à personne , dit-il (2) , la liberté de vivre 
à son gré ; la ville était comme un camp où l'on 
menait le genre de vie prescrit par la loi. » Si 
nous ajoutons maintenant à cette rudesse, à 
cette vie uniforme des hommes , le relâchement 
et la mollesse qu'Aristote reproche aux fem- 
mes (3), et qui étaient la conséquence inévitable 

(0 Aristote, Politique, liv. II, chap. 7, 

(2) Vie de Lycurgue. 

(3) Politique, uhiêupra. 
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d'une éducation contre nature, nous nous con- 
vaincrons que Sparte était un véritable couvent 
oii Taustérité n'excluait pas la licence , et dont 
la discipline impitoyable n'était adoucie par au-- 
cun des sentiments, par aucune des espérances 
que le christianisme , plus tard , inspira à ses 
moines. Au fond il y a moins de différence 
qu'on ne pense entre cette constitution et celle 
des castes orientales. L'orgueil patriotique s'est 
substitué à la foi religieuse et le guerrier au 
prêtre; mais l'esclave est resté à la même place, 
plus méprisé , plus malheureux , plus opprimé 
qu'auparavant. 

La constitution de Sparte n'est pas un fait 
isolé dans l'histoire de la Grèce ; celle de la 
Crète l'a précédée et lui a servi de modèle (1). 
Les Cretois comme les Spartiates avaient leurs 
esclaves publics, leurs serfs attachés à la glèbe, 
condamnés à travailler pour eux, à labourer 
pour eux la terre, tandis que les citoyens se don- 
naient tout entiers à l'oisiveté ou à la guerre. 
Seulement les périœdens (c'est ainsi que se nom- 
maient ces esclaves ) étaient soumis à une op- 
pression moins violente que les ilotes. Les Cré- 

(J) Arbtole, Politique, Ht. II, chap. 7. 
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lois comme les Spartiates avaient leurs repas 
publics , et cette institution était , chez les pre- 
miers, plus sérieuse, plus profonde que chez les 
derniers ; car à Sparte chacun y devait contri- 
buer pour sa part , sous peine d'être privé de 
ses droits de citoyen. En Crète , rien de sem- 
blable : hommes , femmes , enfants , tous étaient 
nourris aux frais de F État (1). Enfin, chez les 
uns comme chez les autres, la communauté des 
biens entraîna à sa suite une pauvreté extrême , 
la proscription des sciences et des arts, la des- 
truction de la famille , et des mœurs contraires 
à la nature (2). Cependant, par une singulière 
aberration du génie , ce sont précisément ces 
deux constitutions , celles de Crète et de Lacé- 
démone , que Platon avait présentes à la pen- 
sée lorsqu'il écrivit la Répttblique. A quoi se 
réduit, en effet, cette perfection qu'il poursui- 
vait dans l'État? A la communauté des biens, 
à la communauté des femmes et à la distinction 
des castes, c'est-à-dire à l'esclavage considéré, 
non pas comme un fait , mais comme une éter- 
nelle condition de l'ordre social. Platon était 
préoccupé de cette idée si vraie , si élevée , si 



( I ) Aristote, ubi supra. 

(2) Ubi mpra et Strabon, liv. X« 
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féconde en elle-même , que la société doit être 
la plus haute expression de la nature humaine, 
qu'elle a pour fin dernière le développement de 
toutes nos facultés ; mais il pensait en même 
temps que cette fin doit être partagée , et qu'il 
n'y a dans la société ni unité ni harmonie , si 
les facultés qu'elle met eti œuvre ne s'exercent 
séparément, personnifiées dans autant de classes 
différentes, l'intelligence dans la classe des ma- 
gistrats, la volonté dans celle des guerriers, 
les sens dans celle des artisans. Il se figurait 
ces classes d'autant plus liées entre elles , que 
leurs attributions seraient plus distinctes, et, 
par conséquent, qu'elles seraient plus néces- 
saires les unes aux autres. Là est son erreur et 
de là découlent tous les vices de sa politique si 
manifestement contraire à sa morale. Les di- 
vers éléments de notre vie , les principes essen- 
tiels dont se compose notre nature , ne s'isolent 
pas ainsi les uns des autres ; il faut qu'ils soient 
tous réunis et se développent , à des degrés dif- 
férents, dans chacun de nous. La personne hu- 
maine, si merveilleusement organisée pour vivre 
en société, est un tout par elle-même; elle a 
conscience d'une vie, d'une liberté d'action, 
d'une responsabilité qui lui est propre et d'une 
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destinée particulière à remplir. C'est sur ce fon- 
dement que s'élèvent, à côté des droits de l'É- 
tat, les droits non moins sacrés ni moins évi- 
dents de l'individu. Mais il n'entre pas dans 
mon dessein de faire ici la critique de cette ré- 
publique idéale; il me suffit d'avoir montré 
qu'admettant le même principe, elle est arrivée 
aux mêmes conséquences que les sociétés réelles 
dont j'ai tracé l'esquisse. 

Ainsi le communisme a été connu , il a été 
pratiqué par les uns, il a été rêvé par les autres 
dès la plus haute antiquité ; et partout où il 
s'est montré, dans la réalité comme dans la théo- 
rie, nous l'avons vu appuyé sur l'esclavage. Ce 
n'est pas l'esclavage tel qu'il a existé chez tous 
les peuples anciens, ou tel qu'il existe encore 
chez quelques peuples modernes , celui qui peut 
cesser d'un jour à l'autre par un acte de li- 
béralité, celui qui peut s'asseoir au foyer de 
la famille et se consoler de son abjection par 
l'attachement qu'il éprouve ou la pitié qu'il 
inspire; mais le plus hideux, le plus cruel, 
le plus effroyable de tous, parce qu'il est 
sans terme et sans remède, parce qu'il n'y 
a ni compassion , ni affection , ni ménagement 
â attendre pour lui, de ce maître sans en- 
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Irailles qu*on appelle TÉtat; en un nîot Tescla- 
vage politique. Comment concevoir qu'il en soit 
autrement? Les sociétés dans lesquelles nous 
avons rencontré jusqu'à présent le régime com- 
muniste, les castes sacerdotales de l'Orient, les 
républiques guerrières de Sparte et de la Crète , 
s'appuyaient sur le principe de la domination , 
de la conquête , de la jouissance. Elles ne tra- 
vaillaient pas , elles ne produisaient rien ; elles 
vivaient uniquement du travail des autres. L'oi- 
siveté , ou , pour rendre ma pensée d'une ma- 
nière plus exacte , l'absence de tout droit de la 
part des individus aux biens partagés entre eux, 
était la condition même de la communauté , et 
pour conserver ce précieux avantage , il fallait 
nécessairement, à côté de la race privilégiée 
ou victorieuse , des races vaincues , opprimées , 
maudites et vouées à un éternel esclavage. Ajou- 
tons, pour expliquer ce communisme antique, 
que des hommes associés pour l'empire ou pour 
la lutte font aisément le sacrifice de leur liberté 
et se consolent de la contrainte à laquelle ils 
sont soumis par celle qu'ils font souffrir aux au- 
tres. C'est là ce qui aujourd'hui encore fait en 
partie la force de la discipline ecclésiastique et 
militaire. A la place des sociétés ainsi consti- 
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tuées, supposez-en une autre uniquement fon- 
dée sur la liberté et le travail, qui ait pour règle 
essentielle de se suffire à elle-même sans dé- 
pouiller ni opprimer personne, vous verrez, par 
l'inégalité des facultés et la diversité des ac- 
tions, s'introduire aussitôt l'inégalité des for- 
tunes, c'est-à-dire la propriété individuelle. Cha- 
cun revendiquera la création de ses mains ou de 
son esprit ; chacun s'identifiera avec son œuvre 
et la défendra comme sa vie contre l'incapacité 
avide ou l'oisiveté qui ne s'éveille que pour 
jouir. II n'en est pas de ce qui est à nous , de 
ce que nous avons produit avec eiTort et dont 
la conscience nous déclare les possesseurs légi- 
times, comme de ce que nous arrachons aux 
autres ; nous ne consentons à le partager qu'a- 
vec des êtres de notre choix ; nous nous croyons 
le droit d'en disposer selon les inclinations de 
notre cœur ou les lumières de notre raison. 
Veut-on faire violence à ce sentiment naturel et 
forcer les hommes à traîner le char commun , 
à travailler les uns pour les autres dans la me- 
sure des besoins et même des passions éprouvés 
par tous : alors vous aurez l'esclavage , un es- 
clavage aussi complet que celui que je définis- 
sais tout à rheure, non plus à côté, mais au sein 

3 
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même de la communauté. C'est ce que nous dé- 
montrera plus tard , avec la dernière évidence j 
l'histoire du communisme chez les modernes* 
Contentons-nous en ce moment de citer quel- 
ques mots de Jean-Jacques Rousseau , un des 
adversaires les plus violents qu'ait eus parmi 
nous la propriété, l'admirateur passionné de 
Sparte et de sa constitution sauvage* « Il y a 
telles positions malheureuses où l'on ne peut 
conserver sa liberté qu'aux dépens de celle d' au- 
trui , et où le citoyen ne peut être parfaitement 
libre que l'esclave ne soit extrêmement esclave* 
Telle était la position de Sparte. Pour vous, 
peuples modernes, vous n'avez point d'esclaves, 
mais vous l'êtes ; vous payez leur liberté de la 
vôtre. Vous avez beau vanter cette préférence , 
j'y trouve plus de lâcheté que d'humanité (1). » 
Qu'on cesse donc de répéter que le commu- 
nisme est sorti du christianisme; qu'il est le 
christianisme même dans toute sa pureté et 
l'application la plus complète , l'expression la 
plus vraie du principe évangélique de la frater- 
nité humaine. L'Évangile ne contient pas un 
mot qu'on puisse tourner contre la propriété; il 

(1) Conlrat soda! i liv. III. chap. î5. 
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Be 8*élève pas une fois contre les prétendues in- 
justices de Tordre social, il ne représente pas 
les riches comme des oppresseurs ni les pauvres 
comme des opprimés ; il se place au-dessus de 
ces distinctions sans les attaquer, en conseil- 
lant aux uns la résignation , aux autres le sa- 
crifice , . à tous l'abnégation d'eux-mêmes , la 
charité et Tamour. L^amour, voilà le principe 
sur lequel repose toute la morale de Jésus- 
Christ , et ce principe ne contredit pas celui de 
la justice et du droit , comme aussi il ne sau- 
rait le remplacer. Que je m'efforce, comme l'É- 
vangile le prescrit , d'imiter la bonté de Dieu , 
qui fait luire son soleil sur les bons et les mé- 
chants : Ul sitis fila pairis vestri qui in cœlis est, 
qui solem suiim oririfacH super bonos et ma" 
los (1 ) ; cela ne fera pas disparaître la diffé- 
rence du bien et du mal ; cela n'ôtera rien à 
l'homme vertueux de son mérite et n'empê- 
chera pas le méchant d'être coupable. Que 
j'aime ceux qui me haïssent, que je pardonne à 
ceux qui m'ont offensé , que je prie pour mes 
persécuteurs, cela pourra-t-il faire que la haine 
ne soit pas un mauvais sentiment, J'offense que 

(1) Saint Mathieu, Y, v. 45. 
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j'ai reçue une méchante action et la persécution 
de l'innocent un crime? De même, quand je 
partage mes biens entre les pauvres, il n'en 
faut pas conclure que je n'aurais pas eu le droit 
de les conserver et que les pauvres à qui j'en 
fais don n'ont fait que recouvrer ce qui leur a 
toujours appartenu. S'il fallait interpréter ainsi 
le précepte évangélique, où donc serait l'a- 
mour ? où serait le sacrifice ? On ne peut sacri- 
fier ce qu'on n'a pas , on n'est pas généreux en 
payant ses dettes. Mais faisons un pas de plus ; 
supposons cette idée traduite en fait ; figurons- 
nous une société où c'est la loi qui donne en se 
substituant à ma place, et pour parler plus 
exactement, où personne n'ait rien à donner ni 
rien à recevoir , où tous soient courbés sous le 
même niveau , attachés au même joug , et sa- 
crifiés corps et âme , intelligence et force , à 
l'État, reconnaîtrons -nous sous un tel régime 
ce libre élan du cœur qu'on appelle la cha- 
rité? La charité toute seule ne peut pas 
servir de base à un gouvernement, à un ordre 
social , et là où elle est forcée , elle se change 
en servitude. Le christianisme et le commu- 
nisme, loin de se confondre, sont donc complète- 
ment opposés l'un à l'autre. Le premier se fonde 
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sur Tamour et par conséquent sur la liberté , le 
second sur la contrainte ; le premier commande 
la résignation, le sacrifice; le second, la spolia- 
tion. Il n'y a , en effet , aucun ménagement h 
garder au point de vue de ce dernier système. 
Si la propriété individuelle est illégitime , ou , 
comme on l'a dit plus crûment dans ces der- 
niers temps , si la propriété est un vol , il ne 
faut pas hésiter à la détruire ; il faut que les vic- 
times de cette antique iniquité obtiennent une 
prompte réparation; et c'est cette œuvre de 
confiscation et de violence qui serait le fruit le 
plus accompli de la charité chrétienne ! 

Il y a dans le christianisme un autre point 
de vue auquel nous sommes obligés de nous 
arrêter, La morale de l'Évangile ne se renferme 
pas toujours dans les conditions de l'humanité. 
Fondée, comme je l'ai dit plus haut , sur le seul 
principe de l'amour et ne Voyant que Dieu qui 
soit digne d'être aimé, elle semble oublier quel- 
quefois ce qu'il y a de divin dans les créatures, 
elle respire le mépris le plus profond pour la 
vie , pour la société , pour ce monde , et s'em- 
porte jusqu'au mysticisme. Tel est certainement 
le caractère qu'elle présente quand elle nous 
défend de prendre aucun souci de notre nour- 

3. 
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riture , de notre vêtement , et du toit qui doit 
nous couvrir ; quand elle ne veut pas que la 
pensée et le travail du jour s'étendent aux be- 
soins du lendemain ; quand , nous montrant les 
oiseaux du ciel toujours assurés de leur subsis- 
tance et les lys des champs, quoiqu*ils ne tra- 
vaillent pas et ne filent pas, vêtus avec plus de 
splendeur que Salomon dans sa gloire (1), elle 
nous conseille d'imiter leur imprévoyance et de 
nous confier tout entiers à la bonté divine. C'est 
dans le même esprit qu'elle nous dit de vendre 
ce que nous possédons et d'en partager le prix 
entre les pauvres , afin de nous amasser dans le 
ciel un trésor qui ne nous manque pas au jour 
du besoin , dont les voleurs ne puissent pas ap- 
procher et qui soit à l'abri des vers (2). C'est 
dans le même esprit qu'elle nous exhorte à li- 
vrer notre joue aux insultes , à faire l'abandon 
de notre bien, non-seulement aux pauvres, mais 
aux voleurs ; à donner notre manteau à qui nous 
a pris notre tunique (â). C'est dans cet esprit, 
enfin , qu'elle nous engage à abandonner, au 

(1) Saint Mathieu, chap. VI, y. 25*34; saint Lac, 
chap. XII, V. 22-30. 

(2) SaÎDt Luc, chap, XII, y. 33, 

(3) Saint Mathieu, Y. 39 et 40, 
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nom de Dieu, nos frères et nos sœurs, nos 
pères et nos mères, nos femmes et nos enfants, 
afin de mériter )a vie éternelle (1). Ainsi , ce 
n'est pas seulement la fortune qui nous empêche 
d'arriver au royaume du ciel , la famille elle- 
même devient un obstacle au salut , et bienheu* 
reux est celui qui en fait le sacrifice. A cet 
abandon complet des biens et des liens de la 
vie , des plus saintes affections du cœur, vien- 
dront bientôt se joindre le mépris de la vie elle- 
même et l'attente impatiente de la mort, « 
homme infortuné que je suis, s'écrie saint Paul, 
qui me délivrera de ce corps de mort î » Ces 
idées , qui ont existé avant le christianisme , 
mais qui se sont développées plus particulière- 
ment dans son sein, n'ont pas manqué de por- 
ter leur fruit ; elles ont donné naissance à la vie 
monastique , elles ont provoqué les communau- 
tés religieuses. Mais quelle est la nature , quel 
est le but de ces associations , depuis les essé- 
niens et les thérapeutes , véritables moines de 
deux ou trois siècles plus vieux que l'Évangile , 
jusqu'aux couvents du moyen âge et des temps 
modernes? Ni les esséniens , ni les thérapeutes, 

(1) Saint Mathieu, chap. XIX, t. 29. 
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ni les ordres religieux plus récents, n'ont 
la prétention de réformer le monde , ou de 
le faire à leur image en fondant sur la com- 
munauté des biens un nouvel ordre social. Com- 
ment donc auraient- ils pu admettre une telle 
pensée en sMnterdisant le mariage , en sMmpo- 
sant pour première loi une chasteté absolue? 
Loin de vouloir réformer la société , ils ne son- 
geaient qu'à la fuir pour se réfonner eux- 
mêmes , pour se préparer au ciel par la con- 
templation et la prière , pour chercher un abri 
contre les passions , un refuge contre les séduc- 
tions du monde , et se décharger avant le temps 
du fardeau de la vie. 

Il est évident que ce but ascétique et , si Ton 
me permet cette expression , extrasocial , ils ne 
pouvaient l'atteindre que par la société même 
à laquelle ils cherchaient à se dérober; car 
puisque le mariage était proscrit de leur sein , il 
fallait qu'il fût maintenu et pratiqué au dehors 
pour leur donner de la durée ; puisque la com- 
munauté telle qu'elle était ^ ou du moins telle 
qu'elle devait être pratiquée par eux , était fon- 
dée, non sur le partage, mais sur le renonce- 
ment ; non sur la possession , mais sur la pau- 
vreté collective, il fallait au dehors assez de 
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superflu pour les nourrir; enfin puisque leur 
existence toute spéculative se passait dans la 
prière , le jeûne et la méditation , il fallait qu'il 
y eût ailleurs des bras pour les nourrir et les dé- 
fendre. 

Ces considérations s'appliquent en grande 
partie à l'institution des herrnhuters ou frères 
moraves. Cette association fameuse, d'abord 
composée des débris de l'ancienne secte des 
hussites , puis réformée et constituée sur d'autres 
bases par le comte de Zinzendorf , nous offre 
sans contredit l'application la plus heureuse qui 
ait jamais été faite du régime de la communauté. 
Elle n'a rien qui rappelle la discipline ascétique 
ni les sombres austérités des cénobites du moyen 
âge. Elle fait de la religion une affaire de senti- 
ment plutôt que d'imagination. Elle néglige le 
côté mystique et spéculatif du christianisme, 
pour s'attacher avec d'autant plus de force à 
son côté moral et pratique. Admettant dans son 
sein le mariage , par conséquent les femmes et 
les enfants , les devoirs et les occupations que la 
famille impose, elle forme une association civile 
et industrielle, aussi bien qu'une communauté 
religieuse. Sous ce dernier point de vue même f 
elle n'exclut pas une certaine diversité. Elle se 
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divise en trois irapeê , qui sont véritablement, 
dans le sens du protestantisme , autant de con- 
fessions différentes. L'un est la croyance des 
premiers moraves ou frères bohèmes , héritiers 
de la doctrine de Jean Hus ; l'autre est la con- 
fession d'Âugsbourg , et le troisième le culte 
réformé. Les enfants sont obligés de rester dans 
la communion de leur père; mais il est juste 
d'ajouter que l'éducation , les mœurs , la vie en 
commun , et par-dessus tout cette charité évan- 
gélique qui est comme l'âme de la secte , para- 
lysent les effets de cette diversité de croyance. 
Quant à la constitution civile de la société , elle 
est fondée , autant que le permettent le respect 
des mœurs et les liens de la famille , sur l'égalité 
et la communauté. Pas d'autres catégories que 
celles qui indiquent la différence des &ges , des 
sexes et des rapports naturels : les enfants , les 
jeunes garçons, les jeunes filles, les frères et les 
sœurs non mariés , les époux , les veufs et les 
veuves , telles sont les seules classes ou , pour 
parler leur langue , les chœurs qu'on distingue 
chez les frères moraves. Pas d'autres dignités 
que celles qui s'obtiennent par l'élection et par 
l'&ge, que celles que réclament la direction mo- 
rale , l'instruction religieuse et l'administr^tien 
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matArieUe de Tasâociationé La conlmunauté se 
compose de plusieurs maisons^ dont une seule 
contient quelquefois trois mille personnes. Une 
maison se divise en plusieurs chœurs, dont cha- 
cun a deux chefs : un assistant , à qui sont con- 
fiés les intérêts spirituels, et un serviteur, qui 
répond de ses intét'éts matérielsi Les chœurs 
d'hommes sont conduits par des hommes; et 
les chœurs de femmes par des femmes. Les chefs 
de ces chœurs , réunis au prédicateur et à Tas-^ 
sistant général , forment ^ sous la présidence dé 
ce dernier^ le conseil des anciens , et au-dessus 
de ce conseil vient se placer celui de la cotn-^ 
munauté. Les enfants reçoivent tous la même 
éducation, et, arrivés à l'âge où leurs forces 
le permettent , ils apprennent un art ou un mé- 
tier qu'ils exercent toute leur vie. Les céliba^ 
taires , divisés par sexes , habitent la maison 
commune. Les personnes mariées , divisées par 
familles, ont des demeures particulières. Mais 
tous sont astreints à des repas, à des exercices 
de piété , à des prières en commun , et même à 
des récréations communes. Tous restent placés 
pendant toute leur vie sous la direction , ou * 
pour mieux dire , sous la tutelle de l'autorité 
supérieure ^ et ne sont libres de choisir ni leurs 
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lectures 9 ni leurs plaisirs , ni leurs occupations. 
Il ne leur est même pas permis de se marier sans 
r autorisation des anciens, et Ton dit que, dans 
les premiers temps, le sort décidait seul du 
choix des époux. La communauté des biens 
n'est cependant pas aussi complète qu'on pour- 
rait le croire et qu'on l'a affirmé souvent. Cha- 
que membre de la société peut disposer du fruit 
de son travail après avoir contribué , dans cer- 
taines proportions définies par les statuts, à 
l'entretien d'un fonds commun. 

Yoilà certainement une association digne de 
notre respect , une association habilement orga- 
nisée, et de plus assez florissante ; car on évalue 
à plus de 18,000 le nombre de ses membres; 
elle a des ramifications multipliées en Allemagne, 
en Hollande , en Angleterre , en Ecosse , dans 
l'empire russe, dans les États-Unis d'Amérique; 
elle a des missionnaires et des colons sur les 
points les plus éloignés du globe. Eh bien ! 
quelle conclusion en peut-on tirer en faveur du 
communisme? Une constitution semblable pour- 
rait-elle être adoptée , je ne dis pas pour la 
société humaine en général , mais pour une na- 
tion de quelque importance ? Avant tout, et mal- 
gré la liberté qu'ils admettent sur certains points 
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de dogme, les frères moravés forment une secte 
religieuse dont l'esprit jaloux, étroit, ne peut 
se concilier en aucune manière avec Tindépen- 
dance de l'esprit moderne, et le développement 
de la civilisation. Toute culture élevée ou déli- 
cate , toute science et tout art qui ne leur parais- 
sent point immédiatement utiles , sont proscrits 
parmi eux. A l'exception de quelques chefs plus 
éclairés , ils vivent complètement étrangers au 
reste du monde et à tout ce qui sort du cercle 
borné de leurs occupations et de leurs croyances. 
Cependant ils ne peuvent se passer de cette so- 
ciété extérieure qu'ils méprisent ou qu'ils igno- 
rent. C'est elle qui pourvoit d'abord à leur dé- 
fense matérielle , et qui leur permet d'exister, 
en contenant par la justice et par la force , en 
développant et en éclairant par ses institutions 
ceux que la charité toute seule ne suffit pas à 
gouverner. C'est elle qui , laissant à l'intelli- 
gence toute sa liberté , fait les expériences et les 
découvertes dont ils profitent, invente ou perfec- 
tionne les industries qu'ils appliquent à leur 
usage. C'est elle qui ouvre des marchés à leur 
commerce ; car le commerce est au nombre de 
leurs occupations, et fait une des principales 
sources de leur prospérité. Enfin , si leur sim- 

4 



entier, que» âeviexi4rait uii gFan4 bo4q};m;&. ^ 
leurs maisofi^ ^^ qvû i^ subsisteoi c^ue par l^i. Car-, 
bric^^tion d'objet» de ItiAxe ? Leur coinnaw^^Luté ^ 
ccmune cdle dçs ordres monastiques « bii^ jjifBut 
donc se maiBtenir que parce. qiCii y a à çôtd 
d'elle et au-dessus d'elle une (M:ga,iu3ati.oftsocidje 
toute diiférente. Cela est pb^s vrai^ encore 4e^ 
quakers , des sbaJ^ers , des m^u^is^i^es,^ ^t de 
tous ces sectaires mf^tèé politiques;, q^pi^ f^- 
gieux, qu'on peut appeleir I^ jp^çiies àfjb proljf^Sr 
tantisme. 

Il y en a qui ont (KHopris^ 1^. perfection^ évanr- 
gélique d'une tou;t ^utre manière,, et (pi^ aiu \mt 
de la placer où elle est réeljei^ent, dansTabné*- 
gation de soi-n;kêmie.,.d9.Bs laiport des passions , 
dans le mépris des ricbeaseSi opt dem#^dé en son* 
nom le partage des biens et rén^^,nGipatb9p cjea 
sens. Tels furent, du IV au III" siècle d^ notre 
ère , les disciplias de. Garpocrate et quelques 
autres hérétiques attachés aux pdnjcipes du 
gnosticisme , qui , regardant lia, yie cowin^ une 
œuvre du mauvais génie ,. les actions coinine. in-n 
différentes, les plaisirs du corps comme ipe 
dette qu'il faut payer au mal , déclarerait toutes 
les passions légitimes ». et dpnpèreot l'exiemple 
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iieïapîtis^oTïteii^e promiscuité. teïs fuirent, dû 
XÏIV au XVP siècle , les frères du Libre-Esprit 
quî , avec quelques dîtféireiîices dans les dogmes , 
arrivèrent en nïorale iaux mêmes conséquences ; 
les dulciniens ou apostoliques , qui demandaient 
à la fois la communauté des biens et des femmes ; 
les f ratricelles ou frérots , les béguards , les lol- 
lat-ds, les turlupins, et enfin la plus hardie, la 
pïus conséquente , la plus célèbre de toutes ces 
sectes , ancêtres méconnus du socialisme , les 
tetriblès anabaptistes. Muncer, leur chef, n'a 
rien laissé à dire aux communistes ses succes- 
seurs. «Nous sommes tous frères, répétait -il 
^souvent à la foule qui l'écoutaît , et nous n'avons 
qu'un commun père dans Adam ; d'où vient donc 
cette différence de rangs et de biens que la 
tyrannie a introduite entre nous et les grands du 
monde? Pourquoi gémirons-nous dans là pau- 
vreté et serons-nous accablés de maux , tandis 
qu'ils nagent dans les délices? N'avons-nous pas 
droit à l'égalité des biens qui, de leur nature, 
sont faits pour être partagés sans distinction 
entre tous les hommes ? ftendez-nous , riches du 
siècie, avares usurpateurs, rèiidez-nous les biens 
que vous retenez dans l'injustice ; ce n'est pas 
seulement comme hommes que nous avons droit 
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à une égale distribution des avantages de la 
fortune,. c'est aussi comme chrétiens (1). » On 
sait qu'il ne se borna pas à la prédication, et que, 
sous le titre biblique de juge du peuple, il mit 
ces idées en pratique dans la ville de Mulhau- 
sen; qu'à la tête de 30,000 hommes il tenta de 
les imposer par la force des armes à toute l'Alle- 
magne. Sa défaite et sa fm tragique ne l'empê- 
chèrent pas de trouver des successeurs. Parmi 
eux , Jean de Leyde , soutenu par un parti plus 
nombreux encore, établit à Munster un royaume 
d'Israël , dont il était le chef absolu ; et pour 
mériter son titre d'une manière plus complète , 
ajouta à la communauté la polygamie. Un autre 
fanatique de cette époque, David George , après 
avoir été reconnu évêque anabaptiste dans le 
prétendu royaume de Munster, se mit à prophé- 
tiser pour son propre compte, et devint le chef 
d'une église séparée où la communauté des 
femmes était exigée aussi impérieusement que 
celle des biens. Toutes ces doctrines, quoique 
produites au nom de l'Évangile , peuvent être 
regardées comme une première tentative pour 
réhabiliter la chair, comme une véritable réac- 

( I ) Gatrou , Histoire des anabaptistes. — Micbelet, Mé- 
moires de Luther. 
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tien du matérialisme contre la spiritualité chré- 
tienne. Et pourquoi s* en étonner? est-ce que les 
passions ne sont pas les mêmes dans tous les 
temps? On ne considère pas assez que les idées 
seules se développent à travers l'histoire ; que 
Tempire seul de l'esprit, de la raison, de nos 
facultés morales, peut se fortifier et s'étendre ; 
mais que les besoins , les appétits des sens, les 
passions, en un mot, ne changent pas. C'est par 
cette raison qu'on les trouve partout, tantôt sous 
une forme , tantôt sous une autre , ici sous le 
voile de la religion , là sous le manteau de la 
philosophie , cherchant à se justifier et à briser 
leurs chaînes. En effet , ces mêmes aberrations 
que nous rencontrons ici sous le couvert du 
christianisme se sont présentées ailleurs au nom 
d'une croyance toute différente. Dans la Perse , 
à la fin du Y* siècle de notre ère , sous le règne 
de Kobad, le père de Chosrou ou Chosroês, 
un enthousiaste , appelé Mazdek , prêcha avec 
un grand succès la communauté des biens 
et des femmes. « Toutes choses , disait-il , tant 
animées qu'inanimées, appartenant à Dieu, 
il est impie à un homme de vouloir s'approprier 
ce qui est à son Créateur , et ce qui , en cette 
qualité , doit rester & l'usage de tous. » Ces doc- 

4. 
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trines trouvèretit un grand nombre de partisans, 
parmi lesquels il faut compter le roi lui-même. 
On assure que le réformateur osa lui demande^ , 
comme gage de sa conversion , de lui abaadon- 
nèr k reine , et que ce sacrifice aurait été con- 
sommé sans les larmes et les prières de Chos- 
roës. Quoi qu'il en soit de cette particularité , 
les disciples de Mazdek , mettant en pratique 
les principes de leur maître , et ne reculant ni 
devant le rapt ni devant le pillage, jetèrent le 
pays dans la désolation. Il ne fallut rien moins 
qu'une révolution pour rétablir l'ordre. L'élite 
de la nation se souleva , chassa le roi et son fa - 
vori, et éleva sur le trône le frère de Kobad. 
Quelques années plus tard , sous le règne et par 
les ordres de Chosrou ^ Mazdek périt dans les 
supplices avec ses principaux adhéreîits , et son 
influence disparut avec lui. Il reçut de la posté- 
rité le surnom de Zendik, c'est-à-dire, l'Im- 
pie (1). 

C'est donc aux époques les plus délaissées 
par la civilisation j et dans des sectes méprisées 
dont aucune n'a pu se maintenir devant la ré- 
probation universelle , qu'il faut aller chercher 

(1) Malcolm, Histoire de Perie, t. î^ chap. 6«^— Hertelot, 
BiblioUiéque orientale. 
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ces idées qu'on nous montre aujourd'hui comme 
la plus grande découverte et la seule espérance 
de notre temps. 11 est vrai que , chemin faisant, 
elles se sont quelque peu rajeunies dans la forme. 
Le communisme , dans l'antiquité , a une or- 
ganisation théocratique et guerrière ; sous l'i»- 
fluence du christianisme ou des idées qui l'an- 
noncent, et dans tout le cours du moyen âge 
il a un caractère inspiré et religieux; enfin, 
nous allons le voir essayant de se justifier au nom 
delà raison, et prenant, autant que sa nature le 
permet , un caractère philosophique. Mais il ne 
gagnera rien à ce changement; car en quelque 
temps et sous quelque forme qu'il se présente , 
ii porte avec lui sa condamnation. 

Nous n'avons pas à examiner ici les œuvres 
moitié romanesques , moitié sérieuses de Tho- 
mas Morus , de Campanella , de Fénelon et de 
tant d'autres, qui ont imité avec plus ou moins 
de fidélité et de bonheur la République de Pla- 
ton. Gomment démêler dans des productions de 
ce genre ce qui est l'expression exacte des con- 
victions de l'auteur et ce qui doit être mis sur 
le compte de l'imagination? Cependant on y 
reconnaît déjà quelques-unesxles contradictions 
et des difficultés du communisme tel qu'on 
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Tentend aujourd'hui. Ainsi , dans la République 
de Morus, dans l'heureuse Utopie les hommes 
ne travaillent que six heures par jour ; ils tra- 
vaillent les uns pour les autres , car la propriété 
individuelle leur est complètement inconnue ; 
et cependant avec ce léger effort , étrangers à 
Texcitation puissante de l'ambition , de la pré- 
voyance, des affections de famille, ils atteignent 
à un degré surprenant de richesse , de culture 
et d*abondance. Leur île est parsemée de villes 
superbes , séparées les unes des autres par des 
campagnes florissantes. Ils ont des greniers et 
des marchés publics oii chacun , dans tous les 
temps, va puiser selon ses besoins et sa fantaisie. 
Ils se réunissent chaque soir autour d'un repas 
commun où régnent tous les raffmements de la 
sensualité et du luxe. Sans commerce, sans 
argent, obligés d'exercer tous l'agriculture avec 
un métier mécanique , ils jouissent de tous les 
arts de la civilisation. La difficulté a été prévue 
par l'esprit pénétrant de Morus , et il y remédie 
a la manière de Platon , en admettant l'escla- 
vage. Il est vrai que les esclaves utopiens ne 
ressemblent pas à ceux de la Crète et de Lacé- 
démone ; ce sont les criminels qu'on réduit à cet 
état , et quand le pays n'en produit pas en assez 
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grand nombre , on va en chercher, on va même 
en acheter au dehors. Mais qu'importe ! n'est-ce 
point spéculer sur le mal , et , comme dit Rous- 
seau , maintenir la liberté à l'appui de la servi- 
tude? L'auteur de la Cité du Soleil j Campanella, 
n'est pas tombé dans cette faute ; aussi a-t-il 
supprimé la liberté! Toutes les actions, et jus- 
qu'aux sentiments et aux pensées de ses sujets 
imaginaires sont soumis à une autorité absolue. 
Le chef du peuple solarien est quelque chose 
comme le Père-Suprême dans le système saint- 
simonien, c'est-à-dire tout à la fois un monarque 
et un pontife infaillible , un homme revêtu des 
attributions de Dieu. Sous ses ordres , trois mi- 
nistres , aux départements de la sagesse , de la 
puissance et de l'amour; et sous ces trois mi- 
nistres diverses classes de magistrats , préposés 
à toutes les vertus et à toutes les facultés , assi- 
gnent à chacun son rang , sa tâche , et suivant 
la manière dont il la remplit sa part dans la 
jouissance des biens communs : car la commu- 
nauté n'est pas confondue ici avec l'égalité. De 
même , quoique les femmes soient communes , 
il n'est permis d'en jouir que de la manière qui 
a été fixée par le ministre des affaires d'amour, 
qu'aux jours , aux heures et sous les conditions 
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feS 0tS faVof aWeïJ ^ PâmêMatîoîft tfe ïa i^de 
humaine. Campanella a parfaitement compris 
que la liberté , la propriété et la famille sont 
étroitement liées entre elles , et que si ron sa- 
crifie f une , îl faut nécessairement abandonner 
les deux autres. Que dire maintenant de la Bë- 
tique et de la République de Salente , ces douces 
créations de l'imagination pastorate de Férréïon? 
La seule conclusion qu'on en puisse tirer, n'est- 
ce pas que la communauté et l'égalité de for- 
tune ne peuvent exister chez les hommes (^tie 
dans l'enfance de la société, pendant le sommeil 
de l'imagination et de la raison , en l'absence 
des besoins qu'une civilisation un peu avancée 
amène nécessairement avec elle? Maïs, encore 
une fois, on ne discute point des rêves : ce 
qu'il nous importe d'apprécier en ce monient ce 
sont des doctrines franchement avouées et pro- 
posées pour règles d'un nouvel ordre social. 

Tout le monde a dans la mémoire ces paroles 
éloquentes de J.-J. Rousseau : « Le premier qui 
ayant enclos un terrain s'avisa de dire ceci esi à 
moi , et trouva des gens assez simples pour le 
croire, fut le vrai fondateur de la société civile. 
Que de Crimes, de guerres, de meurtres; que 
de mî'sèteâ et -tf holrreurs n'eût point èpistrgnés 
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an g^iox^, luini^ celmi qui ^^ ^brratck^ léa pi^^voi 
Qjm combl^ast le fossé ^ eut crié à ses semblabtes : 
gardez- VOV3. d'écoute? cet mposteur ; vou€^ êtes. 
pei:4f4^ si vous oujplie? q.u^ le» fruits sont k toua 
et quie k terre a'est à personne (1). » Là se 
trouve te prôcipa^ de touïes lies idées, socisklistes 
sur la propriété^ et parti/çulièregoe^t des idée^ 
çoiwi¥4nis^es;, Sllaâsi <pe l^e commuiai^me iMt 
tponifthe pas. tvop à'vm tel af^ui. Eqi coi^uiaip^. 
nant la propriété , Rousseau, sait biea qju'il cpnf* 
dj^jmtO; la société, et c'est précisén^eiU pow cela. 
(^'ii^Tatt^ique; c'est pour être conséquest dd^ 
le paraid^xe (§^'i] les enveloppe Ifuoe et V^^^ 
dans la même proscription*. <i La propriété,^ dîtr» 
il, est le^ vrai fond^menjt de la société civile et 
le vrai garant des engagements des citoyen^. ; 
car si, lias lois ne répondaient pas des personnes» 
rien n^ sersdt si facile que df éluder ses devoiys; 
et de se moquer des lois (2).» Il y a plus- : dan& 
le mêiï>.e écrit dont je viens de tirer ces lignes il 
déclare le droit de propriété le plus sacré d^, 
toi|s les droits des citoyens, et plus importait 
à certains ég^ds que la liberté même. Qu-est-ce: 

(l)Discours sur Porigine et les fondements de rinégaUté. 
parmi les hommes, 2« part. 
(2) OUconn sur l'éçonpmîe polUinne. 
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donc qui rend la propriété , je veux dire la so- 
ciété , si odieuse à Rousseau? C'est que, dans 
les conditions où elle existe actuellement , dans 
les conditions où elle s'est formée, elle consacre 
l'inégalité , et que l'inégalité lui paraît incompa- 
tible avec ce que l'homme a de meilleur et de 
plus cher, la liberté. A mesure que le genre hu- 
main s'est éloigné de l'état de nature, et que 
ses besoins se sont multipliés , il a ouvert son 
sein à toutes les passions et à tous les vices : à 
leur suite sont arrivées ces distinctions cho- 
quantes qui , en élevant les uns au comble de la 
fortune et de la grandeur , font descendre les 
autres au dernier degré de la misère et de la 
servitude. Devant ce tableau peint des plus 
noires couleurs de son imagination , Rousseau 
n'hésite pas ; il préfère la solitude , l'ignorance, 
les privations de la vie sauvage à toutes les 
splendeurs de la civilisation. 

Il ne serait pas juste de supposer que l'es- 
prit de paradoxe a seul produit ce résultat ; on 
y reconnaît aussi l'effet d'une âme ulcérée , qui , 
apportant dans une société railleuse et scep- 
tique l'imagination ardente , l'enthousiasme de 
la jeunesse et le feu des plus nobles passions; 
qui , au milieu des orgies d'une monarchie dé- 
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crépite , évoquant les ombres des héros de Plu- 
tarque et les austères souvenirs de Rome et de 
Sparte ; religieuse avec les philosophes , indé- 
pendante avec les croyants , repoussée de toute 
part et plus malheureuse encore de ses propres 
faiblesses que de l'injustice et du mépris des 
autres , n'a connu la vie que par ses amertumes, 
la société que par ses rivalités et ses luttes, la 
gloire que par ses épines. Cependant Rousseau 
est forcé de reconnaître que la société une fois 
fondée , il est difficile de la dissoudre et de re- 
tourner , comme il dit , vivre dans les forêts avec 
les ours. Il convient même que la société a du 
bon, et que c'est elle qui développe en nous 
l'idée de la justice , le sentiment du devoir ; qui 
donne à nos actions la valeur morale dont elles 
manquaient auparavant; qui fait succéder la 
raison à l'instinct, le droit à la force ; qui excite, 
provoque , étend toutes nos facultés et , pour 
employer ses expressions mêmes (1) , d'un ani- 
mal stupide et borné fait un être intelligent et 
un homme. Mais , à la place de la liberté phy- 
sique qu'elle nous ôte, c'est-à-dire du droit illi- 
mité d'user de toutes les choses qui nous tentent 

(1) Contrat social, liv. I, chap. 8. 
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et que nous pouvons atteindre ». il veut ({ue la 
société nous donne la liberté civile , fondée sur 
l'égalité. On sait quel est le moyen qu'il pro- 
pose pour atteindre à ce but : c'est une associa- 
tion dont la première clause est ValiéncUion to- 
tale cCe chaque asmcU avec Iûus $es droits à ienie 
la, coirunumuté (1); c'est un contrat par lequel 
chacun de noua niel en commun sa 'personne et 
toMj£ m puisscmce sous la sufréme direction de 
la, nobnié générale (2). Voici maintenant par 
quel, artifice Rousseau essaye ^ en parlant de ce. 
principe ^ de relever la propriété. Chaque mena- 
bre de la communauté se donne à elle au mo- 
ment où elle se forme avec toutes ses forces et, 
par conséquent , avec tous les biens qu'il pos- 
sède actuellement. Tous ces biens réunis for- 
ment le territoire de l'État, ce qui n'empêche, 
pas l'État de les laisser à leurs premiers posses- 
seurs. Mais alors ceux-ci étant considérés comnae 
les déporitaires du bien public y et ce titre leur 
étant reconnu par tous leurs concitoyens , leur 
étant assuré par la volonté coimnune , la jouis- 
sance se change pour eux en droite l'usurpa- 
tion disparaît devant le caractère inviolable de 



(1) Ubi supra ^ chap. 6. 

(2) Ubi supra. 
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la propriété (1). ïï ne faut pas un graliA ëftbft 
de raisonnement pour s'assurer cjue celle ttiéô- 
rie , loin de justifier la propriété , la détruit com- 
plètement; elle fait du possesseur un simple 
usufruitier et remet à F État, suf cet usufruit 
même , un droit absolu , puisqu*!! peut à son gré 
en rendre la jouissance individuelle ou com- 
mime. C'était bien la peine d'élever la propriété 
si haut parmi les institutions civiles et d'en faire 
la clef de voûte de la société ; inais cette diffi- 
culté n'est pas la seule que nous ayons à signa- 
ler. Quoi ! la volonté générale est le seul fonde- 
ment de la justice et du droit, la seule règle du 
bien et du mal! Et c'est Rousseau qui le dit, 
lui qui a lutté seul contre tout son siècle , éclairé 
par la lumière et encouragé par la voix de la 
conscience ! Autant vaudrait dire que le bien et 
le mal , la justice, l'humanité, le droit, sont de 
simples conventions qu'une génération a éta- 
blies, qu'une autre génération peut détruire. 
C'est ainsi qu'en touchant au droit de propriété 
on ébranle nécessairement l'édifice entier de la 
morale. 

Rousseau admet le communisme en théorie , 

(1) Contrat social, lit. 1, cbap. 9. 
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mais il n*ose pas le proposer à rapplîcation; il 
va même jusqu'à exprimer le vœu que les biens 
se transmettent le plus possible de père en fils 
et de proche en proche, parce que rien n'est 
plus funeste , selon lui , aux mœurs et au bon 
ordre de l'État, que les changements continuels 
de condition et de fortune (1). Tout ce qu'il de- 
mande, c'est qu'on prévienne l'extrême inéga- 
lité des richesses, en empêchant qu'elles puis- 
sent s'accumuler dans les mêmes mains au delà 
d'une certaine limite. Un moyen infaillible , se- 
lon lui, d'obtenir ce résultat, c'est le système 
d'imposition si vanté aujourd'hui sous le nom 
d'impôt progressif. Le mot n'est pas dans Rous- 
seau, mais la chose y est, et je crois pour la 
première fois. La voici exprimée en deux ar- 
ticles d'une manière qui ne laisse point prise à 
l'équivoque : « Premièrement, on doit consi- 
dérer le rapport des quantités , selon lequel , 
toutes choses égales, celui qui a dix fois plus de 
bien qu'un autre doit payer dix fois plus que 
lui ; secondement , le rapport des usages , c'est- 
à-dire la distinction du nécessaire et du super- 
flu. Celui qui n'a que le simple nécessaire ne 

(1) Discours sur réconomie politique. 
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doit rien payer du tout ; la taxe de celui qui a 
du superflu peut aller au besoin jusqu'à la con- 
currence de tout ce qui excède son néces- 
saire (1). » Rousseau n'a aucune peine à se jus- 
tifier ici , puisqu'il regarde toute propriété pri- 
vée comme une portion du bien public dont on 
ne jouit qu'à titre de dépôt. Mais ceux qui, 
après lui , voudraient nous imposer le même ré- 
gime, croyant sans doute l'avoir inventé, de- 
vraient imiter sa franchise et ne pas oublier 
que , le principe une fois introduit , il est diffi- 
cile d'en arrêter les conséquences. 

C'est ce qui est arrivé dans l'ordre des idées. 
Meilleur logicien que Rousseau , mais aussi plus 
borné dans ses vues , moins sensible à la puis- 
sance des arts et aux grandeurs de la civilisa- 
tion, plus ami de l'égalité que de la liberté, 
Mably ne se contente pas d'adopter le principe 
du communisme , il prend le système tout entier 
et veut qu'il soit traduit immédiatement en ac- 
tion. Il avait commencé par défendre le pouvoir 
absolu contre la prétention, fort goûtée de son 
temps, «de donner à un roi toute l'autorité né- 
cessaire pour faire le bien sans lui laisser la 

(1) Discours sur réconomie politique. 

5. 
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puissance de faire le mal. » Plus tard il se pas- 
sionna pour la liberté , pour les assemblées re- 
présentatives et les formes de gouvernement les 
plus démocratiques. Enfin la liberté elle-même 
disparut à ses yeux devant l'égalité, et celle-oi 
il ne voulut l'admettre que sous le régime de la 
communauté la plus absolue, d'une commu- 
nauté agraire comme celle qui avaisine l'état 
sauvage. Voici, dans l'ordre même où il les a 
développées dans son livre sur la législation (1), 
les diverses propositions qui forment sa doctrine. 

L'égalité et la contununauté sont l'état natu- 
rel, et par suite l'état légitime du genre hu- 
main. En sortant des mains de la nature leB 
hommes se sont trouvés tous égaux ; ils avaient 
tous les mêmes organes, les mêmes besoins ^ 
le même degré d'instinct ou d'intelligence ; ils 
jouissaient en commun des mêmes biens , c'est- 
àr-dire de la chasse i de la pêche et des fruits 
que la terre porte sans culture ; la terre elle- 
même était tout entière le patrimoine de chacun 
d'eux. 

L'égalité , dont la communauté est l'insépa^- 
rable corollaire, n'a pas seulement existé autre- 

(1) De la législation, ou principes des lois, 2 roi, in-12. 
Amsterdam, 1776. 
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fois, elle est un besoin permanent, par consé- 
quent un droit de U nature humaine ; elle répond 
à un sentiment indestructible, universel , qui se 
confond avec celui de notre dignité , et qui par 
cela même ne peut pas devenir injuste et ne 
saurait jamais être porté trop loin. L'inégalité , 
au contraire» détruit tous nos penchants natu- 
rels, la pitié, la bienveillance, la justice, et 
n^engendre à leur place que des principes de 
guerre et de dissolution ; chez les uns l'ambi- 
tion , l'avarice, l'orgueil ; chez les autres la bas- 
sesse et la haine. 

. Comment donc l'inégalité s* est-elle établie? 
par la propriété d'abord. La propriété , ame- 
nant la diversité des fortunes, a eu pour consé- 
quence la diversité d'éducation, et celle-ci nous 
a donné la diversité des facultés et des talents ; 
car c'est uniquement par cette cause que Mably 
essaye d'expliquer les différences qui existent 
entre les esprits. «C'est notre éducation, dit-il, 
si capable d'abrutir les uns et de développer 
dans les autres les facultés de leur âme , qui nous 
persuade qu'il y a plusieurs classes d'hommes.» 
Enfin la propriété elle-même , source principale 
de nos maux^ a son origine dans l'abus de la 
force, c'est-à-dire dans la conquête. Et en 
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même temps , par une contradiction étrange et 
cependant nécessaire , Mably soutient que l'iné- 
galité physique n'est pas plus dans la nature 
que l'inégalité morale. Elle existerait d'ailleurs , 
qu'il serait toujours facile , selon lui , d'en para- 
lyser les effets en opposant à la supériorité de 
la force la supériorité du nombre. 

Quelle qu'en soit la cause , le fait existe , nous 
sommes sortis de notre état naturel, et il est 
temps que nous cherchions à y rentrer ; il est 
temps que des distinctions iniques soient abo- 
lies , que la propriété disparaisse pour faire place 
à la communauté. Ne craignez rien , le travail 
ne souffrira pas de ce changement. S'il a eu 
jusqu'ici pour aiguillons l'intérêt et l'avarice, à 
l'avenir il aura pour motifs l'amour de la consi- 
dération , la gloire , le bien de la patrie. Le pa- 
triotisme, aujourd'hui si complètement étouffé, 
chez les riches par l'amour et l'orgueil de leur 
opulence, chez les pauvres par le sentiment de 
leur misère ; le patriotisme renaîtra , ou plutôt 
il commencera d'exister dans la communauté. 
De plus, Mably nous fait remarquer que le tra- 
vail en commun , le travail partagé se transfor- 
mera en plaisir, tandis qu'à présent on le fuit 
comme un supplice. Yoilà la théorie du travail 



— 57 — 

attrayant qui joue un si grand rôle dans le sys- 
tème de Fourier. 

Mais par quels moyens nous fera-t-on passer 
de notre condition actuelle à cet état de perfec- 
tion ? En resserrant la propriété dans des limites 
de plus en plus étroites; en restreignant de telle 
sorte le droit de transmission et de succession, 
que l'État, héritant à la place des individus, 
demeure à la longue seul propriétaire ; en gê- 
nant les opérations commerciales et financières 
jusqu'à ce qu'elles cessent d'elles-mêmes ; car le 
commerce, comme source du luxe, des grandes 
fortunes, et, par conséquent, de l'inégalité, 
est, selon Mably, essentiellement contraire à 
l'esprit de tout bon gouvernement, et il ap- 
prouve les anciens de l'avoir abandonné aux es- 
claves. Sous un régime aussi aride et aussi 
sombre , adieu les beaux-arts. Aussi Mably n'a- 
t-il pas oublié de les proscrire , et c'est parti- 
culièrement à ces nobles fruits du génie de 
l'homme que s'attaque son austérité républi- 
caine, a Quand je songe , dit-il , combien les 
talents agréables ont été funestes aux Athé- 
niens ; combien les tableaux , les statues et les 
vases de la Grèce ont fait faire d'injustices , de 
violences et de tyrannie aux Romains; je de- 
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mande à quoi peut nous être bonnç une 4.cadi«- 
mie de peinture. Laissons croire aux Italiens 
que leurs babioles honorent les nations ; qu'on 
vienne chercher parmi nous des modèles de 
lois, de mœurs et de bonheur et non pas de 
peinture (1). » Quel langage! quelles idées I 
Combien ils ont perdu ces frivoles Attiéniens 
de n'avoir pas connu un tel législateur! 

Ce n'est pas assez pour Mably d'avoir établi 
l'égalité des richesses ou plutôt de la misère 
dans cette espèce de pénitencier général qu'il 
veut fonder à la place de la société ; il lui faut 
aussi un même niveau, non-seulement pour les 
intelligences, mais pour les consciences. Remar- 
quons tout de suite que rien n'est plus consé- 
quent à son principe : car si la conscience et la 
pensée restent libres, vous verrez reparaître 
aussitôt toutes les autres libertés et avec elles 
la propriété. Le moyen de ramener l'égalité 
des esprits, c'est une éducation commune, obli- 
gatoire pour tous les enfants, et qui, semblable 
à celle des Spartiates, ne sépare point les 
exercices du corps de ceux de l'intelligence. 
On établira l'égalité morale ou l'union des 

(1) Ouvrage cité, liv, II, chap. !«• 
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consciences, condition essentielle de la com- 
munauté, àTaîdte d'une religion d'État et d*une 
pénalité sévère contre les athées et les déistes. 
Mably, malgré quelques concessions faites à 
Fesprit de son siècle, nouslivre toute sa pensée : 
«Le gouvernement, dît-il, doit être intolé- 
rant (î) , » et i! nous propose pour exemple les 
Romains, chez qui la religion était subordonnée 
à la politique , et qui ne connaissaient point ïa 
tolérance religieuse. 

Nous ne discuterons pas ce système ; noua 
le laisserons se réfuter lui-même par ses consé- 
quences. D'ailleurs , comment prendre au sé- 
rieux le seul principe sur lequel il repose , cette 
prétendue égalité de tous les hommes , à la fois 
physique, intellectuelle et morale? Qui a jamais 
rencontré cet état de nature , où , semblables 
aux anges , ils vivent affranchis de toute envie 
et de toute passion? Enfin, si cet état de nature 
a existé , et si aujourd'hui encore nous y sommes 
entraînés par toutes nos facultés et tous nos pen- 
chants , comment se fait-il que nous en soyons 
sortis ? 

Mably a la gloire, si c'^en est une, d'avoir 

(1) Uy. IV, chap. 4. 
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complété au XYIIP siècle la théorie du com- 
munisme, de lui avoir donné sa forme la plus 
précise et la plus logique; mais deux choses 
restaient encore à faire : à donner à la théorie 
le caractère impératif de la loi ou à la rédiger 
en fonne de code , puis à la traduire en action. 
Ces deux tâches ont été entreprises avec une 
foi digne d'une meilleure cause ; la première 
par Morelly , la seconde par Babœuf. 

Morelly, dont on a essayé récemment de 
faire un grand homme , est un des écrivains les 
plus obscurs du dernier siècle. Son nom était 
tellement inconnu, que son principal ouvrage, 
celui-là même qui doit nous occuper ici, a été 
pendant longtemps attribué à Diderot. Il a laissé 
deux écrits : l'un , appelé la BasUiade , nous 
montre ce que doit être le véritable prince, c'est- 
à-dire, le héros de l'humanité , le restaurateur 
des lois de la nature; c'est un poème épique en 
prose dont le tempérament le plus robuste ne 
soutiendrait pas la lecture; l'autre, intitulé le 
Code de la Nature , est destiné à expliquer et en 
même temps à justifier le poème. C'est de ce 
dernier seul , devenu le catéchisme de plusieurs 
communistes et révolutionnaires de notre temps, 
que je vais donner une idée. L'auteur, admet- 
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tant avec Rousseau et Mably que tout est bien 
dans la nature de l'homme , que tous ses pen- 
chants sont bons , que tous ses mouvements le 
portent au bonheur et à l'amour de ses sem- 
blables , mais qu'il a été corrompu par les in- 
stitutions de la société, comme si ces insti- 
tutions n'étaient pas son œuvre , se propose le 
problème suivant à résoudre : Trouver une si- 
tuation , c'est à-dire un ordre social , où il soit 
presque impossible que l'homme soit dépravé 
ou méchant. Ce problème trouve sa solution 
dans un plan de législation ou de constitution 
dont voici les bases : communauté absolue des 
biens et répression sévère de tout acte , de toute 
parole qui tendrait à faire renaître la propriété 
privée ; égalité politique poussée à ce point que 
les charges et les dignités de l'État ne sont pas 
même données à l'élection , mais qu'elles pas- 
sent à tour de rôle à tous les citoyens ; disposition 
qui déclare chaque citoyen un hotMtie public 
ayant droit à être nourri , entretenu et occupé 
aux dépens du public. On voit que le droit au 
travail n'est pas inventé d'hier. De la liberté , 
il n'en reste pas la moindre trace dans cette 
charte du communisme ; tout tombe sous l'em-^ 
pire de la loi , tout est prévu » réglé et imposé 

6 
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par elle, soît la nature, la durée et les procédés 
â^ travail , soft les vêtements et ïe» aliments , 
soft les heures du sommeil , du repos et des 
récréations. Dans Tordre moraï, même ser- 
vitude que dans Fordre matériel. Tout citoyen 
arrivé à Tâge nubile est forcé de se marier r 
c Personne, dît Tauteur, ne sera dispensé dte 
cette loi , à moins que la nature ou sa santé n'y 
mette obstacle. » tes enfants sont élevés en 
commun , d'après un système d'éducation im- 
mtiable. Par exemple , il est d^fendto de leur 
parler de Dieu avant qu'il» demandent à fe 
connaître, et que leurs questions se portent 
naturellement sur ce sujet. Il est défendu de 
ïeur expliquer la nature et les attributs de Dieu ; 
on se contentera de leur dire qu'il est la cause 
de l'univers, et qu'il n'a rien de commun avec 
Fhumanité ; on leur persuadera que les senti- 
ments de sociabilité qui sont dans notre cœur 
sont la seule expression de sa loi. Tous les pères 
et toutes les mères de famille , divisés par com- 
missions de cinq membres , remplissent à tour 
de rôle les fonctions d'éducateurs. Tous les 
jeunes citoyens , après avoir terminé leur édu- 
cation , reçoivent des mains de l'autorité pU' 
Wîque la profession à laquelle ils sont jugés 
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propresi. Personne ne peut choi^r celle qiri lui 
conyiejii. Pour Jes travaux de la peœée, ce 
jsystème de contrainte et d'oppression est plus 
àiiX encore. Le non^bre des citoyens à <qui il est 
permis de cultiver les arts et les sciences est ri- 
goureusement fixé ; les autres ne peuvent goûter 
à ce fruit défendu qu'à partir de l'âge de trente 
ans» et à la condition de ne point néglige leur 
labeur ordinaire. Les ouvriers de l'intelligence 
qui ont obtenu ce titre de l'autorité ou de la 
loi , jouissent d'une entière liberté dans le do- 
maine des sciences physiques et mathémati- 
ques ; mais les sciences morales ont leur cercle 
tracé d'avance , dont elles ne peuvent jamais 
sortir. En un mot^ il y a une philosophie de 
J'État, laquelle tient lieu de religion» et qu'il 
est absolument défendu de discuter ou de con- 
tredire. Étrange religion ! qui défend de méditer 
sur les attributs de Dieu ; qui déclare insoluble 
le problème de l'existence et de la nature de 
l'âme, qui ne permet pas de s'enquérir si la 
mort a un lendemain. Voilà , en fait de tolérance 
et de liberté , le dernier mot du communisme ; 
voilà à la fois le principe et les conséquences 
de l'organisation du travail. 

Babœuf est, comme je Tai dit, rhonune 
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d'action de cette école. C'est lui qui a tenté, à 
l'aide d'une révolution sociale, et par l'instru- 
ment de la violence , d'en faire passer les prin- 
cipes dans la réalité. 11 ne faut pas confondre 
les desseins de Babœuf avec ceux de Robes- 
pierre. Il y a entre ces deux personnages de 
notre révolution la même différence qu'entre 
Rousseau et Mably. Robespierre, c'est Rousseau 
investi de la dictature ; ce que l'un a pensé , 
l'autre a essayé de le faire. Or nous avons vu 
que Rousseau ne reconnaît pas la propriété pour 
un droit ; il en fait, commePuffendorf et Montes- 
quieu, une institution purement civile, à laquelle 
l'État peut imposer les limites qu'il juge conve- 
nables. Cette même idée , Robespierre essaya 
de la faire passer dans la constitution de 93 , et 
on la reconnaîtra sans effort dans son projet de 
déclaration des droits de l'homme , dont l'ar- 
ticle 7 est ainsi conçu : « La propriété est le 
droit qu'a chaque citoyen de jouir et de dis- 
poser de la portion de biens qui lui est ga- 
rantie par la loi. » Cette définition , repoussée 
par la Convention elle-même et remplacée par 
une autre beaucoup plus exacte, est en quelque 
sorte la justification anticipée de l'article sui- 
vant : Art, 2. « La société est obligée de pour- 
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voir à la subsistance de tous ses membres, soit 
en leur procurant du travail, soit en assurant les 
moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de 
travailler. » Avec cette disposition, qui n'est pas 
autre chose que le droit au travail , et à laquelle 
il faut encore ajouter l'impôt progressif , très- 
clairement énoncé dans l'article 13 , il est évi- 
dent que la propriété n'est qu'un leurre, qu'en 
principe elle est détruite ; cependant , dans le 
fait , elle est conservée sous la condition de ne 
pas faire tort à l'égalité : on n'exige pas que 
tous se nourrissent au même râtelier, mais que 
la ration de chacun soit exactement semblable à 
celle de son voisin. L'égalité, non de droit, mais 
de fait, tel fut l'idéal de Robespierre, comme il 
avait été avant lui celui de Rousseau ; l'égalité, 
non pour elle-même , mais pour la liberté dont 
elle lui semblait être la première , sinon la seule 
condition. Par un de ces vertiges trop communs 
à notre espèce , et dont on trouve un autre 
exemple dans les bûchers allumés au nom de la 
charité , le moyen lui fit oublier la fin, et pour 
fonder la liberté il établit le règne de la terreur. 
Ce que Robespierre entrevoyait dans l'avenir, 
ou si on le juge autrement (car la question n'est 
pas là) , ce qui servait de prétexte à son atroce 

6. 
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tyrannie , n'entre pour rien dans le système de 
Babœuf. Le conspirateur du directoire ne pen- 
sait pas à la liberté, mais à Tégalité seule, et le 
seul moyen pour lui de l'établir, c'était la com- 
munauté. Aussi , l'ordre sodal qu'il tenta de 
fonder par l'insurrection et la violence est-il ap- 
pelé la république des égaux. La charte de cette 
république, qui nous a été conservée (1), re* 
pose sur les mêmes principes et nous présente 
la même organisation que le Code de la nature 
deMorelly. C'est l'égalité poussée au point qu'il 
n'y a plus d'autres différences entre les hommes 
que celles de l'âge et du sexe; c'est la commu- 
nauté la plus absolue fondée sur la spoliatiosi 
d'abord et ensuite sur la privation ; car tous les 
ressorts de l'activité humaine , l'amour de soi, 
l'ambition , la prévoyance, le dévoilement de la 
famille y sont complètement étouffés, et les arts, 
qui font le charme et la consolation de la vie, 
y sont l'objet d'une sévère proscription : c'est 
la défiance de l'étranger poussée jusqu'à la folie 
et à la haine ; c'est le niveau du plus lourd des- 
potisme pesant sur toutes les actions et sur toutes 

f 1} Copie des pièces saisies dans le local que Babœuf 
occupait lors de son arrestation, S toK in*8. Imprimerie 
nationale, an V. 
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les facultés, atteignant Tâme aussi bien que le 
corps, le travail de la pensée comme celui des 
mains , écrasant tout ce qui s'élève et recom- 
mençant sous une autre forme , dans l'ordre 
moral , l'œuvre déjà accomplie sous Robespierre 
par le couteau de l'égalité. Du reste, ne cherchez 
ici aucune vue , aucune idée nouvelle , aucune 
application féconde des principes que nous con- 
naissons déjà ; le seul trait qui sépare Babœuf 
de ses devanciers, c'est l'audace de l'exécution. 
Il distinguait , comme on le fait aussi aujour- 
d'hui , entre la révolution politique et la révo- 
lution sociale, la constitution de 95 et celle qui 
doit nous donner V égalité réelle. La première ne 
fut selon lui qu'une préparation à la seconde , et 
celle-ci ^ il était décidé à la fonder par tous les 
moyens , â faire table rase ( ce sont les eiqpres* 
sions mêmes d'un manifeste trouvé dans ses 
papiers) pour l'asseoir à la place de ce qui 
était. Il faut lire dans les pièces relatives à son 
procès le plan de l'insurrection qu'il préparait 
et dont rien n'approche , si ce n'est celle qui a 
éclaté il y a quelques mois sous l'excitation des 
mêmes doctrines. Je me contenterai d'en ex- 
traire le passage suivant : « Il faut que, l'épée 
tirée, le fourreau soit jeté au loin ; il faut pré- 
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venir toute réflexion de la part du peuple ; il faut 
tout d'abord qu'il fasse des actes qui l'empê- 
chent de rétrograder. Si quelques royalistes 
(sous ce nom on comprend tous ceux qui n'ac- 
ceptent pas la république des égaux\ si quelques 
royalistes voulaient faire résistance, qu'une co- 
lonne armée de torches ardentes se porte à 
l'instant sur le point qu'ils auraient choisi, qu'ils 
soient sommés de rendre les armes , ou qu'à 
l'instant les flammes vengent et la liberté et la 
souveraineté du peuple (1). » Babœuf ne con- 
naissait pas l'invention des allumettes chimiques. 
Ainsi voilà un système qui s'introduit au nom 
de la liberté et qui aboutit au plus horrible 
esclavage ; qui appelle tous les hommes à la 
richesse , à la science , au bonheur, et qui ne 
leur offre que la pauvreté, l'ignorance, l'exis- 
tence la plus aride et la plus bornée ; enfin qui 
veut fonder la société sur le principe de la 
fraternité humaine , et qui commence par exciter 
au meurtre, au pillage et à l'incendie. Est-ce bien 
assez de contradictions , et l'histoire qui les rend 
sensibles à nos yeux , qui nous les montre tout à 
la fois en action et en paroles , peut-elle être 

(1) Recueil cité plus haut, 1. 1, p. 240. 
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accusée de partialité? La vérité est que le com- 
munisme n'est pas un système, mais un nom qui 
recouvre des passions et des appétits; voilà 
pourquoi il invoque indifféremment les principes 
les plus opposés. Dans l'antiquité il s'appuie 
sur la différence des races , sur l'inégalité pré- 
tendue des hommes , ou le droit de la guerre 
et de la force. Après la naissance du christia- 
nisme , il ne parle que de charité et d'amour. 
Sous l'empire de la philosophie et de la raison 
modernes , il se réclame surtout de la liberté. 
Ajoutons que le communisme de Babœuf est le 
seul conséquent ; car s'il est vrai que la pro- 
priété, injuste et spoliatrice par elle-même, 
est la mère de toutes les iniquités et de toutes 
les violences , la cause de toutes les douleurs qui 
déchirent l'humanité, la source impure de la 
corruption et des vices qui la rongent, pour- 
quoi la souffrir un seul instant? Pourquoi le 
bien de tous, les droits de tous, les droits de 
la justice, de la raison, de la pitié elle-même, 
seraient-ils sacrifiés plus longtemps à l'égoïsme 
de quelques-uns? Puis il ne s'agit pas seulement 
de ceux qui prêchent cette théorie et du degré 
de logique ou de franchise qu'ils y apportent; 
il faut penser aussi à ceux qui l' écoutent. Or 
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pourquoi les masses, que vous montrez comme 
opprimées, dépouillées, exploitées par quelques- 
uns, et ravalées au niveau des bêtes de Bomno^e^ 
condamnées au vice et à rinfamie aA;itant qu'4 
la souffrance , garderaicnt-^les quelque ména^ 
gement pour leurs oppresseurs? Ne serail-CjB 
pas {apposer que les riches les ont privées aussi 
de leur raison ? J'admire vraiment ces nouveaux 
apptres du communisme qui., dans un langage 
plein de candeur et presque onctueux , nous as* 
surent que leur triomphe sera l'œuvre de la p^- 
suasion , que les gentils et le peuple de Dieu, 
je veux dire les riches et les pauvres, seront 
également convertis, et à l'aspect de la Jéru- 
salem nouvelle, de la céleste Icarie, se réuni- 
ront dans un éternel baiser de paix. Cette foi 
robuste et ces sentiments évangéliques , je veux 
bien les croire parfaitement sincères ; mais que 
nous importent les hommes? Quel intérêt avons- 
nous à savoir s'ils sont bons ou méchants, clair* 
voyants ou aveugles, dissimulés ou convaincus? 
Nous nous occupons de leurs systèmes et des 
effets qu'ils peuvent produire sur la société doat 
ils attaquent les bases. J'ajouterai , pour finir, 
que le communisme conséquent ne s'arrête j)a$ 
à Babœuf . Babœuf voulait conserver la famille ; 
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on dit que lui-même, dans son intérieur, en pra- 
tiquait toutes les vertus ; mais la famille repose 
sur des sentiments et sur des devoirs , plutôt que 
sur des relations matérielles. Elle a pour condi- 
tions, d'une part, l'autorité et le sacrifice; de 
l'autre , la soumission et la reconnaissance , la 
génération morale, c'est-à-dire l'éducation, 
encore plus que la génération physique. Rien de 
tout cela ne peut exister dans un ordre social où 
le sacrifice est impossible par l'abolition de la 
propriété; où l'autorité paternelle et la recon- 
naissance filiale sont supprimées par l' éducation 
commune. Le dernier mot du communisme est 
dans la Bible de la liberté , Y Assomption de la 
femme et d'autres œuvres de la même espèce. 
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range de Dieu, de croire que iiou<* 
arrêterons la Providence. 

Chateaubriand. 



Prix : 50 centimes. 



PARIS. 
Chez l'Éditeur, rue Suger, 15» 

GARNIER FRÈRES, LIBRAIRES, 
Paldis-Nationa), 215, et rue Richelieu, 10. 

18/i9. 



J'ai encore beaucoup de choses à vous dire, mais 
vous ne les pouvez porter présentement. ^ 

Quand Tesprit de vérité sera venu, alors il vous 
enseignera toute vérité; car il ne parlera pas de lui- 
même; mais il dira tout ce qu'il aura entendu, et 
vous annoncera les choses à venir. 

Évangile selon S. Jeanne. 16^,17. 12 et 13. 



Dans VAvemr du monde (ISSi), dans les 
Cùtmâératians sur le gème des hommes^ des temps 
et des révolutions, qui précèdent sa traduction du 
Paradis perdu, de MiltoDf publiée éU 1856^ M. de 
Ghâteaubriaiid parte de l'avenir dans la grande 
langue des prophètes. Sa raison domine tous les 
champs de la politique, tous les mtéréts de l'hu- 
manité d'une hauteur incomparable. La place 
que lient Milton dan& la littérature angl^se, le 
rôle qu*il a joué dans une révolution où, par la 
nature de ses opinions, il apparut comme un pré- 
curseur des idées et des besoins révolutionnaires 
de nos jours, conduisaient naturellement Fitlustre 
traducteur h mêler dans ses considérations beau* 
coup d'hommes^ beaucoup d'objets que peut^re 

on ne se serait pas attendu k rencontrer dan$ un 

1* 



même livre. Il n'a été donné qu'à nn bien petit 
nombre d'écrivains, après avoir touché, dans le 
cours d'une longue vie, à tout ce qui est objet 
de science et de discussion parmi les hommes, 
d'avoir le temps et le droit d'attacher h leur 
œuvre une conchision^ Nous avons le dernier 
mot de M. de Chateaubriand, et ce mot, ce n'est 
ni la monarchie, ni l'aristocratie, ni le gouver- 
nement représentatif, c'est quelque chose de plus 
digne des efhrts et des sacrifices de la génération 
vivante, c'est la révolution sociale* La tâche esi 
si grande, que Timagination la plus hardie s'en 
effraie, etncHis nfi sommes pas étonnés de l'es- 
pèce d'incrédulité que rencontraient dans H. de 
Chateaubriand ses propres convictions. La Répu- 
blique, que M. de Chateaubriand apercevait dans 
un avenir très-jreculé , était cependant moins 
éloignée du gouvernement bourgeois du temps 
où il écrivait» que ce gouvernement lui-même 
ne rétait des pompes aristocratiques et du bon 
plaisir royal dû vieux Versailles. La République 
est venue quelques années à peine après que le 
gr^nd écrivain l'eât annoncée au monde. avec le 
sûr pressentiment du génie. Écoutons ces paroles 



enseignantes, magistrales, vraiment chrétiennes, 
que nous voudrions faire pénétrer dans les châ- 
teaux plus que dans les chaumières, avec la 
parole et la lumière du Christ. Puîssent-elle^ 
surtout servir de leçon, et décourager les vieux 
sophistes qui croient encore à l'avenir de la 
forme monarchique, et qui s*obstinent, dans leur 
ignorance, ^ ranger M. de Chateaubriand parmi 
les défenseurs de leur cause perdue, quand M. de 
Chateaubriand va au-delà même de la République . 
simple, et annonce, sans hésitation comme sans 
ambages, la révolution sociale, Tavénement d'un 
monde nouveau I « 



I 



Le magaîGque morceau qu'on va lire a paru 
dans la Revue des Deux-Mondes du 1«H avril 1834 
h la suite d'un article de H. Sainte-Beuve, 
intitulé : Poètes modernes de la France, — XL — 
Chatêaubrtani). — Mémoires. — P. 209. — 11 
y est question principalement, comme le ttlre 
l'indique, des Mémoires d'Outre-Tombe. — H se 
termine ainsi : c Me pouvant à loisir tout embras- 
ser, nous finissons, pour donner idée des grandes 
perspectives qui s'y ouvrent fréquemment, par 
une citation sur l'avenir du monde, que la bien- 
veillance de l'auteur nous a permis de détacher. 
Après avoir piloté assez péniblement le lecteur 
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en vue de nos côtes inégales, nous arrivons avec 
lui à la haute mer, et nous Vy laissons. > 



AVENIR DU MONDE. 



L'auteur, après avoir eiamin^ la position sociale du moment, 
les fautes de tous les partis, etc., jette ainsi un regard sur la 
destinée du monde : 



n L'Europe court à la démocratie. La France 
«st-elle autre chose qu'une République entravée 
d'un roi ? Les peuples grandis sont hors de page ; 
les princes en ont en la garde^noble; aujourd'hui 
les nations arrivées à leur majorité préteodem 
n'avoir phis besoin de tuteurs. Depuis David jus- 
qu'à notre temps, les rois onlété appelési; les nations 
semblent l'être à leur tour. Les courtes et petites 
exceptions des républiques grecque, carthaginoise, 
romaine, n'altèrent pas le fait politique général de 
l'antiqoîté, à savoir l'état monarchique normal de 
la société sur iè' globe. Maiatenant la société entière 
quitte la monarchie, du n^oins la monarchie telle 
qu'on Fa connue jusqu'ici. 

« Les symptômes de la transformation sociale 
abondent. En vahi on s*efforce de reconstituer un 
parti pour le gouvernement absolu d'un seul : te 
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is^mcipes élémentaires de ce gouvernement ne se 
n&trouvent point; les hommes sont aussi changés 
que les principes. Bien que les faits aient q[uelquefois 
i*air de se combattre, ils n'en concourent pas moins 
au même résultat, comme, dans une machine, des 
ronetl qui tournent en sens opposé produisent une 
action commune. 

« Les souverains se soumettant ^^uellement à 
des libertés nécessaires, se s^rant sans violence et 
sans secousse de leur piédestal, pouvaient transmettre 
à leurs fils, dans une période plus ou moins étendue, 
leur sceptre héréditaire réduit k des prc^rtions me- 
surées par la loi La France eût mieux agi, pour son 
bonheur et son indépendance, en gardant un enfant 
qai n*aiircût pu iiuire des journées de juillet une 
honteuse déception; mais personne n*a compris 
Tévénement Les rois s'entêtent à garder ce qpu'iis 
ne sauraient retenir ; pu lieu de descendre doucement 
sur le plan incliné, ils s'exposent à tomber dans le 
gouffre ; au lieu de mourir de sa belle-^mort pleine 
d*hoimeurs et de jours, la monarchie court risque 
d*écre éoMt^hée vive : un trafique mausolée ne ren- 
ferme à Venise que la peau d'un ilhistre général. 

« Les paya \ts noins préparés aux instiJiutions 
libérales, tels que l'Espagne et le Portugal, sont 
poussés à des mouvements constitutionAels. Dans ces 
pafys, les idées dépiassént les hommes. ^ La France et 
l'Angleterre, comme deux énormes béliers, frappei^ 
à coups redoublés les remparts croulants de l'an- 
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cienne société, Les ^octrinea les plus hardies sur la 
Propriété, rÉgalité, la Lil^rté, sont proclamées soir 
et matin à la face des monarques qui tremblent 
derrière une, triple . fiaie, de sojdats suspects. Le 
déluge* de la Démocratie les gagne; ils montent 
d'étage en étage, du rez-4e-ctiaussée au comble de 
leurs palais, d'où ils se jetteront à la nage dans le 
flot qui les engloutira. , . 

« La découverte de fimprimerie a changé les 
conditions sociales; la presse, machine qu'on ne 
peut plus briser, c<)ntinuera à détruire l'ancien 
monde, jusqu'à ce qu'elle en ait formé un nouveau : 
c'est une voix calculée pour le forum général des 
peuples. L'imprimerie n*est que la Parole, première 
de toutes les puissances : la Parole a créé l'univers ; 
malheureusement le Verbe dans l'homme participe 
de nnfirmité humaine; il mêlera le mal au bien, 
tant que notre nature déchue n'aura pas recouvré sa 
pureté originelle.^ 

» Ainsi la transformation, amenée par r%& du 
monde, aura lieu. Tout çst calculé. dans ce dessein ; 
rien n'est possible maintenant hors la mort naturelle 
de la société, d'où doit sortir, la renaissance. C'est 
impiété que de lutter contre l'ange de Dieu, de 
croire que nous arrêterons la Providence. Aperçue 
de cette hauteur, la révolution française n'est plus 
qu'un point de la révolution générale; toutes les 
impatiences cessent; tous les axionies de l'ancienne 
politique deviennent inapplicables. 
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A Louis^Philippea mûri d'un demi-^diècle le fruit 
démocratique. La couche bourgeoise où s'est im- 
planté le philippisme, moins labourée par la Révo- 
lution que la couche militaire et la couche popu- 
laire, fournit encore quelque suc à la végétation 
du gouvernement du 7 août, mais elle sera tôt 
épuisée. • " 

» 11 y a des hommes religieux qui se révoltent à 
la seule supposition de la durée qudconque de 
Tordre de choses actuel — « Il est, disent-ils, des 
n réactions inévitables, des réactions morales, ensei- 
» gnantes,' magistrales, vengeresses. Si lé monarque 
D qui nous initia à la liberté a payé dans ses qualités 
9 le despotisme de Louis XIY et la corruption de 
» Louis XV, peut-on croire que la dette contractée 
» par Égalité à Féchafaud du roi innocent, ne sera pas 
1» acquittée? %attW^ en perdant la vie, n'a rien 
» expié : le pleur du dernier moment ne rachète 
>» personne; larmes de la peur qui ne mouillent que 
» la poitrine, et ne tombent pas sur la conscience. 
» Quoi! la race d'Orléans pourrait régner au droit 
a des crimes et des vices de ses aïeux? Où serait 
» donc la providence? Jamais plus effroyable ten- 
» tation n'aurait ébranlé la vertu, accusé la justice 
» étemellie, insulté l'existence de Dieu ! » 

» J'an entendu faire ces raisonnements; mais 
faut-il en conclure que le sceptre du 9 août va tout 
à l'heure se briser? En s'élevant dans l'ordre uni- 
versel^ le règne de Louis-Philippe n'est qu'une 

2 
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ai^^^te 9BomaUe, qu'une infraction non réelle 
. aux lois de te nK)rale et de Tiquité. Elles sont violées, 
ces lois, d^s uja sens borné et relatifs elles sont 
suivies dans un sens illimité et général D*une énor*- 
mité consentie de Dieu, je tirerais une oonséquenoe 
plus haute, j'en déduirais la preuve thrétiemie de 
l'abolition de la royauté. en France; c*est cette abo- 
lition mente et non un châtiment individuel qui serait 
Texpiation de la mort de Louis XYL Nul ne serait 
admis, après ce juste, à ceindre solidement le 
diadème : Napoléon l'a vu tomber de son front 
malgré ses victoires; Charles X malgré sa piété! 
Pour achever de discréditer la couronne aux yeux 
des peuples, il aurait été permis au Sis du régicide 
dé se coucher un moment en faux roi dans la lit 
sanglant du martyr. 

» Une l'aison prise dans la catégorie des dwses 
humtines peut encore faire durer cp^lques instants 
d« plus le gouvemementrsopbisme, jailli da dioc 
des pavés» 

w Depuis quarante ans, tous les f ouveroements 
Q*ont péri çn France que par leur faute i Louis XVI 
a pu vingt fois sauv^ sa couronne et sa vie s la Repu- 
bUqutd n'a succombé qu'il l'excôs de ses crimes; 
Bonaparte pouvait établir sa dynastie, et il s'est jeté 
en bas du haut de sa gloire; sans les ordonnances de 
juillet, le trône légitime serait encore debout Maïs 
le gou^vern^^nent actuel ne paraît pas dev«âr cûnutoet- 
tre la faute qui tue; son pouvoir ne sera januiis 
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suicide ; tonte son habilité est exclusivement employée 
à sa conservation : il est trop intelligent pour mourir 
d'une sottise, et (1 n'a pas en lui de quoi se rendre* 
coupable des méprises du génie ou des faiblesses de 
la vertu. 

» Mais après tout il faudra s*en aller : (pi'est-ce 
que trois, quatre, siit, dix, vingt années dans la vie 
d'un peuple ? Fancienne société périt avec la politique 
dont elle est sortie : à Rome, le règne de l'homme 
lut substitué à celui de la loi par César; on passa de 
la république à l'empire, ta révolution se résume 
aujourd'hui en sens contraire : la loi détrôné l'homme ; 
on passe de la royauté à la République. L'ère des 
peuples est venue ; reste à savoir comment elle sera 
remplie* 

» n faudra d'abord que l'Europe se niveDe dans 
un même système i on ne peut supposer un gouver- 
nement rejM'é^ntatif en France et des monarchies 
absolues autour de ce gouvernement Pour arriver là, 
il est trop probaMe qu'on silbira des guerres étran^ 
gères, et qu'on traversera à l'intérieur une doublé 
anarchie morale et physique. 

» Quand il ne s'agirait que de la seule propriété, 
n'y touchera^-on point? restera-t-elle distribuée 
comme eSe l'est? Une société où des individus ont 
deux millions de revenu, tandis que d'autres sont 
rÀluits à remplir leurs bouges de monceaux de 
pourriture pour y ramasser des vers» vers qui, vendus 
aux pêcheurs» sont le seul moyen d'existence de ce» 
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familles eUes^mêmes autocbthones du fumier, une 
telle société peut-elle demeurer statiomiaîre sur de 
tels fondements au milieu du progrès des idées? 

» Mais si Ton touche à la propriété, il en résultera 
des bouleversements immenses, qui ne s'accompliront 
pas sans efifîision de sang; la loi du sang et du sacri- 
fice est partout : Dieu a livré son fils aux clous de la 
croix, pour renouveler l'ordre de l'onivars. Avant 
qu'un nouveau droit soit sorti de ce chaos, les astres 
se seront souvent levés et couchés. Dix-huit cents ans 
depuis l'ère dirétienne n'ont pas suffi à l'abolition de 
l'esclavage; il n'y a encore qu'une très petite partie 
accomplie de la mission évangélique. 

» Ces calculs ne vont point à i'impatîencedes Fran- 
çais : jamais, dans les révolutions qu'ils ont faites, 
ils n'ont admis l'élément du temps ; c^est pourquoi 
ils seront toujours ébahis des résultats contraires à 
leur espérances. Tandis qu'il bouleversent, le temps 
arrange ; il met de l'ordre dans le dés^urdre, rejette 
le fruit vert, détache le fruit mûr, sasse et crible les 
hommes, les «Meurs et les idées. 

» La société moderne a mis dix siècles à se com- 
poser; maintenant eUe se décompose. Les générations 
du moyen-âge étaient vigoureuses, parce qu'elles 
étaient dans la progression ascendante; nous, nous 
sommes débiles parce que nous sommes dans la 
progression descendante. Ce monde décroissant ne 
reprendra de force que quand il aura atteint le dermer 
degré, d'où il commenc^a à remonter vers une 
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nouvelle vie. JMoub n^ sofiames que des génèratioûft 
de passage ; gén^atioiis mterfiiédiair.es» obscures, 
vouées à rottbli, formant la chaîne pmt atteindre les 
fmiâs qui cueiUerout rayeuir. .»»... 

» Req)ectant le ii^alfaeur et me respectant moi-- 
même, respectant ce que j*ai servi et ce que je 
continuerai de servir au prix du repos de mes 
vient Jours, je craindrais de prononcer vivant un 
mot qui pût blesser des in^Munes ou même détruire 
des <^himère8. Mais .quand je ne serai plus, messacri^ 
flces donneront à ma* tombe le droit de dire la vérité. 
Mes devoirs s^ont changés ; Tintérêt de ma patrie 
remportera sur les engagements de l'honneur dont je 
serai délié. Aut Bourbons appartient ma vie ; à mon 
pays appartient ma mort. Prophète, en quittant le 
monde, je trace mes prédictions sur mes heures tôm^ 
hantes; feuilles séchées et légères que le souffle de 
rétemité aura bientôt epoiportées. 

» S*il était vrai que les hautes races des rois, refu- 

sant de s*éciairer, approchassent du terme de leur 

puissance, ne serait-il pas mieux, dans leur intérêt 

historique, que par une fin digne de leur grandeur, 

ciies se retirassent dans la sainte nuit du passé avec 

les siècles? Prolonger, sa vie au-delà d'une éclatante 

illustration ne vaut rien ; le monde se lasse de vous 

et de votre bruit ; il vous en veut d'être toujours là 

pour l'entendre. Alexandre, César, Napoléon, ont 

disparu selon les règles de la gloûre : pour mourir 

2* 
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beau, il faut mourir jeune. Ne faites pas dire aux 
enfants du printemps : « Gomment ! c'est là cette 
renommée, cette personne, cette race, à qui le monde 
battait des mains, dont on aurait payé un cheveu, un 
sourire, un regard, du sacrifice de la vie ! » Qu'il est 
triste de voir le vieux Louis XIY , étranger aux géné- 
rations nouvelles, ne trouver plus auprès de lui, pour 
parler de ^n siècle, que le vieux duc de Yilleroi ! Ge 
fut une dernière victoire du grand Gondé en radotage, 
d*avoir, au bord de sa fosse, rencontré Boissuet : 
l'orateur ranima les eaux muettes de Ghantilly ; aivec 
l'enfance du vieillard, il repétrit son adolescence; il 
rebrunit les cheveux sur le front du vainqueur de 
Rocroi» etn disant, ii|i BoBsiietf un imnottel adieii à ses 
cheveux Uancs. HoiniQe69<[ui aim0^ila/glaîre,'So^ez 
votrç tombeau ; cpuchez-vpu;$.,y bien ; t^cbe?; d'y faire 
bonite figure, car vous y resterez !» 
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i;B€iti|nMi siif «es idées, qui itravatUaient son 
espriv M. âeChàtealibriand les a eKiprifanlëes avec 
pJus de force encore, s'il est possible, en i 836, 
dans les considérations dont il a fait précéder sa 
traduction du Paradis perdu, de Milton. Écoulons 
encore cette grande voix. M. de Chàleaubriand 
devient de plus en plus précis. 



» La société, telle qu'elle est aujourd'hui, 
n'existera pas : à mesure que Tinstruction descend 
dans les classes inférieures, celles-ci découvrent la 
plaie secrète qui ronge Tordre social depuis le 
commencement du monde; plaie qui est la cause 
de tous les malaises et de toutes les agitations 
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populaires. La trop grande inégalité des conditions 
et des fortunes a pu se supporter tant qu'elle a été 
cachée d'un côté par Fignorance, de l'autre par Tor*- 
ganisation factice de la cité; mais aussitôt que cette 
inégalité est généralement aperçue, le coup mortel est 
porté. 

» Recomposez, si vous le pouvez, les fictions 
aristocratiques; , essayez . de persuader au pauvre, 
quand il saura lire, au pauvre à qui la parole est 
portée chaque jour par la presse, de ville enviUe, 
de village en village; essayez de persuader à ce 
pauvre, possédant les mêmes lumières et la même 
intelligence que vous, qu'il doit se soumettre à 
toutes les privations, tandis que tel homme, son 
voisin, a, sans travail, mille fois le superflu de la 
vie; vos efforts seront inutiles; ne demandez pas 
à la foule des vertus au-delà de la nature. 

» Le développement matériel de la société accroî- 
tra le développement des esprits. Lorsque la vapeur 
sera perfectionnée, lorsque, unie aui télégraphei» et 
aux chemins de fer, die aura fait disparaître les 
distances; ce ne seront pas seulement les marchan- 
dises qui voyageront d'un bout du globe à l'autre 
avec la rapidité de l'éclair, mais encore les idées. 
Quand les barrières fiscales et commerciales auront 
été abolies entre les divers états, comme elles le 
sont déjà entre les provinces d'un même état; quand 
le salaires qui n'est qne PeàcUwage ptcAioiù^^ se 
sera émancipé à l'aide de l'égalité établie entre le 
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producteur et le consommateur; quand les divers 
pays, prenant les mœurs les uns des autres, aban- 
donnant les préjugés nationaux, les vieilles idées de 
suprématie ou de conquête, tendront à Tùiiité des 
peuples; par quel moyen ferez-vous rétrogader la 
société vers des principes épui^? Bonaparte lui- 
même ne Ta pu : TÉgalité et la Liberté, auxquelles il 
opposa la barre inflexible de son génie, <mt repris 
leur cours et emportent ses oeuvres; le monde de 
forcQ qu'il créa s'évanouit ; ses institutions défaillent; 
sa race même a disparu avec son fils. La lumière 
qu'il fit n'était qu'un météore ; il ne demeure et ne 
demeurera de Napoléon que sa mémoire : 

A toi. Napoléon, rÉternel en sa force 
Tarrachera ton peuple ainsi qu'un vain lambeau : 
Sa colère entrera dans ton étroit tombeau *. 

» 11 n'y avait qu'une seule monarchie en Europe, 
la > monarchie Française ; toutes les autres en étaient 
filles : toutes s'en iront avec leur mère. Les rois, 
jusqu'ici, à leur insu, avaient vécu derrière cette 
monarchie de mille ans, à l'abri d'une race incor- 
porée, pour ainsi dire, avec les siècles. Quand le 
souffle de la révolution eut jeté à bas cette race» 
Bonaparte vint; il soutint les princes chancelans sur 



* Napoléon, par Kdgârd Quinct. 
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des trônes par lui abattus et relevés, fionaparte 
passé, les monarcpies restans vivent tapis dans les 
ruines du Ckdysée napoléonien, comme les ermites 
à qui Ton fait Taumône dans le colysée de Rome; 
mais bientôt ces ruines mêmes leur manqueront* 

» Mais quatid atteindra-^t-on à ce qui doit rester? 
Quand la société. Composée jadis d'agrégations et de 
ftmilles concentriques, depuis le foyer du laboureur 
jusqu'au foyer du roi, se recomposera-t^Ue dans 
un système inconnu, dans un système plus rai^rocbé 
de la nature, d'après des idées et à l'aide de moyens 
qui sont à naître? Dieu le sait Qui peut calculer la 
résistance des passons, le froissement des vanités, les 
perturbations, les accidents de l'histoire? Une guerre 
survenue, l'appariticm à la tète d'un état d'un 
homme d'esprit ou d'un homme stupide, le plus 
petit événement, peuvent refouler, suspendre ou 
hâter la marche des nations. Plus d'une fois la mort 
engourdira des races pleines de feu, versera le silence 
sur des événements prêts à s*accomplir, comme un 
peu de neige, tombée pendant la nuit, fait cesser les 
bruits d'une grande cité. 

» Un avenir sera, un avenir puissant,, libre dans 
toute la plénitude de Tégalîté évangélique ; mais il 
est loin encore, loin au-^lelà de tout horizon visible ; 
on n'y parviendra que par cette espérance infatigable, 
incorruptible au malheur, dont les aîles croissent et 
grandissent à mesure que tout semble la tromper, 
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par cette espérance plus forte, plus longue que le 
temps, et que le chrétien seul possède. Avant de 
toucher au but, avant d'atteindre Tunité des peuples, 
la démocratie naturelle, il faudra traverser la décom- 
position sociale, temps d'anarchie, de sang peut-être, 
d'infirmités certainement : cette décomposition est 
commencée; elle n'est pas prête à reproduire, de 
ses, germes non encore assez fermentes, le monde 
nouveau. » 

Et maintenant qu'on invoque tant qu'on voudra 
le grand nom de Chateaubriand pour essayer 
de faire rétrograder la société « vers des prin- 
cipes épuisés. » Nous avons, répétons-le, le 
dernier mot de M. de Ghàteaubriandy et ce der- 
nier mot, ce n'est pas seulement la République, 
c'est plus que la République, c'est l'Évangile passé 
dans la pratique sociale, c'est le christianisme 
réalisé. 
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Nbuà terminerons ces citations péremptoires et 
doDcluantes, par le beau parallèle suivant, publié 
pour la première fois en 1827 par Tancien Globe, 
11 témoigne à quel point, long-temps même avant 
la révolution de juillet, le grand esprit de M. de 
Chateaubriand avait été touché, malgré tout, de 
la vérité républicaine. 

WASHINGTON ET BONAPARTE. 



Si Ton compare Washington et Bonaparte, homme 

à homme, le génie du premier semble d'un vol 

moins élevé que celui du second. Washington 

n'appartient pas, comme Bonaparte, à cette race des 

3 
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Alexandre et des César qui dépasse la stature de 
l'espèce humaine. Rien d'étonnant ne s'attache à sa 
personne; il n'est point placé sur un vaste théâtre ; 
il n'est point aux prises avec les plus habiles capi- 
taines et les plus puissans monarques de son temps; 
il ne traverse point les m^*s; il ne court point de 
Memphis à Vienne, et de Cadix à Moscou ; il se dé- 
fend <frec une poignée de citoyens sur une terre sans 
souvenirs et sans célébrité, dans le cercle étroit des 
foyers domestiques. Il ne livre point dé ces combats qui 
renouvellent les triomphes sanglants d'Arbelle et de 
Pharsale ; il ne renverse point les trônes pour en re- 
composer d'autres avec leurs débris ; tY ne met point 
le pied sur le cou des rois ; il ne leur fait point dire, 
sous le vestibule de son palais : 

' Qu'ils se font trop attendre, et qu'Attfla s*ennuie. 

Quelque chose de silencieux enveloppe les actions 
de 'WaAington ; il agit avec lenteur : on dirait qu'il 
se sent le mandataire de la liberté de l'avenir, et qu'il 
craint de la compromettre. Ce ne sont pas ses desti- 
nées que porte ce héros d'une nouvelle e^ce, ce sont 
celles de son pays; il ne se permet pas de jouer ce 
qui ne lui appartient pas. Mais de cette profonde obs- 
curité, que de lumière va jaillir ! Cherchez les bois 
inconnus oft brilla l'épée de Washington, qu'y trou- 
veE-vons ? des tombeaux ? non I un monde I Washing- 
ton a laissé les États-^Unis pour trophée sur son champ 
de bataille. 
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Bonaparte n'a aucun trait de ce grave Américain ; 
il combat sur une vieille terre, environné d'éclat et de 
bruit; il ne veut créer que sa renommée; il ne se 
charge que de son propre sort. Il sent que sa mission 
sera courte, que le torrent qui descend de si haut 
s^écoulera promptement ; il se hâte de jouir et d'abu- 
ser de sa gloire comme d'une jeunesse fugitive. A 
l'instar des Dieux d*Homère, il veut arriver en quatre 
pas au bout du monde ; il paraît sur tous les rivages ; 
il inscrit précipitamment son nom dans les fastes de 
tous les peuples ; il jette en courant des couronnes 
à sa famille et à ses soldats. Il se dépêche dans 
ses monuments, dans ses lois, dans ses victoires. 
Penché sur le monde, d'une main il terrasse les rois, 
de l'autre il abat le géant révolutionnaire; mais 
^n écrasant l'anarchie, il étouffe la liberté, et finit 
par perdre la sienne sur son dernier champ de 
bataille. 

Chacun est récompensé selon ses œuvres : Washing- 
ton élève une nation à l'indépendance ; magistrat 
retiré, il s'endort paisiblement sous son toit paternel, 
au milieu des regrets de ses compatriotes et de la 
vénération de tous les peuples. 

Bonaparte ravit à une nation son indépendance : 
empereur déchu, il est précipité dans l'exil, où la 
frayeur de la terre ne le croit pas assez emprisonné 
sous la garde de l'Océan. Tant qu'il se débat contre 
la mort, faiUe et enchaîné sur un rocher, l'Europe 
n'ose déposer les armes. Il expire : cette nouvelle» 
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publiée à la porte da palais devant laquelle le conqué- 
rant avait fait publier tant de funérailles, n'arrête ni 
n'étonne le passant : qu'avaient à plenrer les citoyens ? 

La RépuUique de Washington subsiste ; l'Empire 
de Bonaparte est détruit : il s'est écoulé entre I 
premier et le second voyage d'un Français, qui a 
trouvé une nation reconnaissante là où il avait com- 
battu pour quelques colons opprimés. 

Washington et Bonaparte sortirent du sein d'une 
république : nés tous deux de la liberté, le premier 
lui a été fidèle; le second l'a trahie. Leur sort, 
d'après leur choix, sera différent dans l'avenir. 

Le nom de Washington se répandra avec la liberté 
d'âge en âge ; il marquera le commencement d'une 
nouvelle ère pour le genre humain. 

Le nom de Bonaparte sera redit aussi pai' les géné- 
rations futures, mais il ne se rattachera à aucune 
bénédiction, et servira d'autorité aux oppresseurs, 
grands ou petits. 

Washington a été tout entier le représentant des 
besoins, des idées, des lumières, des opinions de son 
époque; il a secondé au lieu de contrarier le mou- 
vement des esprits; il a voulu ce qu'il devait vouloir, 
la chose même à laquelle il était appelé. De là la 
cohérence et la perpétuité de son ouvrs^e. Cet 
homme, qui frappe peu, parce qu*il est naturel et 
dans des proportions justes, a confotida son existence 
avec celle de son pays. Sa gloire est le patrimoine 
^mmun de la civilisation croissante; sa renommée 
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8*élève copime un de ces sauctuaires où coale une 
source iatanssable pour le peuple. 

Bonaparte pouvait enrichir paiement le domaine 
public; il agissait sur la nation la plus civilisée, la 
plus intelligente, la plus «brave, la plus brillante d^ la 
terre. Quel serait aujourd'hui le rang occupé par lui 
dans r.univers, s*il eut joint la magnanimité à ce 
qu'il avait d'héroïque ; si, Washington et Bonaparte à 
la fois, il eût nommé la liberté héritière de sa gloire ! 

Mais ce géant démesuré ne liait point complètement 
ses destinées à celles de ses contemporains; son génie 
appartenait à Fâge moderne, son ambition était des 
vient jours; il ne s'aperçut pas que les miracles de sa 
vie surpassaient de beaucoup la valeur d'un diadème, 
et que cet ornement gothique lui siérait mal Tantôt 
il faisait un pas avec le siècle, tantôt il reculait vers le 
passé, et, soit qu'il remontât ou suivit le cours du 
temps, par sa force prodigieuse il entraînait ou 
repoussait les flots. Les hommes ne furent à ses 
yeux qu'un moyen de puissance. Aucune sympathie 
ne s'établit entre leur bonheur et le sien. Il avait 
promis de les délivrer, et il les enchaîna; il s'isola 
d'eux, ils s'éloignèrent de lui. Les rois d'Egypte 
plaçaient leurs pyramides funèbres aon pas dans des 
campagnes florissantes, mais au milieu des sables 
stériles; ces grands tombeaux s'élèvent conune l'éter- 
nité dans la solitude : Bonaparte a bâti à leur image 
le monument de sa renommée. 
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Ces retentissantes paroles, et ce qu'on a lu 
plus haut, résument en quelques pages admi- 
rables l'ancien et le nouveau testament de la 
.politique. C'est le vif sentiment des choses de 
l'homme et de l'humanité qui les a dictées; la 
raison les sanctionne ; l'avenir en achèvera l'ac- 
complissement. 

Oui» M. de Chateaubriand est prophète encore 
en ce beau parallèle. Le nom de Washington, 
comme le disait là l'illustre . écrivain en pleine 
Restauration, à la barbe desiiobereaux royalistes 
qui se ci*oyaient les maîtres de nos destinées, 
c< le nom de Washington marquera le com- 
mencement d'une nouvelle ère pour le genre 
humain ; > Tère des républiques; l'ère que nous 
avons ouverte pour l'Europe en 1848, et où 
l'Europe nous suit. 



GH. ROMEY* 



Paris, ce 20 marj 1849. 



p. s. — Un mot encore sur le motif qui m*a 
Tait publier ces courts fragmens si éloquents et si 
péremptoires. 

Persuadé que, quoiqu'on fasse, la République est 
dans les nécessités définitives de la France et de 
l'humanité ; que, toutefois, il y a républiques et 
républiques ; que les républiques de FAmérique 
du Sud, par exeuiple, bien que sorties à toujours 
de la monarchie, comme Ta prouvé la vaine ten- 
tative impériale dltuibide au Mexique, ne res- 
semblent pas aux États-Unis de TAmérique du 
Nord ; que la sécurité, la prospérité, pour ne 
parler que de cela, sont d'autant plus grandes, 
dans une république, qu'on y a davantage l'intel- 
ligence, le respect et l'amour des institutions répu- 
blicaines ; que c'est à Fabsence de tout élément 
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monarchique que les Étals-Unis ont du, dès le 
début, leur union et rescellence de leur gouver^ 
nement ; que si nous savons marcher, d'un pas 
ferme et sans arrière-pensées, dans les voies ou- 
vertes parla Constitution de 1848, nous ressem- 
blerons aux États-Unis, tandis que, si nous nous 
laissons travailler par le regret du passé, par les 
vieilles idées et les vieilles mœurs de la monar- 
chie, nous ressemblerons aux jeunes républiques 
de rAmérique du Sud, par l'agitation et le peu 
de stabilité; 

Par toutes ces raisons, je voudrais pouvoir 
faire passer dans Tàme de tous les Français le 
véritable esprit républicain ; et c*ès( pourquoi je 
crois faire acte de bon citoyen en publiant ces 
paroles de vie et de vérité. Je voudrais qu'elles 
pussent faire sur tons l'effet de paroles d'en 
haut^ et convertissent les scribes et les pbari- 
siens du vieux monde politique il la République. 
Quant h mon humble nom d'historien, si je Tatta* 
cbe h ces lignes, ce n'est que pour montrer que 
de longues et consciencieuses études historiques 
ont fait de moi un républicain d'ancienne date, 
(je pourrais dire de l'avant-veille, car je l'étais sous 
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la Restauration, bien avant 1830), et que je tiens 
à honneur, autant qu'il est en moi, de prêter l'ap- 
pui de mon dévouement et de ma foi à ces hautes 
divulgations de l'avenir. Je voudrais, dis-je, que 
ces paroles de M. de Chateaubriand Tussent pour 
les vieux païens et les vieux pécheurs endurcis, 
thuriféraires traînards du culte des rois, ce que 
fut pour Augustin la voix qu'il entendit parmi 
les jardins et les toits fumeux de sa petite ville 

africaine : • 

(( Il y avait tout proche du lieu où nous 

étions un petit jardin qui faisait partie de notre logis, 
et dont nous nous servions comme de tout le reste. Le 
trouble qui m'agitait me porta dans ce jardin, qui fut 
comnle le champ de bataille où devaient se livrer les 
derniers combats que j'avais à soutenir contre moi- 
même.... Me voyant seul, je me jetai à terre sous un 
figuier, et j'exprimais ma douleur par l'amertume et 
par l'abondance de mes larmes, lorsque j'entendiç 
une voix, comme d'un jeune garçon ou d'une jeune 
fille, sortir de la maison voisine, voix qui répétait 
en chantant : Prends et lis ! Prends et lis ! Je 
me demandai en moi-même ce que voulait dire cette 
voix, et si les enfans n'avaient pas coutume de le 
mêler dans leurs jeux, ou de se dire entre eux 
quelque chose de semblable : je ne me souvins 
pas à'avoir jamais rien entendu de pareil. Je retins 



3ft 

alors le cours de mes larmes, et me levai de terre 
où j'avais toujours été prosterné, ne pouvant 
m'imaginer autre chose, sinon que Dieu me com- 
mandait par là d'ouvrir le livre des Épîtres de saint 
Paul, et d'y lire ce qui me tomberait sous les yeux. 
Je le fis d'autant plus volontiers que Potitien nous 
avait dit, à AUpe et à moi, que saint Antoine, entrant 
un jour dans l'église comme on y récitait i'Évangile, 
avait pris pour lui ces paroles qu'on lisait en. ce 
moment : Si vous voulez être parfak, ailez, vendez 
ce que vous avez, et donnez-le aux pauvres, et vous 
aurez un trésor dans le ciel, puis venez et me suivez, 
Et il crut que Dieu lui parlait lui-même par la bouche 
de ce lecteur; et, prenant ces paroles à la lettre, pra- 
tiqua exactement ce qu'elles exprimaient Instruit 
par un exemple si éclatant et de si grand poids, je 
retournai à l'instant où j'avais laissé Alipe et les 
Épttres de saint PauL J'ouvris le livre, et le lisant 
dans un grand silence et un profond respect, les pre- 
mières paroles qui se présentèrent à mes yeux furent 
celles-ci : Ne vous laissez pas aller aux débauches 
et aux imvgneries, aux impudicités et aux dissolu- 
tions ; mais revêtez-vous de Notre Seigneur Jésus- 
Christ, et ne cherchez peu à contenter votre sensua- 
lité en satisfaisant ses désirs déréglés. C'en fut assez, 
et je n'eus pas besoin d'en lire davantage*. ...» 



* Gonfessiofis de saint Augustin, Uvin,c«3. 
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» Prenez et lisez » , dts-je aussi aux gens du 
monde en leur présentant ceci, et puissiez-vous 
n'avoir pas besoin d'en lire davantage. Ce n'est 
pas moi qui vous parle, c'est M. de Chateaubriand. 
Je souhaite ardemment que cette autorité, l'auto- 
rité du génie, touche tous ceux d'entre vous qui 
ne sont pas encore du nombre des fidèles. Pour 
cela, il faut que vous l'entendiez, et je viens 
vous crier k tous, 6 mes concitoyens, comme une 
voix sortant du toit voisin, et suscitée peut-être 
de Dieu pour hâter et amener pl|is promptemetat 
la transformation nécessaire, la transformation 
inévitable : « Prenez et lisez ! » 

C. R. 
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